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DE LA MISSION 



DE 



L'ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE 1 . 



Messieurs , 

Il y a quarante-trois ans, dans une de vos assemblées, Chaptal, 
alors ministre de l'intérieur, entretenait la société de ses vues sur 
l'enseignement industriel; elles ne furent pas comprises. Appelé 
par ma situation, comme doyen de la faculté des sciences? par la 
confiance du ministre de l'instruction publique, comme président 
de la commission des études scientifiques, à consacrer toutes mes 



* Nous sommes heureux de pouvoir donner à nos lecteurs le remarquable 
discours que II. Dumas a prononcé le 20 janvier dans la séance publique de la 
Société d encouragement \ et que l'illustre doyen de la Faculté des sciences a 
bien voulu nous communiquer. On verra avec quelle élévation d'aperçus , quel 
sens pratique et quelle intelligence des besoins de notre temps, M. Dumas a 
parcouru les sérieuses questions qui ont soulevé récemment une si vive polé- 
mique à propos des réformes à introduire dans le haut enseignement scienti- 
fique Nous nous associons entièrement aux sages et progressives idées de 
M. Dumas, et nous serons fiers de lui prêter notre humble concours dan* 
l'œuvre quil a entreprise avec tant de sèle et d'autorité. 
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veilles à des intérêts étroitement liés à ceux de l'agriculture, de 
l'industrie et du commerce, c'est un devoir pour moi de vous en* 
tretenir de ces grands objets, d'essayer de découvrir vos vœux, vos 
désirs , vos moindres pensées , heureux si je pouvais contribuer à 
les faire prévaloir dans les conseils du gouvernement. 

L'agriculture, l'industrie, le commerce forment la masse de 
la nation. C'est dans leurs rangs surtout que l'armée se recrute; 
c'est de leurs labeurs que le budget s'alimente ; ce sont leurs pro- 
duits qui assurent l'existence , le bien-être , les jouissances de 
. chacun de nous. 

Faut-il abandonner au hasard, livrer au caprice l'éducation des 
fils, des successeurs de nos agriculteurs, de nos industriels, de nos 
commerçants? L'état ne doit-il pas à ces enfants, qui feront un 
jour sa force , sa richesse , sa sécurité , la même protection qu'il 
accorde aux élèves de nos collèges qui s'y préparent aux profes- 
sions lettrées? 

On ne saurait hésiter à le proclamer dans cette enceinte, quand 
on l'a soutenu si vivement ailleurs, cette éducation, l'état la doit à 
vos enfants. {Test à lui qu'il appartient d'en établir les principes, 
d'en coordonner les matériaux, d'en dispenser le bienfait, tout en 
respectant les droits du libre enseignement. Mais» il faut que l'état 
consulte vos besoins et qu'il s'applique à les satisfaire ; qu'il s'in- 
quiète de vos fortunes et qu'il ne vous demande pas des sacrifices 
au-deseus de vos forces ; qu'il tienne même un peu compte de vos 
préjugés et qu'il ne vienne pas se heurter contre des sentiments 
qui, sous une apparence frivole, cachent de sérieuses réalités. 

Il ne faut pas que l'état vous impose une éducation qui ne se 
termine qu'à dix-huit ou vingt années , lorsque voua savei tous , 
qu'il est trop tard alors pour faire rentrer vos fils sous le toit pa- 
ternel pour les plier aux pénibles labeurs de la culture des champs, 
aux ennuis de la copie des lettres ou de la tenue des livres, aux exi- 
gences si rudes de l'apprentissage. 

En éveillant l'imagination et en la cultivant, en apprenant à rai- 
sonner les passions , mais aussi à les observer, à les connaître, à 
s'en préoccuper, les études du collège jettent dans le joaonde pro- 
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DE LA MISSION DE L'ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE. 7 

fessionnel des jeunes gens peu préparés aux détails de la vie posi- 
tive , aux vulgarités des affaires. A ces contacts nouveaux et im- 
prévus , ils se sentent l'Ame froissée, et tout en continuant à rem- 
plir des devoirs pour lesquels ils n'ont aucune sympathie, ils vont 
ailleurs chercher des consolations , des jouissances , et demander 
aux passions elles-mêmes un but à cette activité excitée dans leurs 
cœurs. 

Il est donc utile, indispensable que dès l'âge de seize à dix-sept 
ans, la plupart des élèves de nos écoles aient accompli le cercle d'étu- 
des dont ils ont besoin pour entrer avec fruit dans la pratique, pour 
venir dans l'atelier, dans l'usine, dans le comptoir paternel puiser 
à la réalité même des affaires ce complément d'éducation qui doit 
en faire des hommes. Là, des problèmes sans cesse renaissants, 
des problèmes surgissant des difficultés de leur carrière, ouvriront 
à leur imagination un champ qui n'a pas de limites, à leur acti- 
vité un travail efficace , à leur ambition un but qui s'élèvera tou- 
jours plus haut que le progrès de leur fortune. 

Initiés de bonne heure à la vie des affaires , aux. exigences de 
la concurrence, à l'amour des succès légitimes, il ne faut dès lors 
plus rien craindre pour eux. Le travail , correctif sûr des pas- 
sions; le travail, véritable destinée de l'homme; le travail fera 
désormais le but, le bonheur et l'honneur de leur existence; car 
en apprenant à comprendre sa sainte mission , ils en auront ac- 
quis à jamais le goût et l'habitude. Le travail sera leur vie. 

Ainsi, dans l'intérêt de leur avenir, dans l'intérêt du pays, il 
faut que l'éducation de nos jeunes agriculteurs , de nos jeunes in- 
dustriels, de nos jeunes commerçants se prépare dans nos écoles, 
en un petit nombre d'années, pour qu'elle puisse ensuite se com- 
pléter de bonne heure , par la pratique , dans la vie des champ- 
dans celle des usines ou des comptoirs d'affaires. 

C'est à ce prix que la France aura des hommes assez éclairés 
pour s'élever à toutes les positions et pour en demeurer dignes , 
assez pratiques pour ne redouter jamais les difficultés du métier 
et pour y porter un intérêt véritable. 

Mais, messieurs , n'étes-vous pas conduits à la môme consé- 
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8 REVUE NOUVELLE. 

quence par un autre point de vue, par un autre aspect de la ques- 
tion. La France est riche et puissante, grâce à la providence, grâce 
à ses institutions ; mais la richesse du pays , comme sa force , ré- 
side dans les masses; elle est divisée. C'est l'honneur de notre 
pays et de notre temps que les biens comme les besoins , que les 
droits comme les devoirs soient répartis sur tous , de même , que 
-nous jouissons tous des avantages et des privilèges d'une civilisa- 
tion sans égale. 

Mais avec cette fortune déjà si heureusement divisée entre tant 
de mains et que la loi des héritages partage de nouveau tous les 
jours entre nos enfants d'une façon si chrétienne et si juste, avec 
cette démocratie intelligente, active, qui fait la base de la nation, 
comment prétendre que Y éducation de nos fils doive se prolonger 
généralement jusqu'à vingt ou vingt-cinq années, doive coûter de 
20,000 à 25,000 francs à leurs familles? 

Nous avons déjà vu que pour l'agriculteur, l'industriel, le com- 
merçant, c'était chose dangereuse qu'une éducation littéraire ainsi 
prolongée, maintenant nous voyons que c'est chose impossible. 

Et même, dans les familles privilégiés où le père peut consacrer 
20,000 ou 25,000 francs à chacun de ses fils, n'est-il pas bon 
qu'il puisse choisir entre deux ordres de carrières selon leurs 
aptitudes? 

S'il en fait des officiers de l'armée de terre ou de mer, des avo- 
cats, des médecins, des professeurs ou des gens de lettres, qu'il 
consacre une telle somme à leur éducation complète, rien de 
mieux, car leur état même, leur diplôme, leur succès deviennent 
le capital sur lequel roulera leur avenir. Il ne leur en faut pas 
d'autre. 

Mais s'il veut en faire des agriculteurs , des industriels , des 
commerçants , qu'il ménage avec soin leur petit patrimoine , car 
ici, vous le savez tous, si une éducation bien dirigée applanit 
quelques difficultés, elle est insuffisante à les surmonter toutes, 
l'ite mise de fonds devient inévitable pour sortir de la ligne des 
employés secondaires, pour prendre rang dans l'état-major de 
l'armée industrielle. 



Digitized by VjOOQIC 



DE LA MISSION DE L'ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE. 9 

Vous voyez ce que demandent les exigences mêmes de la car* 
rière professionnelle, ce que réclament les justes ménagements 
qu'il faut avoir pour la fortune des familles. Un mot encore sur ce 
qu'on appelle leurs préjugés. A mon avis , il n est pas nécessaire, 
il n'est pas bon , il n'est pas politique de rejeter hors des collè- 
ges, sous une discipline exceptionnelle, nos jeunes industriels, 
d'essayer de les réunir dans ces écoles primaires supérieures, 
dont peu de personnes ont bien compris le but, dont tout le monde 
repousse la dénomination bizarre et dédaigneuse. 

Pourquoi les fils des producteurs français doivent-ils donc com- 
pléter leur éducation à F école, primaire? Si les collèges actuels ne 
leur conviennent pas et si le nom même d'école primaire leur 
inspire quelque répugnance , n'hésitons pas à réclamer pour eux 
soit une place spéciale dans nos collèges , soit la création de col- 
lèges français à leur usage. Je l'avoue, je n'aime pas ce contraste 
entre la dénomination des collèges et celle des écoles primaires. Je 
n'aime pas que les jeunes gens qui étudient les langues anciennes se 
croient le droit de prétendre à une sorte de supériorité aristocratique 
vis-à-vis de leurs frères, de leurs camarades, qui reçoivent à l'école 
primaire des connaissances si bien adaptées à leur temps et à leur 
pays. Je n'aime pas davantage qu'une jeunesse laborieuse, d'où 
sortiront un jour les électeurs et les députés de la France, soit 
élevée dans nos écoles primaires sous une influence jalouse et 
rancunière à l'égard des collégiens plus favorisés. 

Laissons à l'enfance , à la jeunesse toutes leurs pensées natu- 
relles d'égalité , d'affection , de confiance. Il ne vient que trop 
tôt pour eux , ce moment oh maîtrisés par les principes , par les 
passions, par les intérêts, les hommes d'un même pays, les en* 
fants d'une même famille, se voient contraints de se séparer, de se 
combattre. 

Semons de bonne heure l'union, pour ne pas récolter plus tard 
la discorde! 

9 Respectons ce juste sentiment d'égalité qui veut que la jeunesse 

destinée à recruter l'armée industrielle passe par des collèges à 

on usage , porte l'uniforme des collégiens , en partage les cou- 
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ronnes , les reçoive des mêmes mains qu'eux , le même jour, et 
voie le succès de ses études constaté par des diplômes analogues 
aux leurs. 

Quand ces principes ont été énoncés, quand les circonstances 
m 1 ont fait tout récemment leur défenseur public, un organe grave 
de la presse , un de nos grands journaux n'a pas craint d'avancer 
que la Société d'encouragement repoussait de tels bienfaits. J'ai 
voulu qu'elle fit connaître sa pensée. 

Chose étrange! en 1804, dans cette même enceinte, dans une 
solennité semblable, mon illustre prédécesseur, mon vénérable 
ami , Chaptal , alors ministre de l'intérieur, prononçait sur cette 
grande question de l'enseignement industriel un discours auquel 
nous ne changerions pas une parole; aujourd'hui, la vérité des 
principes posés par ce grand homme d'état éclate à tous les yeux, 
aujourd'hui l'expérience lui a donné raison sur tous les points. 

Et s'il fallait aller plus loin encore ; si après avoir défini les 
limites d'âge oh l'éducation des masses doit être renfermée; si 
après avoir répété avec tout le monde que indépendamment de la 
langue et de l'histoire nationales, elle doit comprendre le dessin, 
les mathématiques, les sciences, la géographie et quelques langues 
vivantes, nous voulions examiner un problème plus délicat, le prin- 
cipe même de la méthode d'enseignement qu'il convient de pré- 
férer, c'est à Chaptal que nous laisserions le soin de répondre. 

La théorie et la pratique, l'abstraction et la réalité, se parta- 
gent, se disputent le gouvernement du monde. 

Dans une autre enceinte, il y quelques jours, un philosophe 
éminent, un ancfen ministre du roi, proclamait avec l'autorité qui 
appartient à sa parole éloquente et sévère la suprématie de la 
théorie pure sur la pratique. 

Je n'hésite point à dire, au contraire, fondé sur vingt-cinq 
années d'expérience, fort du sentiment de Chaptal, de celui de 
Monge, de celui de tant de vivants illustres, que l'enseignement 
scientifique appliqué à la jeunesse industrielle ou agricole sera 
sans fruit , si la théorie n'y est pas sans cesse et toujours subor- 
donnée à la pratique. 
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Lavoisier conseille à ceux qui veulent étudier les sciences de 
simplifier autant que possible le raisonnement qui est de nous; de 
ne conserver que les faits qui sont les données de la nature et qui 
ne peuvent uous tromper. Il cherche la vérité dans l' enchaînement 
naturel des expériences et des observations, réduisant le travail de 
l'esprit à des opérations si simples, à des jugements si courts v 
qu'il ne puisse jamais perdre de vue l'évidence qui lui sert de 
guide. 

II veut qu'où marche toujours du connu à l'inconnu; qu'on 
ne déduise pas une conséquence qui ne dérive immédiatement 
des faits. 

Chaptal à son tour s'écrie : Qu'appelez «vous théorie et pra- 
tique ? 

Le théoricien prétend-il se passer de la connaissance des faits, 
de leur observation; veut-il inventer la nature, refaire la créa- 
tion ; alors , appelons-le de son vrai nom , le théoricien n'est que 
délire. 

Le praticien prétend- il enregistrer des faits sans les compa- 
rer, sans en rien déduire, saus y lire l'effet de la chaleur, le rôle 
de l'air, celui de la lumière; alors, n'hésitons pas davantage, le 
praticien n'est que machine. 

Ainsi , ajoute-il , cette fameuse ligne de démarcation qu'on a 
cru tracer entre l'artiste et le savant n'existe pas et n'a jamais 
existé; pratique et théorie sont inséparables et n'ont jamais été 
séparées. 

Si je consulte Lavoisier ou Chaptal, Monge ou Watt, la ré- 
ponse est toujours la même-, la pratique d'abord, la théorie après. 
Ces génies immortels n'hésitent pas, c'est ainsi qu'ils ont procédé 
pour faire les découvertes qui ont grandi la science , enrichi les 
arts, illustré leur mémoire. 

Je sais bien que les philosophes purs trouvent que ces grands 
hommes s'y sont mal pris.; qu'ils auraient dû procéder autrement; 
que leurs découvertes en eussent été mieux faites et plus belles ; 
qu'ils auraient pu inventer plus correctement ce qu'ils ont in- 
venté. 
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J'imagine que Lavoisier, que Watt leur répondraient peut- 
être: Que voulez-vous? Chacun fait ce qu'il peut! nous avons fait 
de notre mieux. Mais, si nous ne sommes pas trop curieux, mon- 
trez-nous donc comment on invente ? Le champ des découvertes est 
infini, la nature inépuisable. Rien ne doit arrêter l'essor de votre 
génie. A l'oeuvre donc à votre tour. 

Mais, les philosophes purs n'inventent guère; j'entends mur- 
murer même autour de moi qu'ils n'inventent pas. Ils se contentent 
d'apprendre aux inventeurs comment ils auraient dû inventer. Ils 
admirent la découverte de M. Le Verrier, parce qu'elle leur parait 
un pur effort de la pensée ; elle perdrait tout son prix à leurs 
yeux, s'ils savaient qu'elle a exigé soixante années d'observations, 
constatant les désordres de la voûte céleste, et qui , rendant l'exis- 
tence d'une nouvelle planète nécessaire, avaient préparé tous les 
matériaux de l'immortel calcul qui en a fixé pour toujours la place 
dans le ciel. 

11 vous semble tout simple, à vous dont la vie a compris et 
connu toute la supériorité de la pratique raisonnée, sur l'abstrac- 
tion, que les sciences soient enseignées à vos enfants, comme 
Chaptal le demandait, comme Lavoisier le prescrivait, comme 
Monge l'a pratiqué. 

Mais, ce n'est pas chose si simple pourtant. Rien ne serait plus 
aisé, il faut en convenir, que de parler mécanique, sans machi- 
nes; physique, sans instruments; chimie, sans expériences; his- 
toire naturelle , sans produits naturels ; mais rien de plus inutile. 

Que si l'on veut, au contraire, fonder partout cet indispen- 
sable matériel au profit des cent cinquante mille enfants qui, à 
l'heure qu'il est, soupirent et se déclassent, faute du bienfait d'une 
telle éducation, vous comprendrez qu'il s'agit d'une dépense im- 
portante; vous serez convaincus qu'un des premiers et des plus 
grands devoirs de la société d'encouragement pour l'industrie na- 
tionale, c'est d'appeler l'attention du pays, celle du gouvernement 
sur ces grands intérêts. Il lui appartient de servir d'organe aux 
besoins de l'agriculture, de l'industrie, du commerce; elle mettra 
au premier rang ce besoin d'une éducation nationale, combinée 
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dans l'intérêt et au profit de tons les producteurs, qui seule peut 
constituer sur une forte base le capital intellectuel de l'avenir. 

Qu'elle parle; sa voix sera écoutée. Qu'elle demande aux 
chambres des subsides que le pays leur rendra bientôt au centu- 
ple , et les chambres les voteront sans hésiter. 

C'est dans ce but que, sur ma proposition, votre conseil d'ad- 
ministration avait nomibé une commission spéciale chargée de 
formuler les vœux de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, 
au sujet de l'enseignement public. Une discussion générale, ouverte 
sur ce grave objet devant le conseil, a fourni de vives lumières ; 
tous ses membres se sont empressés de porter dans le débat le 
fruit de leur expérience. Nous avons tous été d'accord sur le but 
et presque tous d'accord sur les moyens. 

Presser le travail de la commission , c'eût été , il y a quelques 
mois, compromettre le succès de son intervention ; aujourd'hui, le 
moment est venu. Il faut que sa voix se fasse entendre ; qu'elle 
porte dans la balance des pouvoirs publics, au nom de l'industrie < 
française, le poids de son autorité. 

Mais, messieurs, ce n'est pas tout; une immense lacune rend 
notre éducation nationale incomplète. L'enseignement des scien- 
ces physiques ou chimiques brille partout; celui des sciences 
naturelles se développe largement ; les sciences mécaniques seules 
demeurent dans l'oubli. 

Je m'honorerai toute ma vie d'avoir proposé, il y a dix ans, 
la création de la chaire de M. Poncelet à la'Sorbonne, celle d'une 
chaire de géométrie descriptive au Conservatoire; d'avoir contribue* 
de ma cçnviction et de mon vote aux développements que l'ensei- 
gnement de la mécanique reçut à cette époque dans ce dernier 
établissement. 

Mais, cela représente-t-il , à vos yeux, un enseignement com- 
plet de la science des machines, organisé par toute la France, à 
ses divers degrés, pour tous les besoins? Hélas, non; nous en 
sommes bien loin. 

Et pourtant, quand j'ai proposé récemment de créer l'ensei- 
gnement supérieur de la science des machines dans les facultés ; 
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quand j'ai demandé que renseignement élémentaire de la méca- 
canique trouvât sa place au collège et à l'école primaire supé-' 
Heure, quand j'ai réclamé pour lui une place égale à celle des 
sciences* chimiques ou naturelles ,. j'ai rencontré une opposition- 
inexplicable dans quelques organes de l'opinion. 

Iti , on m 1 accuse peut-être d'être trop chimiste; que sais-jç? 
Là, on m 1 accusait d'avoir pour la mécanique une tendresse aveu* 
gle. Ici , on dit peut-être que je favoriserais volontiers l'essor des 
industries chimiques? Là, on s'écriait que je voulais abaisser 
l'esprit humain en forçant notre jeunesse à étudier les procédés , 
les méthodes , les théories des arts mécaniques ! 

Tous ces reproches, toutes ces accusations,. je les foule aux 
pieds; je sais qu'ici , quoi qu'on en dise, tout le monde* rend jus- 
tice à mon impartialité ; je sais que la France me saura gré, quel- 
que jour, d'avoir persévéré dans une lutte d'où dépend sa puis- 
sance et sa gloire dans l'avenir. 

Eh, messieurs, n'est-il pas vrai que vous trouvée partout., 
autour de vous, dans tous les degrés de l'échelle sociale, des 
hommes qui comprennent Je langage des sciences chimiques, leurs 
doctrines;. qui sont en état de raisonner leurs procédés, d'en ima- 
giner de nouvelles applications ? 

La diffusion des lumières dans ce genre, est si. réelle,. die a 
été si rapide et si /sûre, que j'aurais pu, il y a. vingt an*, vous pré- 
senter quinze ou vingt de- oes théoriciens en délire dont parlait 
Cboptal, occupés alors à larecberche.de la pierre pbilosophale oa 
de la. panacée universelle. La .race en a .disparu* 

Vous iriez bien loin, hélas, pour trouver des hommes en état 
de parler de la science des machines, d'en comprendre les procé- 
dés, la théorie. Hors, des gens- du. métier., vons^ne trouveriez 
qu'erreur ou. ignorance. Aussi, remontreriez»-vous : par centaines 
les inventeurs ;de mouvement perpétuel ; les nns qui le cherchent 
de bonne foi, les autres qui l'introduisent dans leurs rêveries mé* 
casques, sans s'enidooten. 

La nation américaine, la nation- anglaise possèdent la science 
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des machines; k nation française n'en. est pas pénétrée au imôme 
degré, il s'en. faut bien. 

Jusqu'ici, la nation .française a soutenu la .lutte industrielle 
par la prééminence de ses usines chimiques. sur celles de tous les 
pays; mais pourquoi nous priver des avantages. spéciaux que* quel* 
ques-nns d'entre eux. possèdent? 

Il est facile d'obtenir que la science des machines soit, avant 
dix années , aussi populaire en France que la chimie .elle-même. 
Quand- j'ai «*u l'insigne honneur d'appeler l'attention du gouver- 
nement sur cette grande question, je comptais sur .votre concours; 
il ne me fera pas défaut. 

C'est une lutte que .je soutiendrai , tant que la -victoire demeu- 
rera douteuse, certain qu'un pays où de telles connaissances pé- 
nètrent dans (les niasses creuse les. fondements d'une. prospérité 
impérissable. 

Je me me. tiendrai pour satisfait qu'autant que la mécanique 
sera vraiment enseignée à nos jeunes industriels dans des écoles 
primaires , à nos jeunes gens du monde dans les .collèges , à nos 
jenes savants* dans les facultés. 

Chose singulière, il semble «que cette science des machines* si 
puissante , si belle et si digne de tout notre intérêt, ne mérite que 
notre froideur et notre dédain depuis quarante années. Un seul 
tmit le .démontrera. 

Mooge voulait faire créer dans chaque district de la républi- 
que un cours* de cette géométrie descriptive qu'on lui doit et qui 
hàt la.base de la connaissance < des .machines. — Dans renseigne- 
ment Tégnlier de'la.Fxancç, il n'existe plus une seule chaire de 
eanom. 

Ici même, dans vos comités, l'industrie des tissus, celle des arts 
métallurgiques, celle des .voies de communication ont-elles bien 
lest représentants nombreux, et spéciaux' que. voudrait l'importance 
des capitaux' et des idées qu. elles 'remuent? Je ne. le pense pas. 

-Et maintenant, je puis aborder sans crainte et sans détour 
une question dont on vous a vivement préoccupés , celle du libre 
échange. 
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Je ne répéterai pas ce que j'ai dit ici dès le premier jour où 
cette question a été soulevée; votre président ne s'est jamais cru 
Je droit d'engager le nom de la société dans de telles luttes. Il ne 
Ta pas fait ; il a ignoré qu'il y fût mêlé. Votre président n'hésite 
même point à penser que , dès qu'on a joint à son nom un titre 
que vous lui avez conféré, vous aviez le droit d'exprimer une opi- 
nion qu'il a comprise et dont il saura tenir compte au moment 
convenable. 

Mais, laissant de côté le rôle de président, permettez -moi 
d'ajouter comme membre de la société, comme chimiste, quels 
étaient, quels sont mes désirs sur ce grave sujet. 

En France; nous avons trois grandes industries. L'industrie 
* agricole, les industries mécaniques, les industries chimiques. 

L'industrie agricole manque d'agents éclairés; elle est dirigée 
par des principes qui laissent beaucoup à désirer , du moins dans 
certaines de nos provinces ; elle aura , long-temps encore , besoin 
d'une protection, d'une tutelle efficace. 

Les industries mécaniques , si vigoureusement enracinées sur 
le sol anglais et américain, si jeunes encore, quoique déjà pros- 
pères en France, ne sont pas toutes prêtes à la lutte, il s'en faut bien. 

Mais, permettez-moi de dire que plusieurs de nos industries 
chimiques pourraient se montrer plus faciles, et qu'avec des 
remboursements de droits équitables sur les matières premières 
qu'elles empruntent à l'étranger, elles pourraient déjà braver 
sa concurrence sur nos propres marchés et même sur les siens. 

N'est-il pas digne de vos méditations, de celle du pays, que 
)à où nos institutions ont préparé à l'industrie des forces intellec- 
tuelles variées, nombreuses et puissantes, là aussi le pays se sente 
prêt à soutenir toutes les luttes? 

Ne devons -nous pas être fiers des résultats de cet enseigne- 
ment public des sciences chimiques qui dès le siècle dernier je- 
tait tant d'éclat en France , quèChaptal, Thénard, Gay-Lussac, 
ont maintenu ou élevé si haut et dont le bienfait se manifeste 
partout ? 

Ne devons-nous pas solliciter de toutes nos forces la création 
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d'an enseignement analogue pour les sciences mécaniques , pour 
les sciences agricoles , si tel est le moyen de préparer le pays aux 
luttes de l'avenir, de lui rendre la concurrence facile et légère? 

Pour moi , je n'en doute nullement. J'ai foi dans le génie de 
notre nation , dans cette intelligence vive et pénétrante qui fait 
quelle s'assimile mieux qu'aucune autre toutes les vérités, qu'elle 
en tire plus promptement tontes les conséquences pratiques. 

Hais, d'accord avec le rapporteur de 1791 à l'assemblée con- 
stituante, avec les fondateurs des écoles centrales, avec Monge 
etChaptal, avec tous les. esprits pratiques du temps présent, je 
demande à la France de remonter à la source du mal que quel- 
ques économistes signalent. J'en aperçois le remède dans les res- 
sources mêmes de ce génie national qui a vaincu bien d'autres 
difficultés , qui a su enfanter bien d'autres prodiges. 

Que je voie mon pays doté bientôt de ces institutions qui lui 
manquent ; 

Qu'à son tour il devance l'Allemagne dans les connaissances 
agricoles , .base de toute prospérité, Se toute sécurité; 

Qu'il devance l'Angleterre, l'Amérique dans la connaissance 
générale et sûre des arts mécaniques ; et alors ces progrès que le 
commerce réclame viendront d'eux-mêmes. Ils témoigneront que 
le génie national , s' élevant au niveau de la tâche que la Provi- 
dence lui impose, sait maîtriser tous les obstacles, braver tous 
ses rivaux , tenir tête à toutes les concurrences , pourvu qu'on lui 
prépare, de longue date, les armes de la science et les institutions 
du crédit, qui peuvent seules diriger ou assurer ses pas dans cette 
difficile carrière. 

J.e ne terminerai pas , messieurs , sans vous remercier des 
marques d'affection , qui , pendant tout le cours de ma,présidence 
et surtout dans ces derniers temps , sont venues me rendre fa- 
ciles des devoirs que votre confiance m'avait faits et qu'on accom- 
plit toujours avec joie quand on sympathise avec toutes vos pen- 
sées , expression si élevée, si juste et si sincère des besoins et des 
vœux do pays. 

Dumas. 
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VI. 

XA FÊTE CHEZ LA <BOLFIMA. 

— Eh ! bien? demanda don José, dès qu'il vil renaître la vie et 
rintelligence dans les yeux de DoloL 

— Eh! bien, dit Luca, il faut nous quitter, don José. 

— Je .vous comprends, Dolci- Mais c'est votre raison qui parle, 
son votre cœur. .Je ne vous quitterai pas. J'ai .prévu tout ce que 
vous pouvez avoir à m' annoncer,, et je ne vous quitterai pas. 

— U le faut , José , il le faut , pour que je ne vois entende pas, 
suprême désespoir pour mai ! maudire à votre lit de mont ou au 
mien le jour au nos mains se rencontrèrent et où nos cœurs s'uni- 
rent! Il le faut, pour que la voix de mon ami ne soit pas la pre- 
mière à s'élever contre moi dans la vallée du terrible jugement. 
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— Tout cela est boir, reprit dan José. Mai» qu'il y ait péril du* 
corps et de F âme, je n'abandonnerai jamais l'ami que j'ai'eheisi. 

— Écoutez-moi donc, dit Luca, et il répéta mot à mot à don 
José l'entretien qu'il tenait d'aï oir avec la marquise , ne loi ca- 
chant pas à quelles conditions H avait acheté l'espoir d'être aimé 
d'elle. 

— G* est bien, dît dors don José. Je ferai ee qne vous ferez. 
Nous serons complice», comme nous avons été amis. Hais par* 
grâce, Loca, soyons hommes en deci comme nous l'avons été jus- 
qu'à présent. Ne perdons pas la seule vertu des âmes tombées, 
l'orgueil. Je vous avone, ami,... mais ftenes, voici on flacon dV 
viens Chypre dont je vous ai fait avaler une goutte tout à F heure 
pour vous rappeler à la* vie. Vides ce verre et passei-Ie moi. Je* 
vous avoue, disaîs-je, que je ne suis pas plus Fbomme de» demi*- 
péché» que des demi-vertus. Comme je vide ce verre j'entends 2 
mener la vie, avec franchise et à grands traits; Je souffre volon- 
tiers la haine, mais non le mépris, et le mépris s'attaque égale*» 
ment, Luca, à celui qui se cache pour entrer dans un confessionnal 
et à celui qui cherche une ombre hypocrite pour embrasser une 
femme. Nous n'avons pas été de faibles chrétiens, nous ne serons* 
pas, si vous m'en croyes, de médiocres débauchés. — Et don José 
avala un second verre de cbypre. 

— Le meilleur entre les bons ou le pire entre les nmuuaisv 
répondit Luca, c'est mon avis*. Ne craignes plus de ma part ni fai- 
blesse ni hésitation. La tentation de cet amour m'a vaincu et me 
domine. Mais ce sera ma derptère faiblesse, bailleurs vous me» 
restes , et si j'ai perdu connaissance- tout à l'heure , c'est unique- 
ment pavce que* je croyais usos voir pour la dernière fois. Mninès 
nant que votre parti est pris, cher José, je puis vous avouer cela. 

— Je m'en étais douté-, dît José. Mais buvez donc, Luca, il- faut 
nous habituer à boire. Je- ne suis disposé k me laisser primer en* 
rien: Et, à ce propos, ne-m'àuev-ves pas dit que vous avies autre- 
fois pratiqué l'escrime? 

— Oui , pour ma santé , qui était faible. J'y avais même acquis 
ne sorte d'baftilclé, èsnt j'étais, plus un qu'il nu contenait h 
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mes idées d'alors. C'est pourquoi je renonçai à cet exercice Tan 
dernier* 

— Nous le reprendrons, répliqua don José, et je vous prêterai 
le collet tant qu'il vous plaira. Eb ! bien, vous voilà encore à son- 
ger ! Point de cela. Buvez. Il faut marcher maintenant sans re- 
tourner la tête, et ne doutez pas du succès. 

— Ce n'est pas que j'en doute. Cette femme, pleine d'orgueil et 
de corruption, que j'aime comme un fou, tout en la jugeant avec 
sang-froid, se rendra dans un mois corps et âme an galant le plus 
en renom dans Venise , et ce sera moi. Elle se rendra au libertin 
le plus effréné de Venise, et ce sera moi. Ce sera moi „ don José, 
parce qu'il ne faut pas pour faire parade de tous les vices, le 
quart du courage qui est nécessaire pour pratiquer une seule vertu, 
et jusqu'à: ce jour je les ai toutes pratiquées , quoique avec beau* 
coup de combats. Etre vicieux, ami, c'est se dispenser du travail 
incessant et mâle, de l'effort continuel et vigoureux qu'on nomme 
volonté. C'est jeter la rame et s'abandonner au courant. La pas- 
sion nous mène assez vite, sans qu'on lui aide. Et jugez : si l'on 
seconde par un peu de volonté cet entraînement des passions déjà 
si fort par lui-même; si l'on apporte du courage dans le vice qui 
n'est que faiblesse de la part du vulgaire, du système et de la pré- 
méditation dans la débauche, qui n'est communément qu'un lais- 
ser-aller stupide, avec quelle facilité ne doit-on pas passer maître 
parmi tous ces lâches imbéciles ! Allez , allez , don José , j'ai dit 
dans un mois , mais non , demain , cette nuit même , cette royauté 
est à vous et à moi , si nous le voulons. Ce n'est pas là ce qui 
m'inquiète, et qui me faisait pensif. Hais je me demandais si cette 
femme , qui a de l'esprit après tout , quand elle aurait vu quels 
jeux faciles sont ces honteux triomphes, et combien peu il en 
coûte pour s'en couronner, je me demandais si elle ne les estime- 
rait pas enfin ce qu'ils valent : si son esprit, frappé de cette lu- 
mière, ne s'ouvrirait pas à l'amour de ce qui est vraiment beau et 
digne d'un homme, les luttes et les victoires de la volonté : si je n'é- 
tais pas choisi moi-même pour accomplir cette conversion au pé- 
ril de mon âme, et si vous et moi, cher José, nous ne reviendrions 
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pas à Dieu bientôt , lai amenant pour excase celte proie magni- 
fique. 

— Il faut l'espérer, dit gravement don José en se levant. Hais 
il était trop calme pour ne pas voir que cet espoir de Dolci était 
on de ces arguments spécieux qu'invente la passion pour donner à 
la conscience émue un prétexte de repos. 

— Or-çà, allons nous habiller, dit Luca. Dieu est grand ! L'es- 
poir est comme le ciel des nuits : il n'est pas de coin si sombre 
où l'œil qui s'obstine ne finisse par découvrir une étoile. 

— On était alors à peu prés à la moitié de la nuit. Depuis plu- 
sieurs heures déjà, le palais de Dolfina jetait sur les canaux, sur 
les ponts, sur les quais des lueurs d'incendie, et apparaissait 
blanc et comme transparent au milieu de sa splendide illumina- 
tion. Parmi tout cet éclat, sous les arbres des jardins dont chaque 
feuille semblait enflammée, à travers les fenêtres ardentes comme 

'des fournaises, jusque sur les terrasses du toit enveloppées d'une 
brume lumineuse et d'une rouge fumée, on voyait de loin passer 
et se mouvoir les hôtes innombrables de cette demeure enchantée. 
Ils se promenaient comme des fées et des génies dans un palais 
flamboyant et fantastique. L'œil était ébloui à suivre dans ce pêle- 
mêle superbe les panaches aux mille couleurs se balançant sur les 
toques ou sur les larges feutres , les chaînes d'or ruisselant sur le 
velours des pourpoints , les reflets ondoyants du satin et des 
épaules moirées, les fleurs sur la tête et sous les pieds des. femmes, 
les perles, fleurs de la mer, pendant en guirlandes sur les jeunes 
fronts, et par-dessus tout la variété magnifique des costumes orien- 
taux. Car chez la Dolfina, comme chez le doge de Venise, toutes 
les nations étaient représentées : et il arrivait souvent que les 
mêmes ambassadeurs servaient pour le doge et pour la cour- 
tisane. 

Durant la première partie de la nuit on avait joué, comme on jouait 
en ce temps la, lorsque peu de gens étaient riches, mais l'étaient à 
outrance. Des marchands juifs avaient perdu des flottes tout en- 
tières : un prince d'Italie s'était vu contraint d'hypothéquer cruel- 
lement sa principauté. Un Arménien venait de perdre en un quart 
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d'heure une caravane de fourrures qui mettait six mois à faire son 
chargement. Un autre étranger, qui passait pour être in petto un 
pirate de l'Archipel, avait gagné sur un coup de dé tout un quai 
de Venise : il est vrai qu'il avait perdu sur le coup suivant deux 
iles grecques, Chio et Samos. Ce bonhomme était ruiné, si un vo- 
leur pouvait l'être. 

Sur un geste de la Dolfina, geste qui eut l'effet d'un coup de 
baguette magique , parut une invasion d'esclaves noirs au* tuni- 
ques de soie pourpre brodées d'or : des tables somptuensement 
chargées se dressèrent tout à coup dans les galeries , dans les jar- 
dins, et sur les toits en terrasse. Toute la fête s'assit alors, et le 
souper commença. 

La Dolfina, vêtue d'un costume de bacchante, trénait dans la 
galerie principale du palais , au centre d'une table où elle avait 
placé les plus illustres de ses hôtes et les plus éclatantes beautés 
de la nuit. Mais la Dolfina, au milieu même de son triomphe, pa- 
raissait soucieuse : un pli troublait la sérénité de marbre de son 
front étroit et poli : ses yeux , par un prodige inaccoutumé , sem- 
blaient poursuivre une pensée dans l'espace. Cependant autour d'elle 
les flacons se vidaient , les femmes riaient , les hommes se trom- 
paient de verres , et l'orgie se montait peu à peu comme un 
orage. 

Ah çà! madame, cria le comte Rafaël Angelmonte, qui était 
assis presque en face de la Dolfina, vous venez de soupirer! C'est 
la seconde fois de la soirée, et de votre viel Prenez garde! On 
devient phthisique à soupirer, ma divine enfant. Cette peau de 
tigre vous sied à ravir. Diantre! je vous aime cette nuit d'une fu- 
rieuse sorte, ma belle. Mais voilà un vin que je ne connais pas ! Dol- 
fina mia, déesse ou mortelle, femme ou tigresse, j'ai beau regarder 
ce vin et le boire, non par Bacchus, je ne le reconnais pas! Avez- 
vous donc retrouvé quelque cave perdue du père Noé? ou bien — 
essence de beauté... Holà ! mesdames , que ceux et celles qui disent 
que je suis gris , daignent écouter la manière dont je vais tourner 
ce bout de phrase — ou bien, essence de beauté.... c'est à la Dol- 
fina que je parle.... ce vin vous est-il envoyé de la part du sei- 
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gneur soleil lui-même, comme une galanterie d'amant à maîtresse, 
ou un cadeau d'égal à égal ? 

— Bravo! non ! non ! il n'est pas gris! répondirent les convives. 

— Je le savais bien , repartit Rafaël , et vous aussi , madame , 
vous le saviez, n'est-il pas vrai? ajouta-t-il en embrassant cordia- 
lement une belle Grecque assise prés de lui. 

— Quoi? demanda la belle Grecque. 

— Rien, dit Rafaël. Mais ce vin! ce vin! Voilà une chose 
inouïe : il existe un vin , j'en suis sûr, puisque je le bois , et je ne 
puis lui appliquer son nom sur le visage! Ne trouvez-vous pas 
cela bien étrange, madame? ajouta Rafaël en embrassant de nou- 
veau la belle Grecque sa voisine. 

— Quoi ? demanda la belle Grecque. 

— Rien, ma foi ! dit Rafaël. Écoutez, magnifique Dolfina, dites- 
moi le nom de ce vin, et je vous dirai, moi, en quel lieu Michel 
Gritti a passé sa journée. 

La Dolfina se mit à rire : 

— Monseigneur, dit-elle, savei-vous qu'un Portugais, nommé 
Vasco de Gama, découvrit il y a quelque cent années un cap de la 
terre d'Afrique, qu'il nomma cap des Tempêtes? 

— Ma foi non ! dit Rafaël , mais je me moque de lui et de 
son cap. 

— Eb ! bien , monseigneur , sur ce cap on a essayé de planter* 
des vignes , de ces vignes on a essayé de faire du vin , et c'est de 
ce vin que vous essayez de boire. 

— Et j'y réussis, morbleu, selon mes souhaits, reprit le comte 
Angelmonte : qtiant à Michel Gritti , madame , il a passé le jour 
chez la petite Contarini, en attendant sans doute qu'il y passe 
la nuit. 

— La petite Giulia ! Mais elle est laide ! 

— Oui, oui , céleste dame, laide comme toutes les femmes ai- 
mées des gens qu'on aime. 

— Ainsi, il ne viendra pas cette nuit? 

— Non» sans doute, blonde tigresse ; car, si j'ose le dire 
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Un bruit éclatant et confus tie bravos et d'applaudissements s'é- 
leva tout à coup des jardins , et coupa la parole à Rafaël. 

— C'est lui 1 s'écria la Dolfina. Il n'y a que lui au monde dont 
la venue puisse être accueillie ainsi ! Et elle se souleva radieuse 
sur son trône pour être la première à apercevoir Gritti quand il 
paraîtrait au haut de l'escalier intérieur. Tous les regards attentifs 
se portèrent du même côté , et le silence se fit d'un bout à l'autre 
de la profonde galerie. 

Sur le dernier perron de l'escalier, qui formait un large seuil en 
mosaïque devant la porte de la galerie , Luca Dolci parut alofs 
avec don José. Les deux jeunes gens, avant d'entrer, s'arrêtèrent 
un moment dans le cadre de la porte, le bras gauche campé sur la 
hanche et soutenant le manteau , la jambe droite tendue et la tête 
rejetée en arrière. 

Dans ce pays d'art et de beauté , il eût suffi sans doute du ca- 
ractère charmant et fier de ces deux jeunes visages , de l'attitude 
gracieuse et hautaine qu'avaient prise les deux cavaliers, du goût 
exquis qui se révélait dans leur habillement simple et riche, 
comme celui des archiducs espagnols , pour arracher à toutes les 
bouches un murmure de plaisir. Hais Luca Dolci et don José 
avaient, de plus que leur beauté, leur nom et la réputation de leur 
vie immaculée, qui donnait à leur visite à cette heure et en ce 
lieu, le prix d'une faveur inouïe et l'éclat d'un prodige. Aussi, 
par un geste unanime , tous les convives se levèrent applaudissant 
des mains et de la voix dans le double enthousiasme d'une ivresse 
naissante et d'une surprise complète. 

Les deux jeunes gens alors , dégageant le bras gauche pour ôter 
leur toque, saluèrent la foule avec cette élégance savante, cette 
aisance souveraine , cette grâee étudiée et si bien venue , qui en 
ce temps-là faisaient d'un salut une cérémonie à quoi l'on recon- 
naissait en tout pays son grand seigneur. 

— Messieurs , dit la Dolfina s' avançant d'un pas au-devant 
d'eux, c'est beaucoup d'honneur que de voir vos seigneuries chez 
moi. J'espère que vous allez souper avec nous? 

— Jusqu'à ce que mort s'ensuive, madame, répondit Luca. 
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Monsieur de Frîas et moi nous ne soupons point d'autre façon. 
Vous avez, madame, ajouta-t-il en baisant la main de la Dolfina, 
des épaules dignes de toute adoration. N'est-il pas vrai, don José? 

— C'est un éblouissement , dit José de Frias en baisant l'autre 
main de la dame. 

— Parbleu ! messieurs , cria le comte Rafaël , vous êtes char- 
mants! Il me semble que pour des gens qui se destinent à l'état 
monacal, ceci promet! Vous dites vos patenôtres sur les épaules 
de madame ! 

Luca Dolci venait de s'asseoir sans façon à la droite de la Dol- 
fina, sans qu'un prince allemand dont il prenait la place opposât 
à cette usurpation d'autre résistance que de sourds grognements. 

— Messer Rafaël, répondit-il , je vous prie de croire que mon- 
sieur de Frias et moi nous ne promettons rien que nous ne soyons 
disposés à tenir. Ainsi , nous nous étions promis , par suite d'une 
histoire trop longue à vous conter, de mener durant quelques mois 
une vie séraphique , et tout le monde sait que nous l'avons menée. 
Maintenant nous nous promettons d'être aimés de toutes ces 
dames que voici , sans aucune exception , — et nous le serons. 
N'est-il pas vrai , don José? 

— Oui, dit José. N'est-il pas vrai, mesdames? 

Les rires perlés des femmes éclatant dans toute la salle avec la 
fraîche sonorité d'une cascade, firent à cette question une réponse 
pleine de riants espoirs. 

— Vous voyez bien, monsieur! reprit Luca Dolci s' adressant 
au comte Rafaël. 

— Mais , jeune homme , dit tout à coup le prince allemand , se 
réveillant de sa torpeur, vous m'avez pris ma place, je crois! 

— Vous le croyez! s'écria Dolci qui depuis son arrivée vidait 
son verre coup sur coup. — En vérité , vous le croyez, mon voisin! 
Je vous prends votre place à côté de la première beauté de l'uni- 
vers, et un quart d'heure après vous commencez à vous douter du 
fait! et vous prétendez peut-être que je vons la rende, votre place! 
Point, monsieur; je vous verserai à boire, et ce sera tout. Que 
diable, vous boirez aussi bien auprès de moi qu'auprès de la diva! 



Digitized by VjOOQIC 



26 REVUE NOUVELLE. 

D'ailleurs, si vous avez quelque chose à lui dire, ce dont je doute, 
dites-le-moi , noble étranger, — et je le lui transmettrai fidèle- 
ment , et même en meilleurs termes que vous ne sauriez faire! 
Là-dessus, bavons! — A votre gloire, mon prince! 

— Vous êtes gris, jeune homme! dit l'Allemand avec dignité. 
— Sans doute, je le suis! Vous êtes bien ivre, vous! — Mais, 

ma reine, ajouta Luca Dolci en se retournant vers la DolfSna, 
vous ne dites rien? Vous avez fort raison, au reste! Laissez ba- 
varder les femmes qui ont de médiocres charmes; mais vous, ma- 
dame, vous n'avez que la peine d'exister pour plaire, de respirer 
pour être aimée. A quoi bon parler, n'est-ce pas? — Regardez-la, 
Frias! n'est -elle pas divine? et n'y a-t-il pas beaucoup d'allé- 4 
gresse à songer que je vais être son amant la semaine prochaine? 
tj£ — Mais, monseigneur!... dit la Dolfina riant et se renversant 
de côté sur son fauteuil. 

— Mais quoi ! ma belle. Ne vous fâchez pas, ce sera plus tut, si 
vous voulez. 

— Holà, Dolci! cria en ce moment' don José qui était placé 
vis-à-vis de Luca entre deux admirables personnes , l'une Grena- 
dine , à ce qu'on disait, l'autre Smyrniote. — Holà , mon ami! 
tirez-moi de la peine où je suis : laquelle de ces deux dames dois- 
je aimer? 

— La plus belle! 

— Elles le sont également. 

— La plus bête , en ce cas ! riposta Dolci. 

"£ — Toutes deux le sont à consterner, reprit don José. Mais il y 
en a une qui parle turc , et comme je ne l'entends pas , cela m'est 
égal. — Salamalek, madame! ajouta-t-il en effleurant de ses lè- 
vres les épaules de la Smyrniote. 
3£ — Moi , dit le comte Rafaël , j'aime assez les femmes d'esprit. 

— Bah! cria Luca, pourquoi faire? Une femme est-elle une 
distraction, oui ou non? 

— J'ai cru jusqu'ici que oui , dit Rafaël. 

— Eh bien, mordieu! reprit Luca, il ne faut pas en faire une 
occupation, en ce cas! Une femme qui a de. l'esprit, mon cher 
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Rafaël , — je vous appelle familièrement mon cher parce que 
nous sommes gris Fan et l'autre, — une femme qni a de l'esprit 
s'écarte de son but; cela devient un travail que d'être près d'elle. 
L'amour doit s'adresser à tous les sens , jamais à l'intelligence. 
Q'une femme charme les yeux et les oreilles, le nez et les lèvres, 
qu'elle soit belle et qu'elle joue de la mandoline, qn'elle se par- 
fume et qu'elle ait la peau fine, c'est son droit, c'est son devoir. 
Mais qu'elle n'ait point d'esprit, sang-Dieu! car si elle a de l'es- 
prit elle fera des vers, écoutez bien ceci , Rafaël , — si elle fait 
des vers elle me les dira ; — et vous comprenez que si le temps 
s'écoule près d'une femme en ces niaiserjes-là , autant vaudrait 
passer la nuit en tète à tète avec une fleur ou une étoile , ces deux 
insipides amantes des poètes, — ces deux éternelles rabâcheuses 
de sonnets ! 

— Pardon, messer, interrompit un grand jeune homme pâle 
et vêtu de noir, qui était assis de l'autre côté de la table en face 
de Dolci , mais je me pique de faire assez passablement des son- 
nets, et je fais profession de ne point souffrir d'impertinences. 

— Je fais profession d'en dire aux sots, moi! répliqua Dolci. 

— Çà! çàl bourrah! avanti! taïaut! seigneur poète? hurla le 
comte Rafaël en se débattant sur son siège. 

Le grand jeune homme pâle était devenu pourpre, il se leva et 
dégaina son poignard. 

— Monseigneur! messieurs! de grâce! dit la Dolfina poussant 
un cri de frayeur que répétèrent toutes les femmes. 

— Voyons , expliquez-vous , mon ami , dit Luca Dolci se levant 
de son côté et tirant son stylet 

— Prenez garde, messer ! dit le poète. 

— A vos ordres, monsieur. 

— Eh bien, voici mon gant, reprit le jeune homme. Et au 
même moment la lame aiguë et ètincelante de son poignard s'en- 
fonça dans le manteau dont Luca s'était vivement fait un bouclier. 

— Et voici le mien ! riposta Dolci. Et en même temps son sty- 
let, qu'il balaoçait par la pointe entre le pouce et l'index, alla 
frapper le poète au milieu du front; le sang jaillit sous les pierre- 
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ries en relief du pommeau , et le jeune homme tomba, comme sous 

le coup d'une massue. 

Un moment de trouble suivit l'issue fatale de cette querelle; 
mais dès que les valets eurent emporté le blessé hors de la salle, 
et qu'on eut fait respirer des odeurs pénétrantes à quelques fem- 
mes évanouies , les convives , comme habitués à des scènes sem- 
blables, recommencèrent à faire retentir la galerie de rires 
bruyants et de confuses déclarations d'amour. Don José remarqua 
seul qu'au moment où le poète tombait le front et le visage ensan- 
glantés , Luca Doici pâlissait affreusement et avalait d'un trait une 
énorme coupe de vin. 

— Bravo, Dolci! cria don José, vous pouviez le piquer au 
cœur, vous n'avez fait que l'assommer provisoirement, c'est ai- 
mable ! 

— Bah! parlons d'autre chose, répondit Dolci. Comment se 
fait-il, messieurs, que le seigneur Michel Gritti ne soit pas ici? 

— Monseigneur , dit la Dolfina , je suis si curieuse que je don- 
nerais ma vie pour savoir où est maintenant ser Michel, et ce qu'il 
fait. 

— Votre vie, madame! elle est donc à moi , reprit Luca en se 
levant,, car je vous le dirai dans un moment. Venez-vous, Frias? 

— Où donc? 

— Au palais Gritti , d'abord. 

— Allons-y tous, cria Rafaël, tous dans nos gondoles, nous 
aurons l'air de la flotte de Cléopàtre. 

— Allons ! dit la Dolfina se levant et brandissant un flambeau , 
imitez-moi , messieurs, mettons le feu à la mer! 

Tous les convives , s' armant de flambeaux , se précipitèrent i 
sa suite, avec des cris de joie , et cette foule étincelante commença 
de rouler tumultueusement dans le? escaliers , comme un torrent 
d'or et de diamants. 

Avant d'arriver au bord de la lagune, elle s'accrut de tous ceux 
qui tenaient table dans les jardins, et l'instant d'après une flottille 
d'innombrables gondoles sillonnait le canal, chargée de cavaliers, 
de femmes , de fleurs et de feux , lançant à travers la ville endor- 
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mie des chansons et des clameurs de fête, et réfléchissant jusqu'au 
fond de Tonde ses milliers de flambeaux qui faisaient naitre une 
forêt sous-marine de cristallisations lumineuses et de radieuses 
colonnades. 

Luca Dolci avait sauté , chemin faisant, de sa gondole dans celle 
de la Dolfina, qui voguait en tête. 

— Ainsi., madame, lui disait-il, ainsi c'est entendu, s'il vous 
trahit nous nous aimerons? 

— Oui , monseigneur , dit la courtisane en éclatant de rire, se- 
lon sa coutume. Et combien de temps? 

— Demandez à ces astres là-haut combien de temps ils brille- 
ront. Je parie qu'ils n'en savent rien. Leur éclat en vaut-îl moins? 

La Dolfina commença un nouvel éclat de rire , qu'elle inter- 
rompit brusquement en apercevant sous le portail de Sainte-Marie 
Formose deux silhouettes gigantesques. 

— Qu'y a-t-il donc? demanda Dolci. 

— Il y a , répondit la Dolfina , que voici là-haut comme deux 
saints dans leurs niches , le seigneur Gritti et le cavalier Vespa- 
siano. 

La nouvelle circula d'une gondole à l'autre, et la flottille s'ar- 
rêta. En même temps deux fenêtres s'entrouvraient sur les balcons 
de deux palais voisins, mais situés chacun sur une rive opposée 
du canal. Les chants et les cris cessèrent, pendant que la gondolé 
de la Dolfina s'avançait seule jusqu'au bord du quai. 

— Approchez , messer Michel , que je vpus parle, cria la Dol- 
fina montée sur la proue de sa barque, et secouant son flambeau 
comme un tbyrse. 

— Gritti descendit gravement les marches du portail et s'ap- 
procha du bord. 

— Qu'est-ce, ma toute belle? dit-il sans prendre la main que 
lui tendait la Dolfina. 

— Monseigneur , au nom de mon amour et de ma beauté , je 
vous somme de me suivre. 

— Impossible , mon enfant. 

— Sérieusement , monseigneur? 
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— Très-sérieusement , ma chère. 

— Hélas! hélas!... il faut donc que je prenne un amant , moi? 

— A votre guise. 

— Gritti , j'étranglerai la Contarini de mes mains ! 

— Méchante parole pour une si belle bouche v dit Gritti «en aou- 
riant. 

---Hélas! je vous aimais pourtant,, moi! reprit la Dolfioa, en- 
voyant un baiser de la main à Gritti , et faisant signe ans rameurs 
de regagner le large. Adieu, monseigneur. 

— Bonne .611e ! Adieu ! dit Michel 

— Nous retournons chez moi, messieurs! cria la DoHuia en 
(reprenant la tête de son cortège flottant 

— Chez nous, belle .dame? murmura Dolci à l'Areille de la 
^courtisane.... 

— Par les treize cent mille,, noble Ifichel, dit Vespasiano à 
son ami, qui était remonté (prés de lui, cette scène ma <crevé le 
xœirl 

— Bon» bon , vous eu verrez bien d'autres ! Demain, si cette 
charmante enfant le veut, je suis homme à chanter la messe, «et 
vous la chanterez aussi, mon ami. 

— Je chanterai le diable et ses cinq cent mille fourches ! 

— Voulez-vous .donc nous séparer, Vespaaîano? 

— Hais aussi , répliqua le «cavalier d'ut ion îplaifltif* <n'«st-41 
point trop cruel pour un militaire fui a combattu les Turcs dk 
ans de sa vie, d'en être venu à passer sa anil sous .un porche d'é» 
,glise, comme un enfant de chœur ! — N'est-ce pas ridicule? 

— Allons! Vespasiano, dormez tranquillement, répondit Gritti 
en s'envelqppani dans son manteau ai «n se coudant sur les 
marches. 

— JJon, je ne dormirai pas ! je «danserais plutôt. 

— Dansez , en ce cas. 

— Je voudrais, ma loiJ rqprit l'infortuné cavalier se prome- 
nant à pas précipités sous le porche; je voudrais qu'un drôle vint 
me rire au nez dans ce moment-ci, j'en ferais «ne «plaisante 
capilotade. 
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— Je voua ferai remarquer, dit Gritti , qu'il y à quelqu'un de 
couché près de «ous. 

— Preste t levev-vous, Michel, cria joyeusement le cavalier; 
voici l'aube 1 , et j'ai vu une fenêtre' s'ouvrir là-bas. 

— En effet, dit Gritti se levant précipitamment et secouant lar 
poussière de son manteau. 

Les deux jeunes gens descendirent alors an bord du canal et 
montèrent dans la gondole de Gritti* qui les attendait. Quelques 
coups de rame les conduisirent au pied du palais Contarini , dont 
une fenêtre était estr* ouverte : une petite main' s'avança à travers 
le feuillage de marbre du balcon et un bouquet tomba dans* la 
gondole. Gritti le porto vivement à ses lèf res. 

Au même instant, une autre gondole que menait également un 
rameur en livrée patricienne , s* avançait au milieu des brumes du 
matin, glissant près de la rive opposée. 

— Bacchns et saint Marc! est-ce que je rêve? s'écria Vespa- 
siano. — Vojez donc, Michel! 

— Luca Dolci ! dit Gritti avec un cri de surprise. 

— Et don José , ajouta Vespasiano , ivres tous deux comme des 
caves ! 

Luca et don José étaient étendus cote à côte au fond de leur 
barque , et à la pâleur livide de leurs visages on les eût pris pour 
deux cadavres, si par intervalles des frissonnements convulsifs 
n'avaient agité leurs membres. 

Les traces d'une débauche sans mesure imprimées dans F alté- 
ration de leurs traits et dans le désordre de leurs vêtements , for- 
maient, avec l'apparence délicate et distinguée de ces frêles na- 
tures , un contraste pénible. 

— C'est un triste spectacle, reprit Michel Gritti. 

Comme il parlait , la gondole de Luca s'arrêta devant le palais 
Giustiniaai , dont les premiers rayons du soleil blanchissaient la 
façade mauresque. Une fenêtre s'ouvrit mystérieusement, et un 
bouquet tomba aux* pieds de Dolci. Il le ramassa, salua de la tête, 
et retomba immobile au fond de la barque. 
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— Il pleut des fleurs ce matin , dit Vespasiano. Hais quelle est 
donc la diablesse de main qui a jeté celles-ci? 

— Diablesse est le mot, répondit If ichel. C'est la main de cette 
marquise romaine, la Giustiniani , qui est venue habiter ce palais 
depuis la mort du comte son oncle. 

— Ah ! on la dit fort belle , messer ? 

— Extraordinairement , répondit Michel. 

En ce moment, les deux gondoles changeant de route, vinrent 
à se croiser. 

— Salut, messieurs, dit Gritti comme les barques étaient bord 
à bord. Luca et don José se levèrent en chancelant et saluèrent. — 
Peut-on savoir de quel aimable lieu vous sortez si matin , messer 
Luca ? 

— De chez la Dolfina, répondit Luca, où j'espérais vous ren- 
contrer, messieurs. 

— Nous, mes jeunes cavaliers, nous sortons de r église, où nous 
comptions vous trouver. 

' — Je ne vais plus à l'église , messer Michel. 

— Ni moi -chez la Dolfina , messer Luca. 

— Je souhaite que cela vous réussisse , monsieur. 

— Mort-diable! tout nous réussit, monsieur, cria Vespasiano; 
je suis aise que vous le sachiez, et j'ai l'honneur de vous souhaiter 
la môme chance de voire côté. 

— Amen ! répondit don José comme les deux gondoles s'enfon- 
çaient chacune dans un traguet latéral. 



VI. 

LA DERNIÈRE CONDITION. 

A partir de cette nuit , Luca Dolci , soit qu'il eût pris goût à sa 
vie nouvelle, soit qu'il fût poussé par la violence de son amour, 
suivit avqc une sorte de fureur la voie que la 'marquise lui avait 
tracée. Au bout de deux mois, il n'y avait point de jeu extrava- 
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gant qu'il n'eût joué, de débauche monstrueuse dont il n'eût scan- 
dalisé l'opinion: publique, d'aventurière qu'il n'eût affichée, d'hon- 
nête femme qu'il n'eût compromise, de duel dont il n'eût été le 
héros implacable. C'était une chose qui faisait l'étonnement du 
monde et de don José lui-même , que l'espèce de cruauté dont la 
conduite de Luca était entachée en matière d'amour comme en 
affaires d'honneur. Ses perfidies envers les femmes étaient bar- 
bares, et il montrait sur le teriain un courage farouche qui res- 
semblait à de la férocité. On lui cherchait en vain ces qualités se- 
condaires mais brillantes qui parent d'ordinaire les grarids vices 
et les font à demi pardonner. Dolci faisait la débauche avec une 
conscience impitoyable, joueur sans égards et duelliste sans gé- 
nérosité , poussant toutes ses veines à bout et toutes, ses bottes à 
fond. Le monde ne pouvait attribuer cette bizarrerie qu'à une du- 
reté de cœur naturelle ; mais , dans la pensée de don José , Luca 
Dolci travaillait de parti pris à tremper son âme si vigoureuse- 
ment qu'elle fût en état de briser un jour celle de la marquise 
Onesta. 

Au reste, don José en était réduit aux conjectures touchant les 
dispositions et les sentiments de Luca. Quoique les deux jeunes 
gens eussent continué d'habiter sous le même toit, les relations 
de leur vie intime avaient été fort altérées par le changement de 
leur existence extérieure. Ils passaient dans le silence et dans une 
sorte de méfiance sombre les rares moments de tête-à-tête que les 
plaisirs du dehors leur laissaient. Quand Dolci ramassait une que- 
relle , il était entendu que don José lui devait servir de second : 
deux fois don José fut blessé; Dolci veilla plusieurs nuits près de 
son lit; mais jamais, depuis leur dernier entretien , un mot ne fut 
échangé entre eux qui put faire allusion aux préoccupations dont 
leur esprit était évidemment chargé. — La marquise , cependant , 
s'étonnait de n'avoir point revu ce cousin dont on parlait tant : 
les bruits de la ville ne lui avaient laissé ignorer aucun détail de 
la métamorphose qu'elle avait provoquée. Elle avait pu suivre jour 
par jour les progrès de cette chute profonde dont elle se rappe- 
lait avec complaisance qu'elle était le dernier terme. Les trloin 
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phes de Luca, les cris de jalousie, de haine ou d'envie qui s'éle- 
vaient autour de son insolente réputation , n'étaient , aux yeux de 
la marquise, qu'une dot amassée par son jeune anlant pour payer 
sa personne ; et cet entassement d'orgueils brisés commençait à 
lui paraître un piédestal digne d'elle. — Mais, à part cette ambi- 
tion déjà à demi satisfaite d'une coquetterie sauvage, le cœur de 
cette femme était.touché de la passion extraordinaire qu'elle voyait 
au fond des égarements de Luca. lEUe se souvenait de l'enfant dé- 
bile qui un jour était venu tomber mourant d'amour à ses pieds. 
— Elle se demandait avec intérêt, et aussi avec curiosité, ce qu'é- 
tait devenue la pureté de ce front au contact de tant de souffles 
impudiques , la virginité de ces yeux au reflet de tant de regards 
corrompus, et quel cachet étrange enfin avaient imprimé sur cette 
délicate physionomie les secrets appris coup sur coup de tons les 
impurs amours. — Telle était la marquise , honnête femme 
d'ailleurs. 

Toutefois, Luca ne donnait à sa cousine aucun signe de vie; il 
s'y prenait même de façon qu'elle ne le rencontrait nulle part. 
Après deux mois d'une attente qui tournait à l'impatience, ma- 
dame Onesta lui écrivit pour le prier de venir la voir. Le jeune 
homme fit au billet la réponse suivante: 

« Madame, dans un mois, c'est-à-dire le 20 novembre prochain, 
» j'aurai l'honneur de me' présenter chez vous pour régler à l'a- 
» miable, s'il se' peut , les affaires de la succession de votre oncle. 
» Je ne m'abuse point, et je sens que je ne suis pas encore digne 
» de vous. Je ne puis jusqu'à présent vous inspirer que de la cu- 
» riosité , et j'aspire à quelque chose de plus. C'est pourquoi je 
» me résigne à demeurer encore pendant un mois votre cousin 
» respectueux. » 

La marquise ne tut point contente de cette réponse; elle la 
chiffonna avec violence et la jeta à terre. — Puis elle releva le 
billet froissé, le relut attentivement, et finit par le mettre dans sa 
ceinture. 

Le monde, qui sait tout on ne sait comment, avait répété quel- 
ques vagues propos touchant la passion que la marquise Giusti- 
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niani avait conçue pour Michel Gritti. Mais la contenance de cette 
dame, lorsqu'on s'entretenait en sa présence des amours de Gritti 
et de Giulia Contarini, démentait absolument ces bruits. Soit 
qu'une indifférence réelle à l'égard de ce cavalier eût succédé aux 
violents transports de haine que ses mépris avaient d'abord sou- 
levés dans le cœur de la dame, soit qu'elle puis&t sa tranquillité 
dans quelque sombre résolution sûre de son effet, la marquise 
accneillait par le plus calme des sourires tous les discours qui se 
tenaient sur la conversion exemplaire de Michel Gritti. Parfois 
seulement, elle disait avec négligence, en parlant des deux 
amants : — Ils sont trop heureux; j'ai toujours vu que le ciel se 
montrait jaloux de ces grands bonheurs usurpés, sur les félicités 
qu'il nous promet : tôt ou tard on les expie cruellement. 

C'était cependant, en apparence, un bonheur fort ordinaire que 
celui auquel la marquise faisait allusion. Les amours de Michel 
Gritti et de la petite Giulia, après leur début romanesque, avaient 
suivi uu cours très -simple. — C'était une prudente fille et fort 
avisée à sa manière que la petite Giulia. II. ne faut pas demander 
aux plus honnêtes femmes de n'avoir point d'astuce; le premier 
instinct des meilleures comme des pires est la ruse. Pourvu qu'elles 
se servent de ce don naturel , comme l'abeille de son aiguillon , 
pour se défendre, et non pour attaquer , il faut bien se résigner à 
les aimer rusées ou à n'en pas aimer une seule. — La coquetterie 
n'est de fait qu'une variation savante et infinie sur le thème naïf 
de la pudeur, et je prie qu'on me dise si la pudeur — ce premier 
mouvement des femmes — n'est pas elle-même une ruse involon- 
taire — et charmante. 

Giulia , qui était une de ces fines songeuses chez lesquelles la 
méditation des longs loisirs féminins mûrit vite la délicatesse de 
tact particulière à ce sexe, Giulia, dès sa première entrevue avec 
Gritti , avait senti que la plus habile coquetterie yfe-à-vis de ce 
jeune homme blasé, mais généreux, serait de n'en point avoir. — 
Aussi, tout en menaçant Gritti de longues épreuves, avait-elle pris 
dès ce jour le parti judicieux de ne pas user la passion de son 
en vaines humiliations. 

4 
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Toutefois , le fanatisme religieux qui se mêlait à l'amour de la 
jeune fille, ne lui permit pas d'épargner à Gritti l'espèce d'amende 
honorable dont le péristyle de Sainte-Marie Formose fut le théâtre. 
Sérieuse et vraie dans son ardeur de conversion, elle tenait à faire 
la part du ciel dans sa conquête, et ne voulait l'amour du pécheur 
qu'après sa pénitence. 

Mais dès le lendemain de cette nuit d'épreuve, comme Gritti 
essayait de préjuger à part lui quelle serait la durée probable de 
sa vie d'expiation , il reçut un message qui le mandait au palais 
Contarini. Michel, tout en s'y rendant avec joie, eut la bonhomie 
de s'inquiéter de l'apparente maladresse qu'il voyait dans cette 
démarche de Giulia. Car, se disait-il, il est malheureusement cer- 
tain que la plus honnête et la plus jolie des femmes a besoin 
d'une nuance de coquetterie capricieuse, et c'est ce dont cette 
pauvre chère enfant ne parait point se douter. Michel oubliait que 
cette enfant était une femme, et qu'il faut qu'une femme soit bien 
décidément sotte pour n'avoir pas plus d'esprit qu'un homme qui 
en a beaucoup , — touchant les affaires au cœur. 

Gritti trouva, comme la veille, madame Caracalla sur son pié- 
destal et Giulia à genoux sur la tapisserie tropicale , œuvre indé- 
finie de sa vieille parente. Giulia était occupée à débrouiller des 
écheveaux de soie que sa levrette avait entrepris mal à propos de 
dévider avec ses pattes. 

— Que Dieu vous favorise, messer! dit la vieille dame. 

— C'est un vœu que votre chère présence réalise en même 
temps que vous daignez le former, madame, répondit Gritti. 

— Messer, Giulietta a désiré vous voir; j'ai toujours reconnu 
en cette enfant, malgré sa méchanceté, des signes qui m'indi- 
quent que le bon Dieu l'aime et qu'il fait marcher ses anges de- 
vant elle. Je- souhaite que cela justifie à vos yeux la faiblesse que 
je montre pour ses plus étranges volontés. 

Giulia rougit , et , repoussant vivement de ses deux mains les 
boucles blondes et soyeuses qui couvraient ses joues : 

— Ma tante, ma tante! dit-elle, en vérité, voulez-vous donner 
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à croire à ser Michel que ses visites ici sont inconvenantes? Ecou- 
tez-moi, messer — car encore faut-il s'expliquer : j'ai réfléchi 
depuis hier — j'ai réfléchi qa il devait être cruel pour un. noble 
cavalier qui porte une épée , de traverser la ville sur ses genoux 
— par Tordre d'une enfant — fût-ce au nom du ciel et en vue du 
ciel : car le ciel ne le voit pas seul — il y a des hommes qui le 
voient, et cela est cruel, oui. Aussi j'ai pensé que c'était assez de 
l'acte public de repentir dont Dieu a été témoin celte nuit. — Et 
maintenant — maintenant je ne vous demaude plus qu'une chose : 
comme vous avez appris à connaître la vie de désordre et de pé- 
ché, ayez le courage de vivre parmi nous quelque temps, afin 
d'être en état de comparer — et de choisir — voilà tout, messer — 
je ne vous parlerai plus d'aucune autre épreuve... Aussi bien celle- 
là sera suffisamment dure, puisqu'il faudra que vous nous voyiez 
à peu près tous les jours, ma tante Caracalla et moi... — Hais 
enfin, monseigneur a été soldat, je crois?... Savez- vous ce qui 
arrivera de tout cela?... vous finirez par nous aimer de bonne 

amitié, ma tante et moi Allons! tout beau, Fiamma! laissez 

en paix ces pauvres oiseaux — il n'y a que vous au monde, ma 
fille, pour prendre au sérieux les oiseaux de ma tante!... 

Ainsi parlait Giulia, interrompue de temps à autre par quel- 
ques paroles émues et incertaines de Gritti , mêlant avec une vi- 
vacité sautillante des traits d'enthousiasme à des réflexions posi- 
tives , et une délicatesse vraie à une insensibilité affectée. 

A partir de cette journée, Michel Gritti commença de mener 
dans l'intimité de ces deux femmes , une vie pleine d'enchante- 
ments inconnus. Les grâces naturelles et variées de Giulia, ani- 
mant cet intérieur dont l'austérité bienveillante de la vieille dame 
Contarini formait le côté sérieux, firent éprouver ou pressentir à 
Gritti ce bonheur nouveau pour lui, et si sain au cœur, de la vie 
de famille. Son âme élevée et bonne, comme est l'âme des hom- 
mes forts, sentit qu'elle était au bout de ses recherches : comme 
ces brillants ipsectes qui voltigent long-temps autour de calices 
empoisonnés, sans en souiller leurs antennes, avant que d'arriver 
à la fleur qui contient la rosée de miel, cette âme d'élite, après 
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avoir touché sans en être viciée à tous les plaisirs du monde, re- 
connaissait enfin sa place et fermait ses ailes. 

Tout cela ne faisait pas le compte du cavalier Yespasiano, qui 
s'était définitivement enroué à force de jurer contre les petites 
filles dévotes, les rosaires, les moines et le saint-père. — Un jour, 
Michel Gritti lui dit que sur le portrait qu'il avait fait de lui à 
Giulia, la jeune signora éprouvait le plus vif désir de le voir ; Ves- 
pasiano pesta, rugit, prétendant qu'il n'irait point, qu'il n'avait 
jamais pu donner honnêtement la main à une. dame, et qu'il bri- 
serait tout. Bref, il finit par accompagner Michel chez la signora 
Giulia. Giulia, qui aimait d'avance le cavalier pour l'affection 
qu'il portait à Gritti, lui fit un accueil plein de câlinerie, s' infor- 
mant de ses guerres,. le complimentant sur son air martial, et le 
priant enfin de consentir à ce qu'elle l'appelât désormais son bon 
ami. Yespasiano n'était point de fer sous son apparence terible; 
il déclara à Gritti en sortant que cette jolie créature était faite à 
l'image des séraphins les plus spirituels dont il eût ouï parler dans 
son enfance. 

— Quant à la tante , ajoutait le cavalier, je ne reviens point de 
son piédestal, ni surtout de sa tapisserie. Quel peut être son plan, 
noble Michel? J'avoue que je ne m'en rends compte que difficile- 
ment. 

Bientôt Michel n'alla plus au palais Contarini sans être suivi de 
Yespasiano , et au bout de peu de jours le cavalier avait pris sa 
place dans cette vie sans événements , mais remplie de détails ra- 
vissants qu'y semait la fantaisie ingénieuse et imprévue de Giulia. 
Le cavalier Yespasiano avait une belle voix que Giulia découvrit, 
et qu'elle prenait plaisir à accompagner sur son clavecin : car elle 
touchait de cet instrument comme la reine Elisabeth d'Angleterre. 
Souvent Gritti , appuyé sur le fauteuil de la vieille dame, qu'il ap- 
pelait déjà sa mère, passait de longues soirées à écouter et à con- 
templer Giulia et Yespasiano , couple bizarrement assorti, dont les 
contrastes aussi bien que l'union harmonieuse lui formaient alors 
une chère image de sa propre destinée. Parfois Yespasiano abais- 
sait sa valeur jusqn'à tenir à madame Caracalla ses écheveaux, et 
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il fallait voir en cet circonstances la joie de GntUa, ses battements 
de mains et les tendresses enfantines qu elle prodiguait au ca- 
valier. 

— Allons, allons, mignonne! disait la tante. 

— Quelle enfant 1 ajoutait paternellement Gritti, riant malgré 
lui de l'air ganche et effaré dont Vespasiano se défendait contre 
les taquineries amicales de la jeune fille. 

D'autres joncs se passaient en promenades sur la mer et en vi- 
sites à l'île de Torcello, où les Coo tarin i avaient une villa. On re- 
venait quand la nuit était tombée. Il n'était pas rare alors que 
Giulia, animée par la présence de son amant, exaltée par la se- 
reine beauté des nuits italiennes, par les fraîches brises marines 
et les parfums des rives prochaines, se mit à catéchiser les deux 
cavaliers avec une sorte de tendresse mélancolique. Elle était as- 
sise sur des coussins entassés à la proue de la barque; les deux 
jeunes gens étaient à ses pieds, à demi couchés sur des tapis : tan- 
tôt elle leur expliquait les choses delà religion avec une touchante 
ferveur; tantôt elle s'attendrissait jusqu'aux larmes en leur con- 
tant de naïves légendes et des conversions miraculeuses. — La voix 
d'une femme aimée qui vous parle à ces heures de silence et de 
mystère, sous le ciel étincelant et sur la mer grandiose, a sur 
l'âme une puissance bien pénétrante et bien souveraine. Aussi , de 
ces simples récits ou de ces tendres enseignements , Gritti et Ves- 
. pasiano lui-même rapportaient toujours un esprit plus sérieux , 
plus méditatif et plus porté vers Dieu. 

Un jour, — c'était le 6 du mois de novembre, — Giulia avait 
l'air plus grave que de coutume ; elle prit à part Michel Gritti et 
lai dit, en jouant avec un parchemin scellé qu'elle tenait à la 
main : 

— Vous savez qne le doge est un pen mon parent par ma mère, 
et qu'il m'aime tendrement? 

— Qni ne vous aimerait, Giulia? 

— C'est un sage vieillard , reprit-elle. Il m'a conseillé, messer, 
de ne point épouser un homme qui n'aurait pas d'occupation dans 
le monde. Je ne vous répéterai pas tontes les raisons qu'il m'en a 
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données; mais elles m'ont paru si bonnes, que je compte rester 
fille. 

— Pour Dieu , Signora !. . . s'écria Michel hors de lui. 

— Oui, très-décidément, continua Giulia, jusqu'au jour qui 
vous ramènera de Naples , où la sérénissime république vous en- 
voie porter un message au vice-roi, duc d'Ossuna. Voici vos 
lettres de créance , monsieur l'ambassadeur , ajouta-t-elle en lui 
remettant le parchemin scellé. Le doge , chez lequel vous allez 
vous rendre , vous dira le reste. Ce sera votre début dans les af- 
faires. Oh! pas un mot, messer, pas un mot d'adieu surtout. Je 
liais les adieux comme la mort. Vous pouvez être revenu dans 
quinze jours... et alors... 

Giulia hésitait. 

— Et alors, chère enfant! demanda Gritti en regardant Giulia 
avec une émotion profonde. 

— Alors, messer, reprit-elle lentement et baissant la tête à 

mesure qu'elle parlait , — alors votre amie deviendra votre 

femme... 

Et Giulia prit la fuite comme une coupable vers la porte de 
l'appartement; mais comme elle tenait déjà la portière soulevée, 
clic se retourna tout à coup et envoya de la main un baiser à son 
amant. 

Le soir même Michel Gritti , que le cavalier Vespasiano accom- 
pagnait à titre de secrétaire , se mit en route pour la vice-royauté 
de Naples. 

Cependant la marquise Onesta, depuis qu'elle avait reçu de 
Luca Dolci cette réponse froide et presque railleuse, vivait dans 
une agitation d'esprit extraordinaire. Elle sentait qu'elle n'aurait 
plus de repos jusqu'au jour où elle serait éclaircie des sentiments 
de son cousin à son égard , et qu'elle avait été, par sa propre im- 
prudence, amenée au point, sinon d'aimer ce jeune homme, au 
moins d'attacher une importance extrême à être aimée dé lui. Elle 
regrettait amèrement d'avoir laissé prendre à un homme cet em- 
pire sur sa pensée et sur sa vie; mais il était trop tard pour s'en 
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défendre. Elle voulait revoir Luca à tout prix , et il y avait , dans 
l'impatience maladive avec laquelle elle attendait le jour fixé par 
son cousin pour leur entrevue, mille sentiments confondus, un 
désir de se venger môle à une ardente curiosité, et peut-être par- 
dessus tout une passion plus tendre dont la fière marquise n'osait 
avoir conscience. 

Ce jour, — c'était le 20 novembre, — arriva enfin. La mar- 
quise n'avait pu fermer l'œil de toute la nuit. Les heures de cette 
journée s'écoulèrent pour elle comme toutes les heures oh l'on 
attend , mortellement lentes pour l'espoir et cruellement rapides 
pour le regret. Le soir arriva, puis la nuit, sans qu'elle entendit 
parler de Luca. Alors elle n'attendit plus, et un mouie désespoir 
succéda aux émotions de dépit, d'incertitude et de colère qui l'a- 
vaient secouée tout le jour. Il était dix heures : la marquise, ré- 
solue à occuper, autant qu'il lui serait possible, une nuit qu'elle 
pressentait sans sommeil, passa dans une vaste pièce qui servait 
autrefois de bibliothèque au comte son oncle. Elle y fit allumer un 
grand feu; puis, ayant tiré au hasard, des rayons poudreux, un 
livre à fermoirs d'argent, elle revint s'asseoir près du foyer. Un 
candélabre chargé de bougies brûlait au-dessus de la haute che- 
minée. La marquise, le livre sur ses genoux et soutenant sa tête 
de sa main gauche, ouvrit les fermoirs avec insouciance: mais son 
attention fut excitée tout à coup par les mots qu'elle lut sur la 
première page. C'était un traité des apparitions surnaturelles ad- 
venues en divers lieux. Par un mouvement involontaire, Onesta re- 
leva la tête et regarda autour d'elle dans les profondeurs mal 
éclairées de la vieille salle ; après quoi elle sourit et se remit à 
feuilleter le volume. Heureuse d'avoir trouvé une distraction assez 
forte pour faire diversion à ses pensées, elle se plongea dans cette 
lecture, et finit par prendre intérêt aux récits lugubres qui y 
étaient faits avec une bonne foi sympathique. Comme elle suivait 
avec une forte émotion les détails mystérieux et effrayants d'une 
vieille légende d'Allemagne , il lui sembla tout à coup entendre 
près d'elle un singulier bruit : à certaines heures, et quand l'es- 
prit est sous le coup de certaines impressions, les bruits qui se 
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font autour de nous n'ont plus rien d'humain. La marquise porta 
les yeux avec un peu d'effroi du côté d'où le bruit était venu , et 
vit en face d'elle , debout contre la portière , Luca Dolci qui la re- 
gardait. Alors, poussant un léger cri, elle se leva brusquement et 
le livre aux légendes tomba sur le pavé. 

— C'est moi , cousine ! dit Luca d'une voix dont la sonorité icre 
et mordante pouvait aider à l'illusion qui retenait encore la mar- 
quise dans un monde surnaturel. Onesta ne répondit point ; elle 
était tout entière absorbée dans la contemplation si inattendue de ce 
jeune homme qu'elle avait livré pur et inconnn aux passions du 
monde, et qne le monde lui rendait chargé d'une célébrité volup- 
tueuse et sanglante. La beauté de Luca Dolci n'avait pas été altérée 
par s? vie de désordres; elle avait seulement changé de caractère. 
La douce finesse de ses traits était devenue pour ainsi dire acérée ; 
les contours de son visage pâli avaient perdu de leur naïveté, sais 
ils avaient gagné de la hardiesse. U semble que l'innocence ré- 
pande autour d'un beau visage, comme la lumière d'un jour d'été 
sur la nature , je ne sais quoi de vague et de vaporeux qui adoucit 
les angles et tempère la crudité des contours. Les traits de Luca 
s'étaient dépouillés de cette sorte d'auréole ou d'atmosphère vir- 
ginale; ils apparaissaient froidement découpés, par un effet ana- 
logue à celui qui dessine plus durement sur le ciel les lignes d'un 
paysage à la tombée de la nuit A travers ses longs cils toujours 
& demi inclinés, son regard brillait froid et pénétrant, comme 
une lame d'acier sortant d'une gaine de velours. Ses lèvres amin- 
cies paraissaient serrées par une contraction habituelle, et lui 
donnaient un air de résolution réfléchie et contrainte. Rien , an 
reste, ne pouvait mieux expliquer les succès prodigieux de ce 
jeune homme auprès des femmes, que l'étrangeté en quelque sorte 
provocante de sa physionomie, où les traces d'une douceur et 
d'une délicatesse féminines se retrouvaient encore sous l'expres- 
sion presque féroce qu'y avaient ajoutée les habitudes d'une dé- 
bauche insolente. 

— C'est moi, cousine, répéta Luca Dolci après avoir donné 
une minute à la marquise pour apprécier les changements sur- 
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venus en sa personne ; ne me faisiez-vous pas la grâce de m'at- 
tendre, que je vous, vois là tout émerveillée? 

— Je vous demande pardon , cousin , dit Onesta , je vous atten- 
dais... C'est-à-dire, non, je ne vous attendais pas... — Et au fait, 
je n'en sais rien... je lisais... Asseyez-vons. Vous voyez, j'ai fait 
allumer du feu, le froid est précoce cette année, savez -vous? 

— Bah ! bah ! dit Luca en s' asseyant nonchalamment vis-à-vis 
de sa cousine, vous m'attendiez. 

— Vous êtes devenu bien avantageux, cousin! répliqua la mar- 
quise en essayant de rire. 

— Mon Dieu, non! répondit Dolci en relevant le vieux livre, 
sur lequel il souffla pour en chasser la poussière , après quoi il le 
posa sur la table. 

Il y eut alors un mouvement de silence , durant lequel Luca 
Dolci demeura la tète baissée, regardant vaguement dans le foyer. 
La marquise jouait avec les fermoirs du vieux livre, qu'elle avait 
repris. 

— Avez -vous jamais remarqué , madame, dit tout à coup Dolci 
en relevant la tète , que les choses sont plus fortes que les hommes? 

— Je m'en soucie peu , messer. 

— On est bien fou, cousine, de se dire : A telle époque je ferai 
telle ou telle chose. Il faut dire : Les choses feront de mot ceci ou 
cela. C'est plus sûr. 

— Ceci revient à m'apprendre , dit la marquise, qu'un homme 
n'est qu'un homme , et que les choses sont le pouvoir de Dieu. Je 
le savais. 

— Le pouvoir de Dieu , marquise? 

— Sans doute. 

— Comme il vous plaira. — N'est-ce pas un livre de philoso- 
phie que vous lisiez là? Vive Jésus! c'est bien fait! Il n'y 'a per 
sonne qui à son heure ne soit bien aise d'avoir quelques grains de 
philosophie dans la cervelle. C'est une chose, la philosophie, 
cousine, qui trouvé son trou à coup sur, comme une balle de 
pistolet. Vous savez sans doute tirer le pistolet, madame? 
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La marquise se leva brusquement , le sein agité , les lèvres 
tremblantes , et dit d'une voix brève à Luca : * 

— Vous plait-il de m'apprendre, messer Luca, quel jeu nous 
jouons tous deux? 

Luca s'était levé de son côté ; il demeura qnelques secondes 
immobile, fixant sur sa cousine son regard incisif et glacial; 
puis, par un changement soudain, ses traits se détendirent, un 
éclair brûlant de passion jaillit de ses yeux devenus humides; il 
attira avec force la marquise sur sa poitrine , et appuya ses lèvres 
sur la bouche de la jeune femme , qui se tordit et se renversa sous 
ce baiser, mais non pour le fuir, car Luca sentît qu'elle le lui ren- 
dait. La voyant éperdue et presque sans sentiment , il la laissa re- 
tomber doucement dans son fauteuil , et se mettant à deux genoux 
devant eHe : 

— Que vous êtes belle et fière , dit-il , et que je vous aime ! 

La marquise alors se pencha sur lui, le regarda quelque temps 
en silence, et, lui prenant soudainement la tête entre ses mains 
avec une énergie fiévreuse : 

— Vraiment? dit-elle, vraiment? 

— Vous le voyez bien, chère àme! j'ai voulu vous effrayer d'a- 
bord, et c'est moi qui ai eu peur : j'ai voulu vous faire douter, et 
c'est moi que le doute jette à vos pieds ! Loin de vous , madame , 
je suis fier, dédaigneux et vainqueur; mais là — en face de votre 
sublime beauté — quoi que j'aie fait et souffert pour elle — il me 
semble que l'abîme qui m'en sépare est toujours îmmeuse — et 
que votre amour seul , à vous , peut le combler. 

— Luca! murmura la marquise en effleurant de ses lèvres et 
de son ardente haleine le front du jeune homme. 

Mais aussitôt, et avant qu'il n'eût pu songer à la retenir, elle 
avait repoussé son fauteuil et se trouvait à six pas de lui. — Dolci, 
stupéfait , se leva. 

~-~ Luca, reprit la marquise, n'approchez pas! Vous dites que 
je suis fière — cela est vrai — et à cause de cela je ne veux être 
la maîtresse de personne , pas même la votre. Quant à être votre 
femme, c'est moi maintenant, ajouta cette singulière femme en 
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baissant les yeux d'un air de confusion , c'est moi qui suis indigne 
de vous. 

— Qu y a-t-il donc? demanda Luca, qui, tout en se mordant 
la lèvre jusqu'au sajig, reprenait peu à peu son air impassible. 

— Il y a que j'ai été imprudente et folle! Vous m'aimez peut- 
être assez aujourd'hui pour m'épouser malgré ma faute ; mais il 
viendrait un temps où elle ferait votre malheur et ma mort. 

— Votre faute, avez-vous dit? 

— Oui , ma faute — faute et honte , reprit amèrement la mar- 
quise; car il existe un homme à qui j'ai dit que je l'aimais , qui 
ne s'en est pas soucié , et qui pourrait se vanter que vous avez 
épousé Tobjet.de son mépris. 

— Mort et sang! qui? demanda Luca. 

— C'est le noble fiancé de Giulia Contarini. 

— Michel Gritti! 

— Oui, Luca, le fiancé de Giulia Contarini, la seule femme 
peuMtre que vous n'ayez jamais songé à marquer du sceau de 
votre conquête, mon cousin. 

— La provocation cachée dans ces paroles semblait si évidente, 
que Luca Dolci interrogea long-temps la marquise du regard pour 
savoir jusqu'à quel point il venait d'être la dupe d'une ruse in- 
fâme, d'une comédie de passion inspirée par l'esprit de vengeance. 
Mais la marquise, que son front fût courbé par l'humilité ou par 
l'hypocrisie, qu'un désespoir réel omju'un odieux calcul soulevât 
son sein superbe, demeurait impénétrable. 

— Donc , reprit Luca faisant de la tête et de la main le geste 
d'un homme qui s'abandonne à un destin plus fort que lui , donc 
cet obstacle est le dernier entre nous? 

— Le dernier, Luca, mais invincible. 

— Et si je le tue, cet homme? 

— Toi! toi, enfant! reprit la marquise. Songez -vous, Luca, 
de qui vous parlez? Comprenez-vous ce que vous me proposez? 
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— C'est bon, dit Luca — je songe à tout , cousine, et je com- 
prends tout. Mais je vous aime d'une passion terrible. Ne craignez 
pas de reproches. Dites* moi — ensuite — si je vis — vous serez 
ma femme, enfin; n' est-ce pas? 

— Ta femme! ta maîtresse — ta servante, mon Luca! car tu 
es plus fort et plus grand queux tous, et je t'aime! mais il ne faut 
pas — tu le comprends au moins , dis-moi ? — il ne faut pas que 
cet homme hautain puisse rire de nos amours , à nous? 

— Non, non, sans doute, répondit froidement Dolci; faites-moi 
venir seulement votre confesseur , Fra Mozzo. 

La marquise, étonnée, frappa trois coups sur un timbre. 

— C'est parfait, dit Luca, un moine qui obéit au même signal 
que les laquais, c'est ce qu'il me faut. 

Fra Mozzo entra. 

— Ma cousine, continua Luca, veuillez dire à ce bon père que 
ce que je vais entreprendre est pour votre service. 

— Oui, mon père, faites ce que vous dira ser Luca Dolci. Vous 
l'avez vu ici autrefois. Vous devez vous rappeler que c'est un digne 
et saint jeune homme. 

Fra Mozzo éternua. Sans doute il avait sur Dolci des renseigne- 
ments d'une date plus récente. 

— Je vous le commande , ajouta la marquise. 

— Savez- vous, parr hasard , mon révérend, dit Luca, si ser Mi- 
chel Gritti est revenu de Naples?* 

— Non ; mais on l'attend au premier jour, répondit le moine, 
ponr passer outre à son mariage avec la signorina Contarini. 

— Ne perdons pas de temps en ce cas. Adieu, cousine. Ne 
m'offrez pas votre belle main , madame. Ce n'est pas l'heure de 
s'attendrir. — Venez , mon père. 

Luca Dolci, suivi de Fra Mozzo, sortit du palais : une gondole 
était amarrée en bas du quai , il y entra avec le moine. 
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VII. 



L INSULTE. 



Luca Dolci s'était jeté dans l'intérieur de la gondole, recueilli 
et silencieux : Fra Mozzo s'assit en face de lui. — L'air de la nuit 
était froid et le vent soufflait tristement , venant de la mer. La 
ville s'endormait : à peine de temps à autre quelques gondoles 
attardées , noires silhouettes avec un œil de feu , glissaient sur les 
canaux. — A la faible lueur que reflétait sur le velours rouge de 
la cabine le falot attaché à la proue, Fra Moize voyait flotter dans 
one atmosphère fantasque les traits pâles de son compagnon. — 
Un frisson courut dans tout le corps du moine, et il abaissa son 
capuchon pour se soustraire à cette apparition continue. 

Us débarquèrent au quai des Esclavons : Luca Dolci ayant fait 
asseoir le moine près de lui sur les degrés du quai , commença de 
lui parler à voix basse : le gondolier ne put rien entendre de ce 
qu'il disait ; mais il observa , comme il le rapporta plus tard , que 
le jeune gentilhomme montrait à plusieurs reprises au moine une 
maison d'aspect assez pauvre qui se trouvait la seconde du quai : 
il remarqua en outre que durant cet entretien le moine éternua 
fréquemment, ce que lui , batelier , attribuait à la grande vivacité 
de l'air. — Au bout d'un quart d'heure environ, Fra Mozzo rentra 
seul dans la gondole : 

— Au palais Contarini , cria Luca Dolci. 

Pendant que la gondole s'éloignait, Luca s'approcha de la mai- 
son qu'il avait plusieurs fois indiquée au moine ; il frappa à la 
porte; don José lui ouvrit et il entra. 

Le gondolier n'était pas à. la moitié de sa course , qu'il s'enten- 
dit appeler par le moine. 

— Qu'y a-t-il, mon père? dit le bonhomme en se retournant. 
Le visage du moine, qu'il aperçut à la petite fenêtre de la gon- 
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dolé, lui parut si singulièrement livide , qu il ajouta avec vivacité: 
Etes- vous malade, mon révérend? 

— Non, mon fils, répondit Fra Mozzo, je voulais seulement 
vous prier de ne pas tant vous presser : cette nuit est noire comme 
le péché. Vous pourriez nous briser sans vous en apercevoir. 

— Soyez tranquille, mon père, je connais ma route, dit le ba- 
telier en reprenant ses rames. 

De fait, Fra Mozzo, bien que Luca ne l'eut point initié à ses 
projets, était averti par un de ces infaillibles pressentiments de la 
conscience qu'il allait servir d'instrument à quelque œuvre dam- 
nable. Son égoïsme sensuel et sa lâcheté de cœur le soumettaient 
à l'ascendant de la marquise et aux instructions de Luca comme 
un bon musulman à Ja fatalité. Mais , ainsi que toutes les infimes 
natures de son espèce, il essayait de gagner du temps, espérant 
gagner du courage. 

Il était onze heures et demie (on nous pardonnera de compter 
les heures vénitiennes à la mode française , pour ne pas embar- 
rasser les idées du lecteur ) quand Fra Mozzo arriva à la porte du 
palais Contarini. Le gondolier , à qui il avait recommandé de Fat- 
tendre, ne le vit pas plutôt hors de sa barque qu'il fit forced e 
rames et s'alla perdre dans le dédale des lagunes latérales; le 
bonhomme n'était pas payé, mais il aimait mieux se résigner à 
cette perte que de se trouver mêlé à quelque mauvaise aventure , 
comme celle qu'il sentait daus l'air et que lui faisaient prévoir les 
allures suspectes de ses deux passagers. 

Un vieux domestique nommé Beppo, celui-là même qui avait 
servi de confident à Giulia au début de son amour, vint ouvrir à 
Fra Mozzo. — Malgré l'heure avancée, et contre ses habitudes, 
Giulia veillait encore : elle comptait sur le prochain retour de 
Michel Gritti , et voulait achever une collerette à la française 
qu'elle avait dessinée et brodée pour lui. — Informée qu'un moine 
demandait instamment à lui parler, elle le fit introduire sans hé- 
sitation. Le malheur voulut que Giulia eut vu plusieurs fois Fra 
Mozzo à Sainte-Marie Formose, de sorte qu'elle le reconnut, et 
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qu'aucun doute ne put entrer dans son esprit sur la sincérité du 
personnage* et de son costume. 

— Vous êtes le bienvenu à toute heure, mon père, dit la jeune 
fille. J'ai le regret de vous dire que ma tante s'est depuis long- 
temps retirée et qu'elle dort sans doute. Mais si c'est pour affaires 
de l'église ou des pauvres, elle me remerciera de l'avoir réveillée. 

— Ha fille, répondit Fra Mozzo, c'est à vous seule qu'on m'en- 
voie : je désire être seul avec vous. 

Le vieux domestique se retira. 

— Parlez, mon père, reprit Giulia. Mais vous tremblez!... 
Avez-vous froid?... Souffrez-vous?... Mon Dieu! venez-vous m' an- 
noncer un malheur? 

— Un malheur, ma fille, vous l'avez dit. 

— Michel!... s'écria la pauvre enfant faisant un pas vers le 
moine. 

— Ma fille , mettez votre confiance en celui qui ne trompe 
jamais. 

— Au nom de celui dont vous parlez, mon père, ne me tortu- 
rez pas plus long-temps !... J'ai du courage, avec l'aide de Dieu. 
— Ser Michel Gritti est-il mort, mon père, ou m'a-t-il trahie? 

— Il vous a trahie, signora , et il va mourir. 

A cette déclaration, Giulia demeura d'abord immobile, les lè- 
vres eutr'ouvertes , comme ne trouvant poiut de paroles , puis elle 
regarda le moine des pieds à la tète comme si elle eût cherché un 
prétexte de révoquer en doute son témoignage. Enfiu , elle poussa 
on cri de désespoir navrant , des pleurs abondants mouillèrent la 
collerette blanche qu'elle tenait encore à la main , elle tomba à 
genoux et pria quelques minutes en pleurant la tête contre terre. 

Elle se releva plus tranquille. 

— Maintenant, mon père, dit-elle, contez-moi tout. 

— Ma fille, répondit Fra Mozzo — qui grelottait de tous ses 
membres — ser Michel Gritti est à Venise depuis deux jours, bien 
que vous l'ignoriez. Ge soir même il a été frappé mortellement par 
un cavalier dont il était le rival auprès de la marquise Onesta 
Gtnstiniani. Ce pauvre seigneur refuse de se réconcilier avec le 
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ciel — à cause de vous, ma fille, qu'il a, dit-il, mortellement 
offensée , et dont il ne peut ni ne vent avoir le pardon.' Le voyant 
dans cette misère suprême, son ami , que vous connaisse!, le ca- 
valier Vespasiano, m'a dépêché secrètement vers vous — afin de 
recommander le pécheur mourant à votre miséricorde — qui doit 
précéder celle de Dieu. 

Ainsi parla Fra Mozzo répétant rapidement et mot à mot le 
message que lui avait confié Luca Dolci. 

Giulia l'avait écouté avec une apparence de calme; mais tout 
son corps était agité de soubresauts, comme si d'instant en instant 
quelque chose se brisait en elle. 

— Merci, mon père, merci, reprit-elle. Vous avez bien fait de 
venir. Je vous suis. Conduisez-moi. Beppo va nous accompagner. 
Giulia jeta une mantille sur ses épaules, et le vieux domestique, 
sans hasarder de question, sortit du palais à la suite de sa maltresse 
et du moine. 

— Où allons-nous, mon père? demanda Giulia. 

— Sur le quai des Esclavons, signora : à la seconde maison, en 
venant d'ici. J'ai là une gondole qui m'attend. — Hais la gondole, . 
comme on sait , avait disparu : Giulia ne voulut pas faire éveiller 
les gondoliers «attachés au service du palais, de peur que sa tante 
ne prit l'alarme. Elle partit à pied, traversant les quais et les ponts 
avec une précipitation telle que Beppo et Fra Mozzo avaient peine à 
la suivre. Giulia était à peu près à moitié du chemin, quand elle 
crut entendre à quelque distance derrière elle un cri étouffé. Elle 
se retourna et ne vit plus ni Beppo, ni Fra Mozzo. Elle essaya 
d'appeler ; mais sa gorge était serrée par une angoisse affreuse, et 
aucun son ne put sortir de ses lèvres. Alors, les yeux errant sur la 
noire et vague solitude des rues et des canaux, l'oreille assourdie 
par cette voix désolée que parle la bise de minuit, Giulia sentit 
plier son âme sous le fardeau de sa douleur accrue de l'isolement. 
Dieu seul put voir le regard de profonde détresse que la pauvre 
fille, près de défaillir, leva vers le ciel. Mais ce regard fat exaucé : 
car aussitôt Giulia entendit un bruit de pas , et aperçut au détour 
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da pont sur lequel elle s'était arrêtée Beppo et le moine , qui la 
rejoignaient en courant 

— Qu' est-ce donc? criait-elle. 

— Rien , rien , sigoora , répondit Beppo : j'étais tombé, le bon 
père m'a aidé à me relever; cela nous a un peu retardés, voilà 
tout. 

Gînlia reprit alors sa marche rapide; et quelques minutes plus 
tard , elle frappait à la porte de la maison du quai des Eselavons. 
Une matrone à longues coiffes noires vint ouvrir : Soient loués 
Dieu le Père, et le Fils, et le Saint-Esprit, madame ! dit la vieille, 
vous êtes attendue comme la colombe de l'arche. 

— Bonne mère , dit Giulia , où est celui pour qui je viens? Et , 
tout en parlant, elle était entrée : le moine et Beppo entrèrent 
après elle. 

— Par ici , par ici , reprit la vieille , marchant, une lampe à la 
main, devant Giulia, qui sentait le calme lui revenir à mesure 
que le moment le plus cruel de l'épreuve approchait : car c'est une 
grâce que Dieu fait à ces organisations délicates et sensitives de 
leur envoyer, à l'heure solennelle dn danger, je ne sais quelle paix 
au cœur qui remplace et surpasse souvent la fermeté musculaire 
la plus énergique. 

— Madame, dit la matrone, le seigneur Vespasiano 'désire que 
le digne prêtre entre seul avec vous. 

Giulia fit de la main un signe à Beppo, qui demeura dans le 
vestibule, tandis que lç moine suivait les. deux femmes. 

Après loi avoir fait traverser deux ou trois pièces, la vieille in- 
troduisit Giulia dans une grande salle à l'extrémité de laquelle elle 
vit nne porte recouverte d'une- tapisserie. En cet instant, soit par 
hasard, soit à dessein, la vieille laissa tomber sa lampe, qui s'étei- 
gnit. Giulia sentit alors dans l'obscurité une main qui prenait la 
sienne, et elle entendit une voix, qu'elle prit pour celle de Vespa- 
siano, loi dira à l'oreille : Venez , madame, — grâce à Dieu, il est 
encore temps. — Puis l'homme souleva la tapisserie, ouvrit la 
porte qui était à l'extrémité de la salle, et Giulia se trouva tout à 
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coup dans une chambre pleine de lumière, an milieu de laquelle 

une douzaine de femmes et de cavaliers buvaient attablé». 

A ce spectacle, la jeune fille poussa un cri de surprise, et fil un 
pas en arrière : mais Luca Dolci retint sa main, et élevant la voix : 

— Mes très-chers, dit-il, je vous ai promis de vous présenter 
cette nuit ma nouvelle maîtresse! la voici : comment la trouvez- 
vous ? 

Un murmure d'étonnement répondit à cette présentation, et le 
nom de Giulia Contarini circula parmi les convives. 

Cependant, Giulia, immobile, retirée sur elle-même, les yeux 
égarés, demeura quelque temps sans parole... puis tout à coup : 

— Mon Dieu ! dit-elle , mon Dieu ! qu'est-ce que c'est doqc?.. 
et se retournant vers Fra Mozzo , qui se tenait près de la porte 
courbé en deux par l'hypocrisie ou par la confusion . — Mon père ! 
reprit la jeune fille — répondez — où m 1 avez- vous conduite?... 
Mais toute cette histoire horrible... vous mentiez donc? — Oh! 
merci, mon Dieu! merci... s'il a menti!... 

— Pardon, mesdames, interrompit Luca... mais la chère en- 
fant n'a qu'un défaut, c'est de contrefaire la folle par bouffées. 
Rien n'est moins gai. Voyons, ma chère belle, venez vous asseoir 
avec ces dames, et puis nous pleurerons demain à notre loisir... 
C'est ma coutume, aussi bien, après les nuits d'amour. 

Giulia se délivra violemment de l'étreinte de Luca : 

— Quel misérable fou étes-vous vous-même, monsieur? lui dît- 
elle en le regardant en face. 

— Ah! çà, cria le comte Angelmonte de sa place, entendes- 
vous, mes anges ! Allons, ma belle dame, buvez un peu pour vous 
remettre, et puis nous causerons d'amitié. 

— Tenez, chère petite, tout cela, c'est de l'enfantillage, dit la 
Dolfina avec sa bonhomie grave, venez vous asseoir ici. Par les 
treize cent mille, comme disait Vespasiano, de quoi vous plaigtfez- 
vous? De ce que vous avez là une douzaine de témoins de votre 
bonheur 1 Car c'en est un, ma mignonne, et point mince, que d'a- 
voir pour amant ce démon , beau comme un ange. 

— Quelle femme est-ce là? dit Giulia 
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— Vous êtes impertinente, mon trésor, reprit la Dolfina. A votre 
santé toutefois. Car je ne sais pas pointilleuse. 

— Ce qui me réjouit, moi, dit on des cavaliers, c'est le moine. 
Que diable fait-il là ? On dirait an limaçon ramassé dans sa cara- 
pace. Moine, montre-nous tes cornes! II est adorable! Bravo, 
moine! bravo, toro, comme dit l'Espagnol. 

Et chacun des convives, successivement ou en même temps, je- 
tait son mot de raillerie et d'ivresse dans cette immonde mêlée. 
Don José seul gardait le silence. 

Cependant Giulia, revenue de sa première surprise, commençait 
à comprendre la nature du piège dans lequel elle était tombée : 
die frémit, et tout son corps trembla à la pensée que sa présence 
seule en ce lieu devait être un déshonneur public , dont aucun té- 
moignage autre que le sien ne pourrait la disculper aux yeux de 
Michel Gritti. Elle porta vivement les deux mains à ses tempes, 
comme si elle sentait son esprit près de lui échapper. Puis se pré* 
cipitant vers la porte : 

— Beppo ! Beppo ! cria-t-elle , à moi ! au secours ! 

— Sang-dieu, madame! dit Luca l'arrêtant d'une main : vous 
étiez plus raisonnable tout à l'heure. Mais sachez que toutes ces 
simagrées n'en imposent à personne ici. — Voyons, ma belle, 
poursuivit-il, tandis que Giulia éperdues enfuyait devant lui, aux 

'éclats de rire de tous les gens de la table, voyons , j'aurais beau 
jeu pour me fâcher, moi qui ne suis point patient de mon métier, 
mais vous êtes si charmante, avec votre air effarouché, qu'un bai- 
ser sur ces belles lèvres nous va réconcilier comme deux tourte- 



reaux 



? 



En achevant ces mots, Luca Dolci étreignait déjà dans ses bras 
la jeune fille frémissante, qui, sentant ses forces l'abandonner, 
balbutia avec une folle terreur : Perdue... perdue ! o Gritti ! 

A cet instant, le moine, qui, durant toute cette scène, n'avait 
point quitté son humble attitude , s'élança soudainement du coin 
où on l'oubliait, et, saisissant de la main gauche Luca Dolci qui 
lui tournait le dos , il le souffleta de la droite avec une violence 
telle que le jeune homme, lâchant sa proie, alla donner de la tête 
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contre la muraille. — Pais le moine, passant un bras autour de la 
taille de Giulia, releva son capuchon v et montra à celui qu'il ve- 
nait de châtier et à tous les convives stupéfaits , la faee noble et 
terrible en ce moment, de Michel Gritti. 

Il y eut alors un instant d'effroi silencieux , pendant lequel Giu- 
lia pleurait affaissée sur la poitrine de son amant. Tous les con- 
vives étaient debout : Luca, adossé au mur, haletait, la bouche 
ouverte, et son haleine sifflant bruyamment entre ses dents. 

Ce fut Michel Gritti qui prit le premier la parole. 

— Holà ! cria-t-il , cavalier ! 

Aussitôt la porte s'ouvrit, et le cavalier Vespasiano entra, le 
chapeau sur la tête, contre ses habitudes d'extrême politesse. La 
porte refermée , il s'y tint appuyé 9 les bras croisés. 

— Messieurs, reprît Gritti, ne vous étonnez pas que j'aie appelé 
le cavalier : puisque je suis ici chez un lâche, rien ne m'empêche 
de supposer que je sois chez un assassin. 

— Et tu supposes vrai! cria Luca en tirant son épée; — mais, 
avant qu'il n'eût fait un pas, il fut contenu par le bras puissant de 
Vespasiano qui lui saisit la main, et lui retira gravement sa lame. 
Don José fit un mouvement pour s'élancer à l'aide de Dolci : An- 
gelmonte et deux autres cavaliers le retinrent. 

— J'ai eu beaucoup de patience, continua Michel Gritti, et j'en 
demande humblement pardon à la signora. Mais j'aurais cru véri- 
tablement insulter Dieu, qui a créé cet homme, si j'avais osé pré- 
voir à quel point d'infamie il en viendrait. Maintenant j'ai à dire 
que je conçois le vice, et la corruption, et le crime, mais ce que 
vous venez de faire , jeune homme , je n'en avais point idée. — 
Monsieur, poursuivit-il avec éclat, vous me tourniez le dos, quand 
je vous ai frappé... 

— Lâcheté ! murmura Dolci. 

— Vous me tourniez le dos, et je vous ai frappé 1 reprit violem- 
ment Gritti : ceux qui me connaissent, et j'en vois là plus d'un, 
voua diront que jamais, ni à la guerre, ni même à la chasse, car 
on en riait ! je n'ai attaqué mon ennemi autrement qu'en face. 
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Mais le scrupule qui me fient à l'égard d'un paien , d'un bandit 
ou d'une bête fauve, ne m'est pas venu vis-à-vis de vous. A des 
actions comme celles-ci la mort n'est pas un châtiment qui suffise ! 
Si vous n'étiez que criminel ou féroce , je jure Dieu que je vous 
aurais prié de me regarder avant de vous toucher 1 mais vous êtes 
vil 9 et c'est pourquoi je vous ai écrit ce mot sur la joue , je vous 
ai flétri et marqué publiquement au visage ! Mort ou vivant , dès à 
présent, la honte est sur vous! Que ceci vous soit dit, j'explique 
tout ce que je fais. — Maintenant, Vespasiano, je vous laisse pour 
écouter ce que monsieur peut avoir à vous dire. — Venez, S'ignora. 
— Et Michel Gritti quitta la chambre, portant, plutôt qu'il ne 
conduisait, Giulia à demi évanouie : Beppo se joignit à eux, et 
tous trois reprirent le chemin du palais Cont'arini. 

La fraîcheur de l'air aida peu à peu Giulia à reprendre ses es- 
prits, et Michel, qu'elle pressait de questions, lui conta qu'arrivé 
dans la nuit même, et n'osant se présenter chez elle à une heure si 
avancée, il avait voulu du moins passer sous les fenêtres* de son 
palais. Comme il s'en approchait , accompagné de Vespasiano , il 
l'avait vue sortir avec Beppo et le moine; étonnés et inquiets, les 
deux cavaliers l'avaient suivie; ils avaient pu interroger Beppo 
sans qu'elle s'en aperçût à cause de l'avance qu'elle avait prise. 
Fra Mozzo ayant tenté de se sanver durant l'explication , Vespa- 
siano lui avait fendu la tête du pommeau de son épée. Gritti s'était 
revêtu de la dépouille de ce méchant prêtre, afin de suivre l'aven- 
ture jusqu'au bout sous ce déguisement. C'était à grand'peine qu'il 
était parvenu, en se faisant humble, à dissimuler sa grande taille 
sous cette robe trop courte. — Puis Beppo, après avoir préalable- 
ment bâillonné la vieille matrone, avait introduit le cavalier Ves- 
pasiano dans la maison. 

Giulia, ayant perdu connaissance pendant la scène qui suivit 
l'apparition de Gritti , ne savait ce qui s'étajt passé , et elle de- 
manda pourquoi Vespasiano n'était pas avec eux. Gritti répliqua 
simplement que le cavalier était demeuré pour expliquer l'af- 
faire à ceux qui n'avaient pas trempé dans l'indigne complot de 
ser Luca. 
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— Mais, dit Gitilia, ce misérable jeune homme ne voudra-t-il 
pas avoir une réparation de l'affront qu'il a reçu? 

— Il n'oserait, répondit Gritti en souriant : d'ailleurs vous avez 
pu remarquer, Giulietta, que c'est un enfant : je le désarmerais 
avec une baguette. 

Gritti n'ignorait pas que Luca était la plus habile épée de Ve- 
nise; mais il ne voulait pas troubler l'esprit de la pauvre enfant 
d'une nouvelle inquiétude. — Comme ils étaient alors arrivés à la 
porte du palais, les deux amants se séparèrent, après que Gitilia 
eut fait promettre à Michel de venir voir le lendemain de bonne 
heure sa tante et Fiamma. 

Le cavalier Vespasiano, quand Giulia et Gritti furent sortis, re- 
mit à Luca Dolci son épée avec la même gravité qu'il la lui avait 
prise, et lui dit : Monsieur, dans le cas où vous seriez mal satis- 
fait de cette affaire, j'ai plein pouvoir de mon ami, le noble 
Michel Gritti , pour convenir avec vous de telles suites qu'il vous 
plairait lui donner. 

— Don José, dit Luca, soyez assez bon pour régler ce point 
avec le cavalier. Vous savez assez quel peut être mon sentiment 
là-dessus. 

Alors don José fit avec politesse deux pas au-devant de Vespa- 
siano : 

— Votre nom, s'il vous plaît , monsieur? lui dit-il. 

— Le cavalier Vespasiano , capitaine au service de 4 la sérénis- 
sime république. 

Don José se découvrit. 

— Votre nom, monsieur? ajouta Vespasiano. 

— Don José Aquilar, duc de Frias. 

— Je vous salue, monsieur le duc , dit le cavalier en se décou- 
vrant à son tour. 

— Vous ne pensez pas, sans doute, capitaine , reprit José , que 
cette affaire puisse s'accommoder en compliments? 

Vespasiano sourit sans répondre. 



Digitized by VjOOQIC 



ONESTA. 57 

— Je suppose, reprit le jeune homme, que fous servirez de 
second à votre ami, monsieur, et que j'aurai l'honneur de faire 
votre partie. 

Vespasiano sourit encore et s'inclina. 

— Hais, capitaine, ajouta don José, l'offense étant à peu' près 
égale des deux parts , nul des deux adversaires n'a le droit d'im- 
poser ses conditions. Ainsi, parlez, monsieur, dites votre avis, el 
je dirai le mien, afin que les choses s'arrangent à l'amiable. 

— A l'amiable, soit, répondit Vespasiano. Mon avis est que ni 
l'un ni l'autre des deux seigneurs que nous représentons ne peut 
décemment, après ce qui s'est passé, quitter le terrain avant que 
l'un ou l'autre n'y soit enseveli. 

— Enseveli , dit José. Comment entendez-vous enseveli? 

— Mais, enterré, monsieur. 

— Fort bien, reprit don José. Cela étant convenu, il reste à 
savoir quelles seront les armes, le liea et l'heure. 

— Les armes? dit Vespasiano : il n'y a pas d'autres armes, 
que je sache, j'entends d'armes décentes, que l'épée et la dague. 

— C'est mon opinion. Quant à l'heure ?. . . 

— Le lever du jour, monsieur le duc, me parait une heure 
sous tous les rapports assez décente, interrompit Vespasiano. 

— De mieux en mieux, monsieur; vous ne me laissez rien à 
dire. Et le lieu? Le Lido, sans doute? 

— Hum ! dit le cavalier après un moment de réflexion , au 
Lido, on est bien ; mais c'est un lieu public, et il y a tant de dés»- 
œuvres qui courent dès le matin qu'on ne saurait y mener une af- 
faire à bout en toute sécurité, surtout lorsqu'on veut , comme nous, 
la pousser jusqu'à la sépulture inclusivement. Et j'avone à Votre 
Seigneurie que je tiens à cette clause comme à ma prunelle. 

— Je vous ai déjà dit , monsieur, que nous l'acceptions, ainsi 
que toutes les conditions, si extravagantes qu'elles soient » dont 
vous pourriez vouloir orner ce combat ! 

— Extravagantes , monsieur le duc ! reprit Vespasiano. — 
Extravagantes, monsieur, est un mot qui tient, dans le lan- 
gage articulé, la place que tient dans la longue des gestes une 
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chiquenaude sur le nez : or, votre seigneurie peut apprendre, 
même d'un soldat de fortune, qu'aux termes ou nous sommes, 
il est d'usage de laisser l'offense où elle en est et de n'y pas ajouter 
une épingle. 

— C'est vrai , monsieur, et je vons fais excuse, répliqua don 
José. Je reconnais, dis-je, que la bizarrerie de cette clause, à la- 
quelle vous tenez si fort, m'a emporté hors des bornes de la 
courtoisie. 

— C'est assez, monsieur le duc : bizarre en effet peut vous pa- 
raître cette clause, et je crois devoir vous en expliquer la signifi- 
cation. Dans les rencontres qui ont lieu entre gens d'honneur, 
votre seigneurie n'ignore -pas qu'on se blesse plus souvent qu'on 
ne se tue. Cela snflit sans doute, en temps ordinaire, à ce tyran 
qu'on appelle honneur; mais, dans le cas présent, ne vous sem- 
blerait-il pas risible, comme à moi 1 , monsieur le due, quelles 
deux offensés survécussent k la fois? 

— Risible est le mot, dit José. 

— Eh bien ! c'est une chance, reprit Vespasiano, que ma clause 
supprime. Une fois l'un des deux adversaires enterré, il est certain 
qu'il est mort , — on du moins tant pis pour lui, s'il ne l'est pas. 

— Positivement , répondit don José. Mais je suppose qoe tons 
deux soient blessés an point de ne plus pouvoir se servir de 
leurs armes , mais vivants toutefois , votre danse cesse d'être ap- 
plicable. 

* — C'est ce qui vous trompe, monsieur le duc. Ma clause a cela 
de bon, fort an contraire, qu'elle est, selon le dicton français, une 
selle à tous chevaux. J'ai eu autrefois à Naples une querelle per- 
sonnelle avec un capitaine de votre nation, monsieur. Ce que vons 
dites arriva. Mon adversaire et moi nous demeurâmes sur le car- 
reau , blessés gravement , mais fort vivants : alors on nous dressa 
sur le lieu même une tente où nous primes le temps de nous ré- 
tablir. Au bout de trois semaines nous pâmes reprendre le fil de 
notre combat ; et puisque j'ai l'honneur de faire votre conversation 
en ce moment , cela vent dire, monsieur le duc, que le corps du 
capitaine espagnol gît en cette place. 
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— (Test bon , monsieur. Mais connaissez-vous dans Venise on 
hors de Venise on terrain que vousayea en vue? 

— J'ai, monsieur, une sorte de masure avec un jardin, der- 
rière l'église Saint-Sylvestre, au bord de l'eau ; le jardin est vaste, 
abrité et en tout point décent : s'il ne vous est pas suspect, étant 
à moi , je le mets entièrement à votre disposition. 

— A six heures du matin, capitaine, nous y serons rendus. 
Voici ma main. 

— Voici la mienne, monsieur le duc, et salut à tous. Ce disant, 
Vespasiano tourna sur ses talons et sortit de la chambre. 

Les convives, hommes et femmes , sentant que c'en était fait de 
la joie pour cette nuif , le suivirent de près; puis Luca se rendit 
lai-même à son palais avec don José, pour mettre, disaiMl , quel- 
que ordre »à ses affaires, mais en réalité pour échapper au souve- 
nir du crime et de l'affront que les mors de cette maison lui retra- 
çaient plus vivants. 

IX. 

LA VEILLÉE DES ARMES. 

Luca et don José avaient fait la route en silence ; arrivés au pa- 
lais Dolci , ils montèrent, toujours muets, le sombre escalier dé- 
coré des blasons de famille. Un laquais les précédait , une torche 
à la main ; il s'arrêta an haut de l'escalier, attendant les ordres 
de son maître. Luca , an lieu de se diriger vers sa chambre, poussa 
une porte qui donnait entrée dans «ne courte galerie, d'architec- 
tvre sévère, qu'on appelait la galerie des ancêtres à canse des por- 
traits dont elle était tapissée. Don José le suivit avec surprise : car 
il avait remarqué que Luca, depuis son changement de vie, évi- 
tait, ponr une raison ou pour une autre, de mettre le pied dans 
cette salle, qui avait été auparavant son séjour de prédilection. — 
Le laquais, sur un signe de Luca , alluma un des candélabres que 
soutenaient des mains de bronze sortant de la muraille, et se 
retira. 
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Pendant ce temps-là Dolci chargeait one paire de pistolets qu'il 
venait de détacher d'une panoplie. 

Il y avait de chaque côté de la galerie une rangée de stalles en 
chêne sculpté , attenantes au mur : Luca Dolci s'assit sur une de 
ces stalles et Don José prit place vis-à-vis de lui. 

— Don José, dit alors Luca, ce lieu est solennel, comme l'heure 
où je vous parle. Je ne sais ce qui s'est passé en vous depuis que 
nos deux âmes se sont perdues de vue, et de votre côté vous ne 
sauriez être mieux renseigné à mon sujet. Veuillez donc me dire 
si , dans votre conscience , vous êtes prêt à écouter mes paroles 
comme sortant de la bouche d'un homme d'honneur et partant 
d'un cœur loyal. 

— En ce lieu et à cette heure, de vous à moi , oui , répondit 
don José. 

— Vous croirez donc sans arrière-pensée que je vous parle avec 
franchise et vous nie répondrez de même. 

— Oui , messer. 

— Eh bien! duc, sachez que, sauf votre avis, j'ai l'intention de 
ne point me battre. 

— Comment cela? s'écria don José stupéfait. 

— Vous allez voir , reprit Luca Dolci. Vous m'avez suivi dans 
ma vie de désordres ; je l'ai souffert : il était convenu que nous 
serions impies et débauchés. C'était bien. Mais il n'a jamais été 
convenu que nous serions infâmes, duc : du moment où je l'ai été, 
vous n'êtes plus lié à moi par aucune promesse, vous êtes libre en 
un mot. Si vous me serviez de second dans ce duel, vous devien- 
driez le souteneur et le complice de ce que j'ai fait. Cela n'est 
point juste, et je vous déclare que vous avez le droit de me refuser 
votre aide, de renier ma querelle, que c'est votre devoir, et qu'à 
votre place je le ferais, liai* comme l'idée de me laisser courir 
seul cette rencontre vous répugnerait sans doute, j'ai résolu de ne 
point me battre. Je vais vous écrire à l'instant un billet par lequel 
je certifierai de tout ceci ; après quoi je me ferai sauter la tête 
avec un de ces pistolets , et si je me manque , vous m'achèverez 
avec l'autre. Voilà ce que je vous propose, et vous m'avez promis 
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de croire à ma bonne foi. Voilà , dis-je, ce que je vous propose, et 
je répèle qu'à votre place j'accepterais. 

— Pour cela, messer, vons mentez, répondit froidement don 
José. 

Luca Dolci ne répliqua point. Il demeura quelque temps la tète 
penchée sur la poitrine; puis, se levant avec brusquerie et déta- 
chant do mur deux fleurets à tranchant émoussé : — Voyons, en 
ce cas, voyons, dit-il; uous avons encore deux heures devant 
nous : faisons des armes. Ceci n'est pas une nuit à dormir. Cette 
affaire n'a rien de plaisant; non, sur ma foi! rien de plaisant. 
Plaisante qui voudra demain matin, mais, pardieu! ce ne sera 
pas moi! Ah! ah! qu'est-ce que je dis donc là?... De fait, mon 
cher doc, depuis quelque temps mon esprit se permet , il me sem- 
ble, de petites promenades hors de mon cerveau , et , s 1 il y rentre, 
ee n'est que par habitude : qu'il vienne à perdre cette routine, et 
me voilà foo à lier ! 

— Allons! Luca, interrompit don José, saisissant la main du 
jeune homme, est-ce que vous avez peur? 

— Peur! de quoi? de mourir? Bon! Il n'y a pas deux enfers! 
et en supposant qu'il y en ait un, j'y suis, mon très-cher. — Ce 
Vespasiano est une lame bien fourbie, à ce qu'on dit? 

— Gritti est plus dangereux , dit José ; il a plus de sang-froid. 

— Cband ou froid , j'en verrai prochainement la couleur. Quant 
à vous, vous parez à ravir, j'ai remarqué cela ; mais vous n'atta- 
quez jamais; et dans ce cas -ci.... 

— Je n'aime pas, dit José, à faire des blessures mortelles: 
quand on attaque on ne peut arrêter son coup. 

— A la bonne heure. Mais, dans ce cas-ci , amusez-vous à at- 
tendre des ripostes, et vous serez engourdi des pieds à la tête avant 
que ce colosse ne soit même échauffé. Attaquez-le vivement d'es- 
toc et ne rompez pas d' une semelle. Ne faites pas le grandiose pour 
cette fois, mon ami. Tout d'estoc, point de taille ; et tâchez que son 
chapelet «oit défilé dès la seconde passe. A nons deux , s'il vous 
plaît; adossez -vous à la muraille. Boni Attaquez, mordieu! 
attaquez! 
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Et ce disant, Laça engageait le fer avec don Jase. Don Joae, 
docile au conseil que venait de lui donner Luca, lui poussa rapi- 
dement deux ou trois bottes, que celui-ci, malgré son habileté 
consommée, para avec peine. — Bon ! cria-t-il, s'échaufTant peu à 
peu; je m'y attendais, sans quoi vous me teniei ! Songez qu'avant 
tout, il vous importe d'en finir vite. C'est cela! corps à corps! 
faites-lui manger votre garde! alors il n'y aura plus de colosse qui 
tienne ! Moustache à moustache, duc ! Et n'oubliez pas votre main 
gauche ! peignez-lui la barbe avec votre poignard ! — Holà ! tète et 
sang ! je suis touché ! — A vous ! — Non ? — Eh bien ! c'est donc 
ce coup-ci ! 

Et Luca, s' irritant au jeu, s'était fendu à fond sur don José : 
mais son épée, effleurant l'épaule du jesne homme , alla se briser 
contre la muraille, après avoir traversé un des portraits qui y 
étaient suspendus. Luca , ce voyant , devînt plus pâle encore que 
de coutume; il lâcha son arme et demeura immobile, l'œil fixé 
avec épouvante sur le tronçon d'acier qui tremblait dans la toile et 
dans le mur. 

— Qu'est-ce donc? s'écria don José. % 

Luca , sans répondre , lui montra du doigt lé cadre atteint par 
son fer; et José, se retournant, vit que c'était le portrait de la 
mère de Luca, et que l'épée lui avait troué la poitrine à la place 
du cœur. 

Cependant Luca Dolci , tenant toujours sa main droite étendue, 
comme pétrifiée, dans la direction du portrait, tremblait sur ses 
jambes; ses yeux achevaient de s'égarer; ses lèvres s' entrouvri- 
rent agitées et ses dents claquèrent. 

— Luca! Luca! s'écria don José, cherchant à saisir la main, 
roidie de son ami. Hais Dolci le repoussa doucement : 

— Elle en mourra, dit-il à voix basse : veillez-y ! elle en mourra, 
voyez-vous ; et Dieu sait pourtant qu'elle ne l'a pas mérité ! — Le 
sang coule en dedans sans doute -■— car je n'en vois pas de trace 
— et cela est étrange — vu que le coup est à fond. — Veillei-y , 
veillez-y, monsieur : moi, je n'ose en approcher. — Quel coup! 
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an coup superbe! mais c'est une femme! — voilà le, malheur — 
c'est une femme I 

— Dieu tout-puissant! dît José, ayez pitié de nous! Il devient 
fou! 

— Écoutes-moi , reprit Lnca ; approchez-vous — plus près — 
pins près. 

Et il attirait don José sur sa poitrine ; puis il se pencha à son 
oreille, et murmura tout bas d'union plaintif : 

— José, j'ai peur ! 

Aussitôt, comme s'il eût été effrayé lui-même de ce qu'il avait 
dît, il recula précipitamment de quatre pas, poussa un cri aigu, 
et, tombant sur le marbre, s'y roula et s'y tordit avec un orale af- 
freux. Pois les convulsions cessèrent , et il demeura roide et im- 
mobile sur les dalles. — Don José alors s'agenouilla près de lui : 
des gouttes de sueur tombaient de son front sur le visage livide de 
Luca; il lui prit les mains et l'appela à plusieurs reprises. Mais 
Lnca ne donna aucun âigne de vie. 

En ce moment cinq heures du matin sonnèrent : don José tres- 
saillit et se releva. Il alla prendre sur une table les pistolets que 
Luca y avait déposés, et les arma : 

— Encore nne heure 1 mnrmnra-t-il — pas même une heure , 
car il faut le temps de faire le chemin. — Eh bien ! si dans une 
heure il n'est pas prêt , je sais ce que je ferai : celui-ci pour lui , 
et pour moi l'autre. 

Puis le rigide jeune homme commença de se promener à grands 
pas dans la galerie , s' arrêtant de temps à autre pour humecter 
avec de l'eau les tempes de Luca Bolci , toujours évanoui. 

Pendant que ces choses se passaient au palais Dolci, Michel 
Gritti avait rejoint le cavalier Vespaaiano, et tous deux s'étaient 
rendus à la vieille maison, dont le jardin devait .leur servir de 
champ-clos an point du joor. Michel Gritti n'avait jamais, avant 
cette nuit, mis le pied dans l' humble demeure du cavalier. Depuis 
la soirée où il l'avait surpris péchant à la ligne, il se sentait l'Ame 
navrée en songeant à la. gêne habituelle dont le digne cavalier 
achetait l'honneur de figurer à ses côtés dans le beau monde ; mais 
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il s'était toujours gardé avec soin de faire allusion à cette dé- 
tresse, comprenant qu'un homme comme le cavalier souffrait 
toutes choses volontiers, excepté la pitié. Il l'avait donc laissé 
vivre à sa guise comme par le passé, et Vespasiano, quoiqu'il n'en 
témoignât rien , éprouvait que cette délicatesse de son noble ami 
avait accru la somme d'affection et de dévouement qu'il lui gar- 
dait au fond du cœur. 

Vespasiano prit Michel par la main pour l'introduire sans en- 
combre , au milieu de l'obscurité , dans la pièce principale de son 
logis ; puis, l'ayant invité à ne point bouger jusqu'à son retour, il 
courut allumer une torche à un falot qui brûlait sur le quai de- 
vant une madone, et revint la planter dans un crochet de fer. A 
la lumière vacillante de cette torche , Gritti put voir un intérieur 
d'une simplicité pitoyable. Les quatre murs, lézardés capricieuse- 
ment par l'humidité', n'avaient d'autre ornement, outre la tor- 
chère, qu'une demi-douzaine d'armes de main, sabres moresques, 
claymores écossaises et longues épées espagnoles, formant tro- 
phée. — Dans un angle étaient déposées des lignes à pêcher. — 
Une natte de jonc était étendue dans un coin , et un havresac eu 
peau de vache, singeant l'oreiller à l'une des extrémités, sem- 
blait indiquer que le cavalier faisait un lit de cet objet. — Quand 
Michel Gritti eut constaté de plus l'existence d'une table et de deux 
escabeaux de bois au milieu de la pièce, il n'eut plus rien à voir 
dans cette chambre à coucher. 

Vespasiano avait suivi avec une gène visible les yeux de Gritti 
durant ce court examen. 

— C'est une nuit de bivouac à passer, noble Michel, dit-il avec 
un demi-sourire que démentait l'émotion de sa voix. 

— C'est le toit d'un ami, répondit Michel; et il se détourna 
brusquement, en toussant comme si sa gorge se fut embarrassée. 
Il passa quelques secondes à détacher l'agrafe de son ceinturon, et 
alla déposer son épée contre le mur. 

Quand il revint près de la table, il vit le cavalier Vespasiano 
qui était resté debout à la même place,. se caressant la moustache 
et avalant sa salive avec une précipitation singulière. Lus re- 
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gards des deux jeunes gens venant alors à se rencontrer, l'œil du 
pauvre cavalier laissa échapper une grosse larme qui coula len- 
tement sur sa joue brunie. Gritti lui prit la main, et la lui serrant 
avec force : 

— Voyons ! est-ce que vous avez bonté d'être pauvre — devant 
moi ? lui dit-il. 

— Non, non, messer, répondit Vespasiano, comprimant du 
mieux qu'il pouvait son attendrissement, non, en vérité, ce n'est 
point la honte — je ne sais ce que c'est.... Hais, tenez, vous êtes 
ému vous-même, et, bien que cela me paraisse inexplicable, vous 
voyez bien que cela est naturel. 

— Parbleu! sans doute, c'est naturel! dît Gritti. — Ah! çà, 
voyons, mon vieux compagnon, ajouta-t-il après une pause, as* 
seyons-nous ; à moins que vous ne préfériez vous reposer. Quant 
à moi, je ne me sens point de dispositions à dormir cette nuit. 

— En ce cas, noble Michel, attendez - moi , répondit Vespa- 
siano. 

En même temps, il sortit de la chambre : deux minutes après, 
il rentrait portant un flacon d'une forme étrange, et deux verres. 

— Bravo ! reprit gaiement Gritti. Quel philtre avons-nous là- 
dedans, mon cavalier? 

— Goûtez, dit Vespasiano, emplissant un verre qu'il donna à 
Michel , et s'asseyant de l'autre côté de la table sur le second es- 
cabeau. 

— Divin, mais inconnu, répondit Michel après avoir vidé le. 
verre avec recueillement. 

Le visage de Vespasiano s'était épanoui à cette réponse. 

— Voici ce que c'est , reprit-il : le père Cellerier du couvent 
de la Miséricorde à Smyrne me donna deux ou trois de ces flacons 
de vin du Carmel. 

— Bon! dit Michel. Il y a plaisir à boire le vin avec lequel 
se grisait Mathusalem dans sa huit cent cinquantième année! 

— Se grisait-il vraiment à cet âge-là, noble Michel ? 

— D est du moins réjouissant de le croire , mon ami. 

— Belle vieillesse , messer ! mais ce n'est plus de notre temps 
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malheureusement. Je dis malheureusement, paroe que je ne m'ac- 
coutume poiot à Tidée de vieillir; et pourtant c'est ce qui me 
pend à la barbe chaque soir et chaque matin* Je m'imagine, 
noble Michel, que je mourrai d'ennui sur ma chaise de sexagénaire. 

— Dieu a tout fait pour le mien , Vespasiano. Les vieillards 
ont des plaisirs dont les jeunes gens ne se doutent pas. J'ai vn 
quelquefois des vieillards bien portants assis sur leur porte : ils 
avaient l'air heureux. 

— Oui, ma foi : je l'ai remarqué. Hais les vieilles femmes sont 
toujours chagrines en diable : aussi , s'il me fallait devenir vieille 
femme un jour, par les treize cent mille!... 

Et Vespasiano finit sa période en frappant la table du plat 
de sa main ; car on s'était toujours fait une sorte de jeu, et Michel 
tout le premier, d'interrompre le bon cavalier à ce point de son 
formidable serment ; de sorte qu'il avait contracté l'habitude de ne 
point l'achever, et qne personne n'en savait la fin. 

— Mais enfin, demanda Michel Gritti pris d'une curiosité su- 
bite, par les treize cent mille..... quoi? 

— Par les treize cent mille vierges, pardien I 

— Merci de ma vie! où les prenez-vous? s'écria Michel. 

— Mais — à Cologne, reprit Vespasiano timidement; car il 
commençait à s'inquiéter. 

— Vous êtes trop honnête, Vespasiano : c'est onze mille, et non 
treize cent mille. 

— Onze mille ! est-ce possible, noble Michel? répliqua le ca- 
valier stupéfait. 

— Plus possible, beaucoup pins possible que treize cent mille, 
mon bon ami. — Vous disiez donc qne vous seriez contrarié de 
devenir vieille femme, accident peu probable an reste.... — Mais 
qu'est-ce donc qui nous entre par la fenêtre? 

— C'est la lune, messer. 

— J'ai cru qu'on avait jeté dans la chambre un bout de drap 
blanc. Mais c'est la lune, vous avez raisonu... Croiriez-vous, Ves- 
pasiano , qne je ne vois jamais cette pâle clarté sans songer aux 
âmes de ceux qui sont morts ? 
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— El pourquoi cela? dit Vespasiano. 

— Il serait agréable, continua Michel, les yeux fixés sur les 
losanges blanchissants de la petite fenêtre , il serait agréable pour 
ceux qui restent de penser que ceux qni sont partis habitent 
là-baut, dans ce monde — qui semble nous regarder avec bien- 
veillance. — Par ces nuits limpides, cela paraît être si voisin de 
nous. — La mort ne serait plus qu'une absence.... Je vous prie, 
cavalier, de demander à Gîulia si ces idées sont les siennes, et si 
la religion les permet. 

— Et pourquoi diable , noble Michel , ne le lai demanderiez-» 
vous pas vous-même? 

— Au fait, je le lui demanderai, dit Michel avec distraction. 

— Pardieu, messer! reprit le cavalier, je voudrais posséder 
on éteignoîr assez grand pour coiffer cette maudite lune jusqu'au 
menton 1 Sur ma parole, je ne vous reconnais pas depuis quelques 
minutes. Vous avez un rayon de lune qui vous charme le visage ; 
de telle sorte que vous ressemblez à un juste mal ressuscité ! 
Joignez à cela que vous me contez des histoires de l'autre 
monde. 

— Il est certain que je ne me sens point comme d'habitude, 
mon ami. J'éprouve un bien-être inouï , une légèreté de cœur et 
d'esprit admirable. Il me semble qne j'ai déjà un pied dans le pa- 
radis; et, en réalité, c'est demain que j'y vais entrer. J'aime éton- 
namment cette enfant, Vespasiano. ' 

— Et moi aussi , messer; dit le cavalier. 

— » Je ne puis songer sans terreur à ce qui serait arrivé si notre 
retour eut été retardé seulement de qnelques heures. — Et pour- 
tant.... 

Michel s'arrêta et hocha la tête d'un air pensif. • 

— Et pourtant? demanda Vespasiano. 

— Je ne saurais en vouloir à ce jeune homme, cavalier, et je 
me battrai contre lui sans colère — et sans haine. Voilà la vérité. 

— Sans baine, messer? Cela se peut-il? 

— - Dites-moi, Vespasiano, si vous comprenez quelque chose à 
sa conduite? 

6 
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— Je comprends qu'elle a été positivement de la dernière in 
faillie. 

— Sans doute. Mais il y a une idée qui ne me sort pas de la 
tête : c'est que ce jeune homme n'est point responsable de ses 
actes. 

— Voulez-vous dire qu'il est fou? 

— Ecoutez , cavalier : il n'y a qu'un ennemi mortel à moi qui 
ait pu délibérer contre Giulia cet odieux guet-apens. Or ce jeune 
homme n'est mon ennemi à aucun titre. — Ce n'est pas lui , Ves- 
pasiano, qui nous envoya cette balle un certain soir. 

— Vous vous connaissez un ennemi, noble Michel? 

— Oui, je sens upe haine qui pèse sur moi ; mais ce n'est point 
la haine de cet enfant. Je l'ai fort maltraité dans le premier in* 
stant; mais, à mesure que j'y réfléchis, je ne me sens plus pour 
lui que de la pitié. 

— Comment, mordieu ! vous connaissez un homme qui passe son 
temps à vous tirer des coups de mousquet et autres gentillesses, 
et vous le laissez manger pain sur table? 

Il y eut un intervalle de silence : l'horloge d'une église voisine 
résonna. 

— Quelle heure est-ce là, Vespasiano? reprit Michel. 

— - Six heures, noble Michel, l'heure convenue; et voici le 
jour. 

Gritti se leva et se mit à marcher à grands pas par la chambre. 

— Il est possible, après tout, qu'ils ne viennent pas, mur* 
mura-t-il. 

— Pourquoi donc, messer? J'ai ouï dire que ser Luca et son 
ami étaient, quant à la bravoure, à l'abri de tout reproche. 

— Je vous dis, cavalier, que ce jeune homme n'est point libre 
de ses actes, dans ma pensée. 

— Vous croyez donc , Michel , que ser Luca est l'agent de cet 
ennemi que vous vous connaissez? 

— Je le crois; — d'autant plus que tout ce que je sais de cet 
enfant me le fait juger faible et passionné à l'excès. — Avec 
tout cela, il fait grand jour, et personne n'arrive. — Il m'est pè- 
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nible, Vespasiano, devoir à me battre sérieusement contre ce jeune 
homme. 

— En vérité, Michel, vous avez tort : rien n'excuse ce qu'il a 
fait, fût-il possédé du diable. Hais, ce que je ne m'explique pas, 
c'est que, vous connaissant un ennemi aussi mortel que vous le 
dites, et que semble le prouver la balle dont on nous fit cadeau un 
soir, vous laissiez ce persounage vaquer à l'existence. 

-r- Vous rappelez -vous, Vespasiano.... Us ne viendront pas 
maintenant, je pense. Il y avait tant de honte mêlée à la colère de ce 
jeune homme, que je ne serais point surpris qu'il se fût fait justice 
lui-même.... Vous rappelez-vous, dis-je, cette matinée où nous 
vîmes la gondole de ser Luca emplie de fleurs tout à coup par une 
main mystérieuse? 

— Ohime! fit Vespasiano, clignant de l'œil, ouvrant la bouche, 
et posant son index sur son nez, de façon à charger sa franche 
physionomie d'autant de finesse qu'elle en pouvait porter. — Ohime! 
j'y suis ! Cette main est celle.... 

Deux coups frappés à la porte interrompirent brusquement le 
cavalier. — Michel Gritti , fronçant le sourcil , alla prendre son 
épée dans le coin où il l'avait déposée et en reboucla le ceinturon 
à sa taille, tandis que Vespasiano courait ouvrir la porte. 

Luca Dolci et don José entrèrent alors. 



X. 

LES FLEURS QUI POISSAIENT DANS LE JARDIN DE VESPASIANO. 

— Messieurs, dit en entrant José de Frias, nous sommes un peu 
en retard ; mais vous nous excuserez , nous avons erré assez long- 
temps sans trouver la maison. 

— Cela ne fait rien, messieurs, cela ne fait rien, dit Vespasiano; 
nous avons la journée à nous. 

Puis le cavalier, ouvrant une porte qui donnait sur le jardin : 

— Passez, messieurs, passez, je vous prie, ajouta-t-il; voyez si 
le lieu est à votre convenance. 

6* 
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Tandis que Luca et don José obéissaient à cette invitation , Mi- 
chel Gritti, demeuré seul avec le cavalier dans la chambre, lai dit 
vivement à voix basse : 

— N'y a-t-îl pas de la vergogne à croiser le fer avec ce pauvre 
spectre? Regardez-le, au nom du ciel, Vespasiano! 

Il sembla que Luca Dolci eut entendu en partie cette confidence, 
car il se retourna brusquement , comme s'il se fût senti mordu au 
talon par un reptile ; et saisissant au vif le geste significatif par 
lequel Gritti achevait sa phrase, il rougit jusqu'au front et laissa 
voir, dans un demi-sourire, ses dents blanches entre ses lèvres re- 
troussées, comme pour dire qu'il était plus en vie qu'on ne pensait. 
— Feignant en môme temps de répondre aux dernières paroles de 
Vespasiano : 

— La place, monsieur, dit-il, me paraît en effet on ne peut plus 
galante pour y estocader. 

Sur ces paroles, Michel Gritti, suivi du cavalier, entra à son 
tour dans le jardin, et d'un coup d'oeil en apprécia l'heureuse dis- 
position. Un épais rideau de cyprès, à travers lequel fuyaient deux 
sentiers sinueux, bornait la vue du côté du canal, et opposait aux 
regards indiscrets une barrière aussi impénétrable qu'une muraille. 
Çntre ce sombre massif et la vieille maison s'étendait un espace de 
terrain qui semblait avoir été livré jadis à la culture potagère, mais 
que la négligence du cavalier abandonnait depuis long-temps aux 
caprices de la végétation spontanée. Cet espace libre avait une 
vingtaine de pas en longueur dans le sens de la maison, et une 
quinzaine de la porte aux cyprès, qui formaient une cloison demi- 
circulaire. — Pendant que ses trois hôtes prenaient une idée de 
l'état du lieu, Vespasiano arrachait ou broyait sous son pied quel- 
ques tiges trop élevées qui croissaient çà et là; il piétinait sur les 
inégalités du sol de façon à les aplanir, après quoi il se fendit lar- 
gement à plusieurs reprises , comme un homme qui tente de s'é- 
carteler, afin de montrer à ses hôtes que le terrain était bien ré- 
sistant au pied, ni trop mou ni trop sec, et digne en tout de l'hon- 
neur qu'on lui allait faire. 

Quand il eut achevé, le cavalier s'approcha de don José, qui 
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avait suivi de l'œil tous ses mouvements avec sa grande mine es- 
pagnole, le menton en l'air, la main gauche sur sa garde, la mous- 
tache aussi roîde que son collet , et toute l'attitude aussi empesée 
que sa moustache : 

— Monsieur le duc, dit Vespasiano, cet emplacement est mo- 
deste sans doute, comme sont modestes les ressources de celui qui 
vous l'offre; mais il est, comme vous voyez, clos à merveille, et, 
m'y étant exercé maintes fois avec des amis, le bruit qu'on y pourra 
entendre n'excitera aucun étonnement dans le voisioage. 

— C'est bien, monsieur, dit le jeune duc; ser Luca accepte ce 
terrain. 

— En ce cas, monsieur, reprit Vespasiano, je crois qu'il ne nous 
reste plus qu'à faire du mieux que nous pourrons chacun de notre 
côté. 

Et ce disant, le cavalier suspendait à une branche son chapeau, 
qu'il avait gardé à la main jusque-là. 

— Un mot, Vespasiano, dit tout à coup Michel Gritti, interrom- 
pant son ami dans ses préparatifs méthodiques et l'attirant à quel- 
que distance de leurs deux adversaires. — Demandez-leur, ajouta- 
t-il à voix basse, s'ils seraient disposés à convenir de leurs torts. 

La maison de Vespasiano lui serait ignominieusement tombé» 
sur la tête en présence de ces trois gentilshommes, qu'il n'eut pas 
éprouvé une plus grande confusion que celle où le jeta cette pro- 
position. 

— Leur demander quoi? dit-il en attachant sur Gritti un regard 
plein d'anxiété. 

— S'ils ne seraient pas disposés à convenir de leurs torts. — 
Allez, Vespasiano, je sais ce que je fais. 

Le cavalier n'hésita plus et se rapprocha de don José ; mais il 
sentit une légère rougeur lui monter au visage quand il répéta au 
jeune duc les termes du message dont il était chargé. Don José 
parut presque aussi surpris que Vespasiano lui-même de cette ten- 
tative d'accommodement sur le terrain ; toutefois il fit part à Dolci 
de la question qui lui était adressée. Luca réfléchit un instant, puis 
élevant la voix : t 
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— Messer Michel , dit-il , toutes ces cérémonies sont hors de 
saison; je n'aime pas d'ailleurs à rester long-temps immobile sur 
mes jambes si matin. Du reste, s'il ne faut, pour vous rendre la 
conscience tranquille, que reconnaître mes torts, je les reconnais, 
et jedéclare que vous avez toute raison de me tuer, — si vous le pou- 
vez, s'entend. 

A ces mots don José se recula de quelques pas , et un éclair de 
colère jaillit de ses yeux. Luca n'y prit point garde .çt continua : 

— Vous faut-il quelque chose de plus, messer? Parlez. 

— Vous convenez donc, répliqua Michel Gritti , d'avoir fait un 
lâche outrage à la plus noble fille de Venise ? 

— Soit, j'en conviens. Quoi encore? 

— Pensez-vous qu'après notre combat, quelle qu'en soit l'issue, 
le monde vous regardera comme lavé du déshonneur dont vous 
convenez vous-même? 

. — Non, dit Luca. 

— Messer, reprit Michel Gritti avec gravité, si j'avais un frère 
qui , dans un moment de folie, eût commis le crime qui pèse sur 
vous et qui le confessât comme vous le faites , je lui donnerais , 
dans l'intérêt de notre honneur de famille, le conseil de rétracter 
publiquement son insulte publique, de quitter ensuite Venise et de 
s'aller faire tuer sur un champ de bataille. Je lui donnerais ce 
conseil, et non celui de courir les chances du combat de Dieu. 

— Avez- vous tout dit, messer? demanda Dolci. 

— J'ajoute, dit Michel , que, si vous croyez ce conseil inspiré 
par la peur, vous me jugez mal. 

— Je ne vous juge point mal et Je trouve le conseil bon. Mais 
sachez ceci , messer, ajouta le jeune homme en arrachant les 
agrafes de son pourpoint : je suis né, moi , sous un astre malin ; 
de telle sorte que, si je ne vous avais fait une insulte mortelle , je 
vous la ferais à cette heure. C'est pourquoi, regardez bien ce seuil ; 
il y a un de nous deux qui ne le repassera jamais. 

En achevant ces mots, Luca jeta loin de lui son pourpoint avec 
une sorte de rage inexplicable. 

— Je vous comprends mieux que vous ne croyez, dit froidement 
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Gritti en se dépouillant à son tour ; faites votre devoir, messieurs, 
ajouta-t-il. 

Et il présenta son épée nue à Vespasiano, tandis que don Jo$e 
recevait celle.de Lnca Dolci. Les armes mesurées se trouvèrent 
d'inégale longueur ; Vespasiano alla chercher dans la maison deux 
rapières espagnoles. Don José les ayant examinées , en donna une 
à Gritti et remit F autre à Luca. Alors les deux jeunes gens, tenant 
de la main gauche leurs poignards et de la droite leurs épées , la 
pointe en terre , se placèrent en face l'un de l'autre à dix pas de 
distance, selon la coutume de l'époque de se poster hors de garde. 
En môme temps Vespasiano et.don José, armés de même et ayant 
aussi quitté pourpoint et manteau, prenaient position en ligne pa- 
rallèle de leurs amis. 

— Messieurs, dit José, avant de passer outre, il convient de vous 
rappeler nos conditions : le combat ne cessera que par la mort de 
l'un de vous deux. 

— Et par son enterrement céans, ajouta Vespasiano. 

— Il est juste de dire que jamais terrain n'eut plus que celui-ci 
l'air d'un cimetière , fit observer Luca tombant en garde et jetant 
à don José un coup d'oeil expressif, dans lequel celui-ci put lire à 
la fois un adieu désespéré et une recommandation énergique de ne 
rien négliger pour défendre sa vie. 

Au moment où les quatre épées se redressaient à hauteur de 
poitrine pour tenter leur œuvre de sang , un léger bruit qui se fit 
derrière le fourré de cyprès attira soudain l'attention des ca- 
valiers. 

— Qu'est-ce, messieurs? dit José; avons-nous ici de la trahison? 
On vient de remuer derrière ces arbres. 

— Mordien! monsieur, répondit vivement Vespasiano; ne vous 
ai-je pas dit que vous étiez ici chez moi ? 

— Chez vous, soit, reprit le duc; il n'en est pas moins vrai qu'il 
y a quelqu'un derrière ce massif, et ser Michel l'a entendu comme 
moi, je l'ai vu tressaillir. 

— Vespasiano, allez avec monsieur vous assurer de ce que cela 
peut être, dit Michel Gritti. 
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— Je le veux bien , reprit le cavalier : mais ce soupçon établit 
un compte particulier entre M. de Frias et moi. 

Et Vespasiano s'enfonça dans le taillis à la suite de don José. 

Luca Dolci , demeuré en téte-à-téte avec Michel Gritti , se dé- 
tourna avec un mouvement d'impatience , et se mit à abattre des 
branches du bout de son épée. 

— J'espère, messer Luca, lui dit Michel, que vous tirez aussi 
bien l'épée qu'elle le pistolet. 

— Elle? répéta Dolci étonné. 

— Je parle, reprit Michel, d'une grande femme fort belle qui 
m'a voulu assassiner un soir au coin de la rue du More. 

Luca, de plus en plus surpris, s'approchait de Michel dans l'in- 
tention évidente de l'interroger, quand un bruit confus de paroles 
animées, dites à voix basse derrière les arbres, l'arrêta. Les deux 
jeunes gens prêtèrent l'oreille avec inquiétude. Comme les chu- 
chotements continuaient, ils firent un pas pour en aller reconnaître 
la cause ; mais au même instant Vespasiano et don José reparurent 
sortant dp fourré. Tous deux étaient pâles et visiblement émus. 
Gomme Gritti interrogeait Vespasiano du regard , le cavalier fit 
signe à don José que c'était à lui de répondre. — Après un peu 
d'hésitation, le duc prit la parole : 

— Il n'y a personne là, dit-il sèchement; j'ai fait mes excuses 
au cavalier. 

Et il reprit sa place de bataille vis-à-vis de Vespasiano. 

— Pardon, messieurs, dit Michel Gritti, mais je crois que 
ser Luca avait à me questionner. 

— Non, monsieur, cria Dolci , non, monsieur, finissons-en ; je 
ne veux rien savoir. 

En même temps il marcha à la rencontre de Gritti , tandis que 
don José , se souvenant des conseils de Luca , se précipitait avec 
fureur sur Vespasiano. Le robuste cavalier l'attendit, ferme comme 
un roc , opposant à ses feintes rapides la force savamment disci- 
plinée de son poignet. La tactique habituelle du cavalier consistait 
à lasser ses adversaires, car il était rare qu'il en rencontrât un 
dont la vigueur fût égale à la sienne. Quand il avait engourdi son 



Digitized by VjOOQIC 



OXESTA. 75 

homme, il commençait à riposter sérieusement, à moins qu'il n eût 
reçu dès le début quelque égratignure, ce qui le faisait sortir bru- 
talement de son caractère; car, n'étant point* riche, il ne haïssait 
rien tant que de voir sa chemise trouée ou déchirée pour une 
niaiserie. 

Michel Gritti suivait avec Luca une méthode toute contraire. Dès 
le commencement il pressa le jeune homme avec une vivacité ter- 
rible , et à la troisième passe il le blessa à l'épaule , mais trop lé- 
gèrement pour que le combat en fût interrompu. Toutefois la che- 
misette de Dolci se colora d'une tache écarlate que chaque seconde 
élargissait. Alors Michel commença de rompre lentement, pour- 
suivi par Luca, que sa blessure avait exaspéré. Il eût été difficile 
de reconnaître le pâle enfant qui , l'instant d'avant , semblait se 
tenir à peine sur ses jambes, dans ce jeune homme aux joues em- 
pourprées, à l'œil de flamme, qui bondissait autour de Gritti, pliant 
et se redressant, comme un tigre, sur ses jarrets souples et infati- 
gables. Michel reculait toujours devant lui , suivant de l'œil et de 
l'épée les yeux et le fer du jeune homme , et donnant de temps à 
antre un regard à la tache sanglante de la chemisette, comme pour 
en constater les progrès. 

Michel, en continuant sa retraite, arriva tout à coup, sans s'en 
douter, à la limite du champ-clos , c'est-à-dire contre la muraille 
d'arbres verts. Au moment où son pied gauche se heurtait contre 
le tronc d'un cyprès, le gentilhomme eut une distraction d'une se- 
conde ; l'épée de Luca put arriver jusqu'à sa poitrine et en fit jaillir 
le sang. Mais ce fut alors à Dolci de rompre devant les attaques 
serrées qui témoignèrent du réveil complet de Michel. Les mou- 
vements de Luca semblaient perdre peu à peu de leur impétuosité ; 
il reculait à grands pas , comme un homme qui cherche à laisser 
reposer sa main, et en peu d'instants il se trouva à l'autre extré- 
mité du jardin, adossé à son tour contre les cyprès. Michel vit que 
la main fatiguée du jeune homme ne défendait plus le haut de sa 
poitrine, et pour en finir dégagea un coup à fond sur l'épaule déjà 
blessée. Luca tomba en avant et Michel le crut traversé , mais au 
même instant il sentit lui-même le froid mortel d'un fer qui lui 
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perçait la poitrine. Luca avait fui le coup à propos en se jetant 
brusquement à genoux; et ayant planté son poignard en terre pour 
se faire un point d'appui , il avait reçu le corps de Michel sur la 
pointe de son épée. Michel eut encore la force de se redresser; 
puis, poussant une sourde exclamation et étendant les bras, il re- 
tomba lourdement en arrière. 

Au même instant le cavalier Vespasiano, qui avait senti que 
don José était exténué, jugea le moment venu de profiter de sa 
haute taille, et sur un coup de riposte, dominant de son épée celle 
du jeune duc, il lui traversa la gorge de part en part. 

Ces deux coups terribles avaient été portés en môme temps : 
comme Luca Dolci avançait la main pour retirer son épée qui 
tremblait dans la poitrine de Michel Gritti, un cri déchirant, 
sorti des cyprès, lui glaça l'âme et l'arrêta subitement. Il se re- 
tourna, et vit se précipiter, hors du noir feuillage, deux femmes 
vêtues de blanc qui vinrent tomber aux cotés de Michel Gritti. — 
Vespasiano accourait alors, sa lame saignante à la main : Luca 
aperçut don José étendu sans mouvement; il s'élança, et se jeta à 
genoux près de son ami. — Il lui souleva la tête de la main gauche, 
et l'appela d'une voix haletante. — Au son de cette voix, les traits 
de don José se contractèrent avec une expression de souffrance 
infinie : il ouvrit ses yeux tout grands, et les fixa péniblement sur 
Dolci , en le repoussant de sa main déjà froide : épuisé par cet 
effort suprême, il soupira profondément, et Luca sentit que la 
tête qu'il soutenait était morte. — Comme il écartait la chemise 
du pauvre José pour s'assurer que son cœur avait bien vraiment 
cessé de battre à jamais, il vit que le duc portait suspendu au cou 
une sorte de chapelet dont chaque grain avait une petite pointe 
d'acier. Luca lui ôta ce chapelet ; puis il se releva, s'appuya contre 
un arbre, et, tout en étanchant avec son mouchoir le sang qui cou- 
lait de sa légère blessure, il regarda la scène qui se passait près 
de lui. 

La Dolfina — si on veut bien se le rappeler, avait entendu la 
veille au soir, comme tous les autres convives de Luca Dolci , ce 
qui avait été réglé entre don José et Vespasiano — les conditions, 
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le lieu et 1* heure du combat. — Cette rieuse fille de la famille de 
Madeleine, qui n'avait jamais trompé personue, s'était émue d'une 
douloureuse surprise — en voyant qu'elle venait de prendre part, 
bjen qu'involontairement, à une honteuse trahison. — Durant la 
nuit elle fut violemment tourmentée de l'idée que Michel Gritti 
pouvait la croire complice de cette conspiration tramée contre son 
bonheur. Il y a certains fils par lesquels ces créatures folles et 
sincères se rattachent à la vie, dans les moments de morne dégoût 
qui succèdent parfois à leurs étourdissements. Michel Gritti était 
pour la Dolfina cette pensée consolante : elle sentait que Gritti 
était un homme excellent; elle savait qu'il avait dit d'elle qu'elle 
ne péchait que par bonté , que ses fautes n'étaient que des au- 
mônes, et qu'il se battrait volontiers pour elle : elle était plus fière 
de cette parole que de sa beauté, et elle pleura comme une déses- 
pérée en songeant qu'il ne tomberait plus désormais sur elle de 
cette bouche loyale que des mots de mépris. — Par une brusque 
résolution, elle se leva avant que le jour ne parût, et courut au 
palais Contarini. S'étant fait 'introduire près de Giulia, elle conta 
naïvement à sa petite rivale tout ce qu'elle avait sur le cœur. 
Giulia, bien qu'embarrassée de cette bizarre confidence, lui pro- 
mit avec bonté de la justifier auprès de son époux. Puis, l'ayant 
fait asseoir k côté de son lit, elle l'interrogea sur ce qui s'était 
passé entre les cavaliers, après son départ. Dès qu'elle eut appris 
la rencontre qui devait avoir lieu au lever du soleil, elle s'habilla 
à la hâte. La Dolfina lui aidait avec tout l'empressement d'une 
suivante ; 

— Ah! chère dame, lui disait-elle, ah ! chère petite dame! que 
vous êtes bonne! Dieu vous a faits l'un pour l'autre! Je vous ai- 
merai bien de loin, moi, allez!... Mais vous me promettez qu'il 
me pardonnera?... Si vous voulez me faire une grande grâce, en- 
trez quelquefois dans mon jardin avec lui , en passant , et cueillez 
on gros bouquet de mes fleurs. Pauvre petite! elle tremble!... Ce 
n'est pas une beure pour sortir, non plus!... Qu'elle est mi- 
gnonne, mon Dieu!... Mais, ma chère âme, soyez bien tranquille, 
il ne lui arrivera aucun mal. 
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Enfin, elles se mirent en marche toutes deux : la Dolfina se 
rappelait l'indication que Vespasiano avait donnée à don José. 
Après avoir reconnn la maison , elles entrèrent dans le jardin par 
les bords du canal, et c'était au moment même de leur arrivée 
que don José, entendant du bruit, s'était enfoncé dans le massif 
avec le cavalier. En apercevant Giulia, don José avait dit en sou- 
riant ironiquement : 

— Nous sommes trop galants , ser Luca et moi , pour ne pas 
céder la place à ces dames, et puisqu'on fait intervenir ce dénou- 
aient de comédie, nous nous retirons. 

Alors Giulia, saisissant avec force la main du duc, lui avait dit : 

— Croyez-moi, monsieur, je ne viens point déshonorer l'homme 
que j'aime. Allez! messieurs! allez!' une plus longue absence 
éveillerait l'attention de vos amis. Ne vous souvenez pas que 
nous sommes là. 

Là-dessus les deux cavaliers s'étaient retirés, émus tous deux , 
comme l'avait prouvé l'altération subite de leurs traits, par cette 
courte entrevue. 

Au moment où le combat commença, les deux jeunes femmes 9 
si différentes de rang et de condition, avaient enlacé leurs mains 
comme deux sœurs, rapprochées jusqu'à cette familiarité par l'é- 
motion d'un danger commun. A travers une éclaircie des bran- 
ches, elles avaient pu suivre toutes les anxiétés de la lutte. Toutes 
deux, le corps penché, le cou teadu, les lèvres entr' ouvertes 9 
pâles et ravissantes de terreur — semblaient, dans leur opiniâtreté 
à ne rien perdre d'un effrayant spectacle, deux victimes antiques 
et fatales d'une curiosité sacrilège. 

Quand Michel Gritti tomba, leurs deux voix se confondirent 
dans ce cri aigu — dont l'âme de Luca fut troublée si avant : car 
ce cri que l'angoisse ou la terreur arrachent de la poitrine d'une 
femme — est sans doute le son le plus lugubre qu'il soit donné à 
une oreille humaine d'entendre. Il est certain que le frissonne- 
ment qu'on éprouve en se figurant l'horreur du chaos — redouble 
tout à coup si l'on vient à imaginer, par intervalles, au milieu 
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des vides espaces remplis par de visibles ténèbres — des cris de 
femmes effrayées qui' passent. 

Après que don José fut mort, Luca, se retournant, vit Giulia et 
Vespasiano courbés sur le corps de Michel Gritti; la Dolfina, à 
genoux, comme eux, se tenait un peu en arrière, la tète renversée 
dans ses mains et ses longs cheveux pendant jusqu'à terre. — 
Giulia essaya de parler à Gritti; mais ses lèvres tremblaient si 
fort qu'elles ne parent articuler un son distinct : puis, die avança 
la main vers l'épée qui demeurait fixée dans la poitrine de Michel ; 
mats sa main frissonnante ne pot rien saisir. Alors elle leva un 
regard suppliant vers le cavalier Vespasiano, en lui montrant 
Fépée : Vespasiano fit tristement de la tête un signe négatif — et 
se penchant jusqu'à l'oreille de Gritti : 

— Michel, dit-il, noble Michel! serres-moi la main, je vous 
prie, si vous m'entendez? 

Une légère pression répondit à l'appel du cavalier — qui mit 
aussitôt la petite main délicate de Giulia dans celle de Gritti. — 
Gritti ouvrit les yeux : il aperçut Giulia, et une larme glissa su- 
bitement de sa paupière : en même temps il vit la Dolfina qui se 
tenait toute honteuse à quelques pas de lui ; soulevant avec effort 
son autre main, il lui fit signe d'approcher ; la Dolfina se jeta sur 
cette main, éclatant en bruyants sanglots et répétant d'une voix 
brisée : 

— Oh ! monseigneur ! . . . oh ! monseigneur ! . . . 

Giulia, pendant ce temps-là, essuyait avec son mouchoir l'é- 
cume rooge&tre qui apparaissait sur les lèvres de Michel. 

Tout à coup les traits du malheureux jeune homme s'altérèrent 
sous l'impression de quelque poignante souffrance; alors il dit 
d'une voix faible et avec une sorte de hâte, comme s'il sentait 
que le temps allait lui manquer : 

— Chère fille! chère fille! adieu!... adieu, mes bons amis... 
Je ne croyais pas vous quitter si vite, pauvre Giulia! chère en- 
fuit!... mais j'ai voulu ménager ce jeune homme, et je vois bien... 

Un lot de sang qui loi remplit la bouche empêcha Gritti d'a- 
chever : le sentiment d'une atroce douleur se peignit de nouveau 



Digitized by VjOOQIC 



80 REVUE NOUVELLE. 

sur son visage ; il leva sur Vespasîano un regard plein d'angoisses, 
que celui-ci comprit : car, saisissant par la poignée l'épée qui 
traversait le sein de Michel, il l'arracha brusquement, et aussitôt 
la face de Gritti se couvrit de cette teinte funèbre qu'une main in- 
visible étend comme un voile sur les traits de ceux qui vien- 
nent de passer dans un autre inonde. — Ce symptôme de mort 
a en soi un caractère auquel un enfant même ne se trompe 
point : Giulia vit que tout était fini ; — elle porta autour d'elle 
ses yeux égarés, et rencontrant ceux de la Dolfina, elle se leva 
par un geste violent r et courut se jeter dans les bras de la bonne 
pécheresse — qui l'étreignit convulsivement, et continua de pleurer 
sur sa tète. 

Vespasiano, cependant, ayant étendu sur le corps de Michel 
son propre manteau , avait arpenté coup sur coup et à grands pas 
toute la longueur de son enclos. Quand il eut pris suffisamment à 
son gré le dessus de son émotion, il se rapprocha des deux jeunes 
femmes : 

— Madame, dit-il à la Dolfina, ce serait me faire une grande 
charité que d'emmener la signora Giulia. Vos pleurs achèvent de 
me troubler l'àme dans un moment où j'ai besoin plus que jamais 
d'être homme. 

— Je l'emmène, monsieur, je l'emmène, répondit la Dolfina, 
cherchant à entraîner Giulia. Mais Giulia fit un mouvement de 
résistance, en montrant de la main le cadavre de son amant. 

— Oui, oui, signora — reprit Vespasiano — je vous comprends; 
mais soyez tranquille sur ce point. Le jardin est à moi, vous sa- 
vez. — Et le cavalier aida la Dolfina à transporter Giulia jusqu'à 
la barque qui les avait amenées. 

Quand cela fut fait, Vespasiano revirtt avec précipitation dans 
l'enclos ; il ramassa l'épée qu'il venait de tirer de la poitrine de 
Gritti , et la présentant à Luca Dolci — qui était toujours resté 
immobile à la même place : 

— Maintenant, messer, lui dit-il, reprenez ceci — et à nous 
deux! 
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— Monsieur, répondit Luca, il ne s'agit plus de cela, s'il vous 
plaît. 

— Miséricorde céleste! fc'écria Vespasiano, laissant éclater à 
ce coup toute la folle colère qu'il amassait depuis une heure — il 
ne s'agit plus de cela? Non? Il ne s'agit plus de cela? Et de quoi 
s'agit-il donc, méchant traître que tu es?. Est-ce de rire, félon I 
Allons! mordiable! allons — gardez -vous un peu — ou, sur ce 
pauvre cadavre» je vous jure que je vais vous assassiner. 

— En voilà un, dit Lnca avec une solennité douloureuse, en 
montrant le corps de don José — en voilà un que j'aimais bien 
aussi : — ma vie est finie avec lui. Pauvre José ! — Ce disant, Luca 
passa sa main sur ses yeux. — Et son dernier regard — son der- 
nier geste m'a repoussé — ajouta-t-il. — Je n'avais qu'un ami — 
je n'en pouvais avoir qu'un d'ailleurs — n'ayant été connu que de 
José — et en mourant, cet ami unique m'a renié : il a repoussé 
ma main ; il a voulu mourir seul — comme je vais vivre seul. . . 

Luca, en parlant, avait laissé tomber sa tête sur son sein , avec 
un accablement profond. 

— Allons! allons! reprit Vespasiano, que la colère rendait 
cruel , il ne sera pas mort seul , et vous ne vivrez pas seul , mon 
gentilhomme, tranquillisez-vous sur ce point. Je vous prie encore 
une fois de vous mettre en garde , messer, ou je vais d'abord vous 
balafrer. 

Mais Luca, enseveli dans ses pensées, ne parut même pas l'a- 
voir entendu. 

— Me suis-je trompé , dit-il , monsieur, ou ser Michel a-t-il 
vraiment dit qu'il avait voulu me ménager? 

— Comme un cœur trois fois trop généreux qu'il était! En 
garde , vous dis-je ! 

— 11 fallait donc qu'il connût, en effet, mon histoire... et puis 
je vous demande s'il vous l'a contée? 

— Vons ne pouvez rien me demander du tout, mille diables! 

— Cavalier, vous avez, pour venger votre ami, quelque chose 
de mieux à faire que de me tuer. Écoutez-moi seulement un in- 
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stant. — Et pardien, monsieur, ajouta Luca, en voyant que Ves~ 
pasiano résistait à sa demande, je n'en serai pas moins voire 
homme après, si voua n'êtes pas de mon avis. 

Vespasiano, murmurant encore sourdement comme on orage 
qui s'éloigne, suivit Loca jusqu'à en banc de pierre adossé à la 
maison. Tons deux s'y assirent. Durant prés d'une hemre , Vespa- 
siano écouta Dolci qui lui parlait avec une chaleur extraordinaire. 
Plusieurs fois, dans le courant de l'entretien, le Cavalier laissa 
échapper des exclamations courroucées. Quand Luca eut tont dit , 
Vespasiano, se levant, piqua à plusieurs reprises son épée en terre 
pour la rendre nette, après quoi il la remit an fourres». 

— Que Votre Grâce m'attende un peu là, dit-il, et il entra dans 
la maison d'où Luca le vit sortir un moment après traînant divers 
instruments de jardinage — oubliés sans doute par l'ancien pro- 
priétaire. — Vespasiano prit une bêche, en donna une à Dolci, et 
ils commencèrent chacun de son côté à creuser une fosse au mi- 
lieu de l'enclos. — Au bout de quelques minutes, Vespasiano in- 
terrompit son travail, et, s' approchant de Luca: Vous perdez 
beaucoup de sang de cette épaule, messer, hri dit-il; avec votre 
permission je vais resserrer le bandage que vons y aves mis ; mais 
auparavant laissez-moi appliquer sur la plaie quelques feuilles de 
cette plante dont j'ai eu personnellement I'occaskfa d'apprécier la 
vertu. — Et ayant cueilli deux ou trois feuilles de la plante qn'il 
venait de montrer, le Cavalier pansa avec un soin paternel la blesr 
sure de Luca. — Il reprit ensuite sa bêche et continua sa tâche. 
— Au bout d'une heure, les deux fosses, suffisamment profondes, 
étaient creusées : Vespasiano enleva le manteau qu'il avait jeté 
sur la face de Gritti ; il contempla quelque temps avec une grave 
tristesse ce visage ami , et , prenant la main glacée de Michel , il 
l'étreignit une dernière fois. Puis, avec une sorte de précipitation, 
il enveloppa le corps du manteau, le porta jusqu'à la fosse qu'il 
avait creusée et rejeta la terre par-dessus. — Hais au moment où 
tout vestige de cette dépouille chère — disparut à ses yeux , les 
forces du Cavalier le trahirent ; sa bêche lui échappa des mains ; 
il s'affaissa, plutôt accroupi qu' agenouillé , sur le bord de ht fosse 
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— et de grosses larmes tombèrent une à une sur ses mains brunes 
et velues. 

Pendant ce temps, Luca Dolci avait rendu à don José le même 
devoir ; quand il ensevelit ce corps jeune et plein de beauté qui 
n'avait vécu que pour l'aimer, les yeux de Luca demeurèrent secs; 
un léger tremblement des mains trahissait seul son agitation inté- 
rieure. — liais, lorsqu' ayant achevé de combler la fosse , il vit le 
cavalier Vespasiano abattu sur lui-même, dans la posture d'un en- 
fant qui subit une pénitence humiliante, il ne résista pas au spec- 
tacle de cette déchirante faiblesse d'un homme endurci à toutes 
douleurs. Il sentit son cœur comprimé par un remords étouffant , 
et sa vue se troubla sous un brouillard humide. Ramassant brus- 
quement la bêche échappée des mains du Cavalier, il acheva lui- 
même de couvrir de terre le corps du noble Gritti. 

— Merci, monsieur, merci, dit Vespasiano en secouant la tête. 

— Ge soir — à neuf heures, Cavalier, n'est-ce pas? demanda 
Dolci — se rhabillant avec un peu de gêne à cause de sa blessure. 

— A neuf heures, monsieur. Je vous salue. 

Sur ces mots, Luca Dolci sortit du jardin , puis de la maison ! 

Vespasiano, demeuré seul , se coucha à demi sur la tombe de 
Michel, l'embrassa de ses deux mains avec fureur, et se prit à 
sangloter d'une telle violence que sa poitrine semblait s'ouvrir à 
chaque coup. 

XI. 

LA NUIT DES NOCES. 

Luca Dolci, en quittant ce lieu de malheur, regagna son palais, 
le manteau sur le nez, passant par les endroits les plus fréquentés, 
te laissant plutôt soupçonner que reconnaître , et intriguant tout 
le monde. An bout d'une heure, toutes les belles oisives de Venise, 
e est -à-dire tout ce qu'il y avait de femmes ayant langue dans cette 
ville bénie, savaient et contaient chacune à sa mauière la rencontre 
des deux illustres jeunes gens. De la sorte, selon le souhait de 
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Luca , la marquise eut dans la matinée même vingt histoires de 
duel pour une. Parmi les dames avec lesquelles la signora Ginsti- 
niani entretenait un commerce de politesse, les unes lui donnaient 
pour amant Michel Gritti, les autres LucaDolci; et comme il pou- 
vait encore être douteux , tant les versions qu'on faisait du duel 
étaient variées , lequel des deux y avait succombé , aucune de ces 
dames n'aurait voulu priver la marquise de l'émotion qui devait 
se trouver naturellement pour elle dans cette alternative. 

Luca , près de toucher à son but, redoublait de précautions ; il 
n'avait garde à ce moment suprême de rien abandonner au ha- 
sard. Quand il jugea que la marquise devait être en proie à de 
suffisantes angoisses, il lui manda par un billet qu'il n'y avait 
plus de sûreté pour lui à Venise, et qu'il comptait en partir sur 
l'heure. — Je crains bien , ajoutait-il , je crains que vous n'ayez 
détruit en moi plus de choses que vous n'en avez édifié. C'est 
pourquoi je vous dis adieu. J'avais d'abord eu l'idée de vous 
épouser ce soir dans la chapelle de votre palais — et de ne partir 
que demain ; mais vous jugerez sans doute comme moi que je fais 
mieux de vous dire adieu. 

A ce billet, qui ne lui apprenait rien, sinon que Luca vivait, 
madame Onesta répondit ce peu de mots : — A ce soir, mon ter- 
rible seigneur, à ce soir. 

Quand le soir fut venu , la marquise eut encore un moment 
d'inquiétude. Un prêtre qu'elle avait fait appeler — attendait de- 
puis plus d'une heure dans la chapelle : la marquise , merveilleu- 
sement vêtue de demi-deuil, était assise sous son dais dans l'ora- 
toire. Quatre femmes de son service, habillées de fête, étonnées 
et respectueuses, attendaient debout autour d'elle. 

A huit heures Luca Dolci arriva enfin, précédé de toute sa mai- 
son en magnifique livrée. H entra dans l'oratoire, souriant et par- 
fumé, leste et hardi, respirant dans toute sa tenue la fraîche 
jeunesse et l'ardent désir. II portait, serrant la taille, on pour- 
point de satin blanc broché d'or , et par-dessus un manteau de 
velours bleu brodé de grosses perles. Autour de sa toque, du 
même velours que le manteau , s'enroulait une riche bourdaloue 
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d'or qui y retenait un flocon de plnmes blanches. II baisa la main 
de la marquise qui s'était levée, et la conduisit cérémonieusement 
jusqu'à la chapelle. La bénédiction nuptiale leur fut donnée eu 
présence des gens de leur service. Puis Luca reconduisit sa 
femme jusqu'à la porte de sa chambre, et, sur la demande que 
lui en fit Onesta en souriant , il se retira dans une pièce voisine , 
la laissant entre les mains des suivantes. 

Il fit venir alors un de ses domestiques — à qui il montrait une 
confiance particulière, et lui donna des ordres à voix basse. Le 
domestique sortit. — Luca, ouvrant son pourpoinj, en tira le cha- 
pelet à pointes d'acier qu'il avait trouvé le matin sur le corps de 
don José : il le baisa à plusieurs reprises avec une sorte de fré- 
nésie et le remit vivement dans son sein à un bruit de pas qui 
s'approchaient. — Une des femmes venait l'avertir que la marquise 
était disposée à recevoir sa seigneurie. Luca suivit cette femme et 
fut introduit dans la chambre nuptiale. 

EUe était tendue en velours cramoisi : deux lampes d'albâtre, 
dans lesquelles brûlait une huile aromatique, répandaient sur les 
lourdes tentures le demi-jour mystique des chapelles, en char- 
geant l'air d'une moiteur voluptueuse. Au fond de ce sanctuaire, 
le coude appuyé sur une console placée entre les deux fenêtres, 
se tenait la marquise , chiffonnant sa cordelière de fil d'or : elle 
avait revêtu une robe de chambre en velours noir , dont les man- 
ches, coupées et tombantes à partir des épaules, laissaient à nu 
ses bras éblouissants qui étaient couronnés d'un cercle d'or au 
poignet. Une fine chemisette, à bords de dentelle retombants, 
couvrait de petits plis diaphanes sa poitrine et son cou ; elle avait 
les pieds nus dans ses mules de velours. — La clarté particulière 
qui régnait dans la chambre prêtait une énergie plus saisissante à 
la beauté de la jeune femme : son teint ressortait plus mat sous 
sa chevelure assombrie , en même temps que ses yeux brillaient 
d'un éclat plus profond entre ses cils bleuâtres qui semblaient 
peints comme ceux des femmes d'Orient. 

Luca se prosterna aux pieds d'Onesta. 

— Il me semble, dit-il, que je suis en bonne fortune ches une 
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reine — ou chez une sainte, ajouta-t-il avec son mauvais sourire 

de débauché. 

— Eh bien! n'était-ce pas un de vos rêves, dit la marquise le 
relevant — et le tenant à distance par le? deux mains comme pour 
le mieux regarder; n'ai-je pas entendu parler d'un méchant en- 
fant qui s'en allait par les chapelles chantant aux saintes des lita- 
nies tout à fait profanes? Puis l'attirant violemment sur son sein 
et rejetant la tête en arrière, elle reprit : Sainte ou non, voici 
une pauvre femme qui Vous aime, mon jeune cavalier, entendez* 
vous? 

Luca poussa un léger cri de douleur : Onesta lécha ses deux 
mains et se recula comme offensée. 

— Pardon, ma chère âme, dit Luca; il faut vous avouer que 
j'ai reçu tantôt une égratignure à l'épaule et que j'en suis encore 
un peu endolori. 

— C'est à moi, en ce cas, de vous demander pardon, mon beau 
page, reprit la marquise appuyant sa main caressante sur l'épaule 
blessée; mais comment cela s'est-il passé? Vous me le conterçz, 
n'est-ce pas ? 

— Curieuse! dit Luca, je vous le conterai. Oh! l'amoureuse 
chambre, belle cousine ! laissez-moi la regarder en détail, voulez- 
vous? Les savants ne comptent que sept merveilles du monde, 
il y en a Une huitième pour tout amoureux, c'est la chambre de la 
femme qu'il aime. Avant d'y être entré, comme on tend curieuse- 
ment la tête vers ce paradis, et quand il nous est donné enfin de 
le voir face à face, il n'y a pas de coin qui n'attire les lèvres.. .\ 
Le tapis où elle pose chaque matin son pied nu, les murs saturés 
de ses parfums favoris, et tout ce monde charmant de petits riens 
épars sur les meubles, de ces riens, madame, dont vous faites des 
trésors qu'on vous demande à genoux.... 

Tout en parlant sur ce ton précieux, Luca parcourait la chambre 
à pas lents, s'arrétant devant chaque meuble, s'extasiant devant 
chaque objet qui tombait sous sa main. La marquise, assise sur on 
divan, le suivait de l'oeil, la tête appuyée en arrière contre les ten- 
tures de la muraille, laissant pendre ses bras à ses cotés. 
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— Ab! bon Dieu! s'écria font à coup LncaDolci, soulevant 
une tapisserie qui flottait dans un angle de la chambre, qu'est-ce 
que je vois là? N'est-ce pas une porte secrète? Ah ! mesdames les 
femmes , si vertueuses que vous soyez , vous pratiquez toutes plus 
on moins la prudence de ce brave qui se faisait mettre une cui- 
rasse par derrière pour le cas où, Dieu l'abandonnant , il devien- 
drait poltron. 

— Ah seigneur! quel homme! dit Onesta en riant : cette porte 
est celle d'un cabinet qui servait d'habitation à mon singe Annibal 
qui est mort. 

— Tant mieux, reprit Luca. Ainsi périsse tout ce qui vous 
plaît, marquise. Hais voici une autre porte.... Que de portes! 

— Mon cher inquisiteur, c'est celle par où vous venez d'entrer. 

— J'en baise le seuil alors, dit Luca, et il déposa un baiser sur 
le pan de la portière. Par ma foi ! reprit-il l'instant d'après , en- 
core une porte ! Ah ! cousine, ah ! cruelle, la nierez-vous, celle-là? 
Quelle porte! quel air traître et sournois cela vous a! 

— Que tous les saints me protègent ! s'écria Onesta riant plus 
fort; quel compteur de portes ai-je épousé là? Monsieur, cette 
porte est celle de l'appartement de mes femmes. 

— De vos femmes? Ah ! vos femmes sont là! dit Luca avec un 
air d'inquiétude que la marquise interpréta d'une façon que nous 
n'essaierons pas de déterminer ; mais elle rougit en répondant : 

— Non, non, pas cette nuit, cette nuit elles n'y sont pas. 
Luca prit une rose dans un vase de Chine , l'effeuilla avec ses 

lèvres et en jeta tendrement les débris à sa cousine. 

— Merci, belle, dit-il. Mais par ma vertu» madame, quel est 
ce bijou-ci , ajouta le jeune homme , qui , en poursuivant sa ga- 
lante investigation, avait aperçu une paire de pistolets placés sur la 
console. 

— Ce bijou est destiné à me venger de ceux qui me trahissent, 
mon cher seigneur 1 

— Vons n'en aurez plus besoin désormais , mon amour, dit 
Luca ; et, avant que la marquise eut pu prévoir son dessein , il 
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s'approcha d'une fenêtre entr' ouverte et lança les pistolets dans 

le canal. 

Onesta , se dressant à demi , attacha sur Dolci un regard mé- 
content. 

- — Tenez, cousine, reprit-il, quand vous voudrez me tuer vous 
n'aurez qu'à me regarder comme vous le faites ; vous n'avez pas 
besoin d'autres armes , croyez-moi. Et , prenant un coussin sur le 
divan , il le posa aux pieds de la marquise et s'y assit avec humi- 
lité. Onesta, rassurée par la fervente admiration qu'elle lisait dans 
les yeux de Luca, laissa son bras nu s'ensevelir sous les boucles 
de cheveux que la tête renversée du jeune homme épandait sur le 
divan. 

— Savez-vous que vous avez l'air mauvais au fond , reprit- elle. 
Gomme elle parlait, l'horloge de Sainte-Marie-Formose sonna. 

— Veuillez me dire , cousine , demanda Luca en riant , quelle 
est cette heure qui sonne, et je vous répondrai ensuite. 

: — Cette heure, c'est neuf heures; mais vous êtes tout à fait in- 
solent de me le demander. 

— Hélas ! j'ai vu si mauvaise compagnie ; songez que je n'ai 
pas connu une honnête femme; je crois qu'il n'y en a plus; c'est 
assez heureux. 

— Mais je m'en vais vous mettre à la porte, moi, dit la mar- 
quise. 

— Quoi ! reprit Luca en jouant avec la cordelière d'Onesta , 
n'est- il pas très-heureux qu'il y ait peu d'honnêtes femmes et peu 
de diamants au monde? Mettez que toutes les richesses de la terre 
soient en diamants et que toutes les femmes soient honnêtes , je 
vous demande un peu avec quoi on fera commerce?... 

— Quel Phébus, beau cousin! 

— Ah ! à propos, j'ai l'air mauvais, disiez -vous? A qui la faute, 
mon âme? poursuivit Luca avec une tendresse dans laquelle Onesta 
commençait à distinguer une nuance d'ironie. Le temps est venu, 
cousine, de vous avouer que j'avais résolu de vous convertir. Mon 
Dieu oui! j'en ris moi-même, j'avais cru pouvoir traverser en 
victorieux les vices du monde, sans qu'aucun de ces serpents me 
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mordit au cœur. Je croyais que les lèvres infâmes ne laissaient 
pas d'empreinte; que la débauche était une ivresse et non un 
poison. Je croyais que la bouche pouvait blasphémer et l'Ame 
rester sainte , et que le front pouvait désapprendre à rougir sans 
que la conscience désapprit le remords. Eh bien ! cousine , aussi 
vrai que votre beauté est unique sous le ciel , j'étais un idiot. J'ai 
l'air mauvais , mais je le suis plus encore , je le suis incurable- 
ment. C'est une grande misère, madame, que la forme survive au 
fond; que notre corps et notre visage, choses vaines, soient inal- 
térables , quand tout change et se déforme au dedans. L'air mau- 
vais! que dites-vous donc? Quand je me regarde, je me vois les 
mêmes yeux et les mêmes traits , ma mère me reconnaîtrait ; mais 
quand je regarde en moi, madame, je vois vide la place du cœur; 
je me vois une Ame étrangère que Dieu ne reconnaîtra pas. Cou- 
sine, ma belle cousine, à qui la faute? 

— A quoi tendent ces galanteries en ce moment, messer Luca? 

— A ceci , dit Luca s' asseyant sur le divan et prenant avec 
force la main de la marquise , à ceci , qu'il faut se garder, si l'on 
veut demeurer honnête bomme , de connaître et d'aimer certaines 
femmes. 

— De qui parlei-vous, Luca? 

— Je parle de ces femmes à l'esprit orgueilleux qui savent com- 
mander à leurs passions, qui n'ont pas de faiblesses et qui ne par- 
donnent pas celles des autres. Je parle de ces femmes qui n'ont 
aucun des défauts de leur sexe, qui contemplent d'en haut les éga- 
rements des unes avec dédain , les misères des autres en souriant. 
Je parle de celles qui se disent : je posséderai et ne serai jamais 
possédée, qui le disent et qui ont l'héroïsme de ne point se man- 
quer de parole ; car elles songent à demain, ces sages personnes ! 
Aux sottes les lendemains qui trahissent , et les larmes , et les re- 
pentirs amers! Aux niaises qui ne prévoient rien, les défaites et 
l'abandon! pour elles elles prévoient tout, ces amazones! Pour- 
tant vous n'aviez pas prévu ce qui se passe, cousine ! Ah ! ah ! 

— Tout cela signifie sans doute , interrompit la marquise in- 
quiète mais toujours hautaine, que vous avez pris goût aux créa- 
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tures et qu'une honnête femme n'a plus rien pour vous de 

piquant. 

— Une bonnéte femme! vous l'avez dit, reprit Luca dont la 
voix s'élevait peu à peu plus railleuse et plus vibrante, vous êtes 
une honnête femme I En effet vous n'avez pas d'amant.... Il y a la 
pauvre Giulîa Contarini qui avait un amant, elle ; il y a la Dolfina 
qui en a cent : aussi ce ne sont pas d'honnêtes femmes.... Hais ce 
sont des femmes entendez-vous, des femmes, et vous vous n'en êtes 
pas une ! 

— Êtes- vous fou? Luca , dit la marquise interdite. 

— Vous êtes, reprit -il avec une violence sauvage, la plus 
damnable espèce qui soit ! le démon de la vanité vous a pétri le 
cœur de ses mains, et il y a sans doute mêlé quelque curiosité vi- 
cieuse que je n'ose dire! Sans avoir aimé, vous éles blasée comme 
moi-même. Toutes les femmes de votre sorte ont l'âme libertine. 
Oh S quand Dieu enveloppe cet être infernal dans un corps céleste 
comme le vôtre , madame , il vaudrait mieux pourrir toute sa vie 
dans le plus atroce cachot de notre inquisition d'état, qnede s'être 
trouvé une fois sur son passage.... Allons ! cousine, allons! n'ap- 
pelez pas, j'ai encore quelque chose à vous dire. En deux mots, 
vous êtes une coquette , une coquette sans vergogne, de ces femmes 
qui n'aiment pas à avoir d'amants, mais qui aiment à enlever ceux 
des autres. Vous n'avez pas de cœur et vous ne m'aimez pas, car 
vous m'avez envoyé hier à une mort presque certaine pour l'intérêt 
de votre vanité. Aujourd'hui vous m'avez épousé, je ne sais pour- 
quoi, pour qu'une autre ne m'épousât point ou pour garder la for- 
tune de votre oncle. Quant à moi , Ooesta , je vous aime ; votre 
beauté me possède tout entier. Tâchez de me bien comprendre : 
Je puis -être votre amant cette nuit, et si j'y renonçais Dieu m'est 
témoin que je ferais le sacrifice le plus grand qu'il soit donné à 
une homme faible comme moi de faire. Eh bien! j'ai commis hier 
soir et ce matin deux crimes qui me pèsent tellement, Onesta, que 
je vais les expier par ce sacrifice. Maintenant, dites une prière et 
recommandez votre âme à Dieu , si vous croyez à votre âme et à 
Dieu , car vous allez mourir ! 



Digitized by VjOOQIC 



ONESTA. 91 

Lnca Dolci acheva sa phrase par un geste de décision terrible. 
La marquise , dégageant violemment sa main , s'élança au milieu 
de la chambre : 

— Si c'est là une plaisanterie de libertin , dit-elle, vous ferez 
bien de ne pas la prolonger , messer. 

Laça s'était levé; il arracha les agrafes de son pourpoint, et 
tira de sa poitrine le chapelet à pointes d'acier : Voici , reprit-il , 
nne relique que j ai recueillie sur le cadavre de don José. Pauvre 
cœur déshonoré et mort pour moi ! Sur cette relique , je vous jure 
que dans dix minutes vous serez morte. 

— Quel lâche misérable ètes-vous, si vous avez même la pensée 
de ce crime? dit la marquise. 

— Tel que vous m'avez fait, répondit Dolci en pétrissant avec 
fureur le chapelet dans sa main ; tel que vous m'avez fait , je n'ai 
plus de courage que pour le crime ! et, puisqu'il s'en rencontre un 
utile, je m'en vais le commettre! Vous ne damnerez plus per- 
sonne. Il faudrait que toutes les femmes qui vous ressemblent fus- 
sent les premières victimes des lâches qu'elles font. — Cette fois , 
du moins, justice sera faite! 

— Dieu du ciel ! s'écria Onesta ; c'est un noble , un Dolci qui 
parle d'assassiner une femme! 

— C'est un Dolci, oui, cousine! Ceux de mon nom ont coutume 
de mourir de la main d'une femme, et moi j'en vais tuer une! 
voilà toute la différence , dit Luca en riant, et il dégaina son stylet 
à lame longue et effilée. 

— Ah ! c'est ainsi, reprit la marquise en reculant. Vous croyez 
que je vais m' agenouiller et vous tendre ma poitrine! A moi! 
quelqu'un! à moil... 

— Vos femmes sont éloignées , vous me l'avez dit. Vous ferez 
mieux de prier. 

— Approchez, Luca! essayez de m'approcher! vous verrez si 
j'ai peur. Vous avez songé à tout, n'est-ce pas? Mais avez-vous 
songé que je me défendrais, et que vous êtes blessé... Approchez, 
et je vous tords le bras! 

— Croyez-moi, dit Luca avec calme, vous êtes bien irrévocable- 
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ment perdue! Supposez que vous êtes au terme d'une maladie 
mortelle et résignez-vous. Mettez-vous à genoux là! 

— Tenez, messer, finissons-en, dit la marquise. Vous êtes fou! 
je me moque de votre stylet. Sortez de chez moi ; si je voulais, vous 
l'auriez déjà dans le cœur, votre stylet! 

— C'est ce que j'avais prévu, dît Luca en frappant du pied. 
Aussitôt la tapisserie, qui recouvrait une des portes, se souleva 

et le cavalier Vespasiano entra, muet, pâle et le visage empreint 
de cette expressive beauté que les circonstances soleûuelles de la 
vie prêtent aux traits les plus vulgaires. 

A l'aspect de cette sévère figure, impassible comme celle de 
quelque juge surhumain, la marquise joignit les mains et tomba à 
genoux tout éperdue : 

— Monsieur ! s'écria-t-elle , je ne vous connais pas ! que vous 
ai-je fait...? que me voulez -vous? 

— C'est l'ami de ser Michel. Faites votre prière, dit Luca d'une 
voix brève. 

— Je ne prierai point ! non 1 Vous me tuerez sans que j'aie prié : 
c'est un crime de plus dont vous vous chargerez! 

— Je m'en charge , dit le jeune homme , faisant un pas vers 
elle, le stylet levé. 

— Oh ! monsieur , cria la malheureuse femme , embrassant les 
genoux de Vespasiano, monsieur, défendez-moi 1... Ayez pitié... Je 
n'ai rien fait pour mourir , je vous jure 

La sueur ruisselait du front du Cavalier, mais il ne bougea pas. 

Onesta, se retournant alors violemment et se traînant an pieds 

de son jeune époux, leva sur lui ses beaux yeux pleins de larmes : 

— Luca! dit-elle, tue-moi! je t'aimais! tue-moi si tu veux, 
mais je t'aimais bien véritablement! Oh! Luca!... mon amant... 
mon époux! 

A ces mots, Luca eut comme un de ces éblouissements auxquels 
il était sujet, et porta une main à son front. 

La marquise se releva brusquement, s'élança avec désespoir 
vers la porte et cria de toutes ses forces : Au secours! au secours! 

Mais aussitôt elle sentit la large main de Vespasiano s'appuyer 
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sur sa tête, et, accablée sous cette force invincible, elle retomba sur 
ses genoux. • 

— Repentez-vous, Onesta, repentez-vous; c'est fini! dit Luca 
qui était derrière elle , en allongeant son bras armé par-dessus sa 
tête; et au même instant la lame du stylet , descendant comme un 
sillon de la foudre, vint s'enfoncer profondément entre l'épaule et 
le sein de la jeune femme : elle tomba roide morte sans pousser 
un cri. 

— Cavalier! dit Luca Dolci à Vespasiano, appuyez-vous sur 
mon bras , sur mon bras gauche , car vous paraissez mal à Taise. 
Venez ! . . . sortons d'ici. 

Octave Feuillet. 
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UNE FEMME DU MONDE, UN DIPLOMATE ET UN PEDANT. 



La marquise de T.... à M. Honoré de B. 



Mon grand laquais va sonner à votre porte, monsieur, mais le 
plus discrètement possible; il a Tordre de croquer le marmot dans 
votre antichambre aussi long-temps qu'il vous plaira. Je le chas- 
serais à son retour si j'apprenais qu'il eût mis trop d'empressé- 
* ment à me servir. Quand l'auteur d'Eugénie Grandet aura l'air 
de vouloir le questionner, Jacques s'inclinera devant M. de Balzac 
avec le respect le plus profond et remettra ce pli à l'illustre ro- 
mancier sans prononcer d'autres paroles que les suivantes : « C'est 
de la part de madame la marquise. » 
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Et de quelle marquise, s'il vous plaît? dires-vous peut-être sur 
un ton de curiosité nonchalante. 

En vérité, monsieur, le nom de mes ancêtres n'importe guère, 
et j'ai fait sagement, je pense, de ne pas sceller cet envoi de mon 
grand sceau de cire verte avec armoiries du temps des Sarra- 
sins. — Je ne suis pas une de ces marquises dont Us beaux yeux 
foui mourir d'amour, et dès lors que valent ma noblesse et mon 
nom? 

C'est une femme de soixante ans qui vous écrit, une vieille 
douairière dont vous avez peint sans doute la physionomie grima- 
çante dans quelqu'un de vos romans. Parcoures du regard votre 
galerie de tableaux , votre musée royal, votre Louvre tout rempli 
de chefs-d'œuvre; mon portrait doit se trouver là; non pas au 
beau milieu du salon carré , lumineux espace réservé aux larges 
toiles historiques , mais dans la travée mystérieuse ou vous sus- 
pendez ces jolis cadres grands comme la main. 

Est- il impossible que ce portrait s'anime tout à coup*et passe 
de votre musée dans un salon du faubourg Saint -Germain? Cette 
femme de soixante ans , caressée par votre pinceau , elle existe 
très-réellement, monsieur de Balzac. La voici pétillante encore 
dans sa verte vieillesse, au coin d'une vaste cheminée de marbre 
éclairée par l'éblouissant reflet d'un grand feu d'hiver. Les pieds 
sur les chenets, la tète doucement appuyée au dossier d'un fau- 
teuil monumental, elle enfouit son cou entre ses épaules avec des 
mines de vieille tourterelle frileuse. Ses mains sont froides et 
amaigries, son dos voûté, ses jambes paraissent enchaînées comme 
celles d'une divinité égyptienne. Et pourtant l'âme est restée jeune 
dans ce pauvre corps en ruines. L'activité de l'esprit ne mé quit- 
tera pas de sitôt. Je suis encore de ce monde , car le monde me 
vient voir. J'amuse mes amis quand il me plait de causer , et je 
finis aussi quelquefois par m' amuser moi-même du petit son fêlé 
de cette voix étourdie qui ravissait l'oreille à l'époque du consulat. 
Tous les soirs, après le thé, je renvoie les courtisans de mon babil 
et je m'assoupis entre deux amis fidèles qui me lisent des romans, 
les vôtres surtout, monsieur de Balzac. Dans cet état charmant de 
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demi-sommeil où chaque sens se voile d'une vapeur légère , mon 
âme est attentive et vigilante; et je ne perds pas un seul mot du 
livre que je veux connaître. 

C'est ainsi que j'ai écouté la lecture de votre dernier roman, les 
Parents pauvres, dans le recueillement voluptueux de mes arrière- 
soirées. Mes deux amis d'élection , un vieux diplomate, le baron 
de R..., qui me donne les nouvelles politiques, et un jeune pédant 
fort joli, le docteur Z...., qui me parle poésie, théâtre, feuilleton, 
se passaient tour à tour le précieux ouvrage, critiquant çà et là 
tel ou tel chapitre , mais invinciblement séduits par l'intérêt pé- 
nétrant d'une fiction où l'observation la plus délicate brille comme 
une fleur épanouie sur le canevas solide et fin du récit. Quant à 
moi , j'étais dans l'enchantement , je souriais , je battais des 
mains, j'étais heureuse de votre triomphe. Voilà qui fermera la 
bouche à la critique, m'écriais-je d'un ton victorieux; je ne 
croyais pas si bien dire. La critique a gardé le silence, et main- 
tenant j'enrage qu'elle ne vous ait point attaqué. Vous aviez si 
beau jeu cette fois ! tous les coups de l'envie et de la sottise eussent 
été ridicules d'impuissance. La muse vous avait plongé dans le 
Styx, et, nouvel Achille, vous étiez sorti de cette onde miracu- 
leuse plus invulnérable encore que le héros grec : car vons n'étiez 
pas homme à tourner les talons au milieu de la lutte pour offrir 
un but trop facile au trait de l'ennemi. Un auteur de votre sorte 
n'évite point le danger; il l'aime et l'appelle au contraire comme 
une occasion de victoire. 

J'ai long-temps attendu que les jurés -peseurs de syllabes, 
ainsi que les appelait cet ingénieux Nodier, vinssent éplucher 
votre nouvelle œuvre, j'aurais pris un microscope pour étudier 
dans leur minutieux travail ces insectes littéraires. Parmi tous ces 
journaux à format infini, pas un ne s'est occupé, que je sache, de 
cet admirable roman des Parents pauvres, la plus riche inven- 
tion qui soit sortie peut-être de votre fécond cerveau. Un mélo- 
drame, fût- il sans machines, 'un vaudeville parfaitement niais, 
obtiennent les honneurs d'une longue analyse , et l'on n'a pas une 
seule ligne à consacrer aux productions les mieux réussies d'un 
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romancier adorable. C'est une indignité , cela crie vengeance , et 
je voudrais franchement que les lettres de cachet fussent encore à 
la disposition des honnêtes gens, afin d'envoyer tous ces coquins à 
la Bastille. 

Mais je crois, en vérité, que je me suis mise en colère quand la 
pitié suffisait, et que ce noble mouvement a ramené sous ma plume 
des expressions qui ne sont plus de ce siècle. N'ai -je pas failli 
prendre nos journalistes pour des folliculaires et leur adresser des 
invectives renouvelées de Fauteur de Candide? Heureusement que 
cette lettre est confidentielle et que ces messieurs ne sauront rien 
de mon échappée. De grâce , n'allez pas me trahir , le moindre 
bruit me bouleverse, je ne puis souffrir une parole trpp haute et 
je crains de voler en éclats comme une tasse de Vieux-Sèvres quand 
une porte, une croisée, s'ouvrent ou se ferment trop brusquement. 
Ménagez mes fibres, monsieur de Balzac, en me gardant le secret. 

Tant mieux, après tout, que les journaux se taisent! Les salons 
prendront la parole, et nous verrons se former encore, pour peu 
que le silence dure , cette caste aristocratique de lecteurs choisis 
dont l'opinion avait autrefois une autorité sans limites sur le pu* 
blic. Au lieu des articles de critique exprofesso répandus par la 
presse dans les cabinets de lecture et les cafés, il courra par le 
monde de petites lettres manuscrites adressées à tel ou tel écrivain 
par un de ces lecteurs aristocratiques dont il était question tout à 
l'heure. On en laissera tirer des copies , mais il sera défendu de 
rien imprimer; ce sera comme une résurrection des beaux usages 
littéraires , si malheureusement détruits par les coups de marteau 
de l'éloquence politique. — Peut-être va-t-on se moquer de nous. 
Le ridicule ne tuant plus personne en France, c'est pure bagatelle 
que de le braver : je m'y expose la première, et qui m'aime me 
suive ! Mon vieil ami le diplomate et ce jeune pédant si vermeil , 
si frais , si élégant , qui ont la bonté d'écouter chaque soir .mes 
radotages , ne pourront s'empêcher d'imiter leur antique Égérie. 
Qu'ils entrevoient seulement un coin de ma lettre , et l'envie leur 
prendra d'écrire aussi , ne fût-ce que pour critiquer un peu mon 
admiration pour voire beau génie. 

7 • 
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Le diplomate a des prétentions à la profondeur. Il vous discu- 
tera comme observateur et moraliste , voire même comme philo- 
sophe s 1 il vous convient d'avoir une philosophie et d'en tirer vanité. 
Les nombreux voyages qu'il a faits , les missions secrètes qu'il a 
remplies , lui ont donné une haute idée de sa pénétration. L'âme 
humaine n'a pas de secrets pour lui ; c'est une machine dont il a, 
dit-il, cent foisdémonté les ressorts. Vous craignez peut-être qu'avec 
cette science vraie ou fausse de notre nature il ne soit devenu une 
espèce d' Alceste. Point du tout ! H aime passionnément les hom- 
mes, et surtout ceux de ce temps-ci. Sa bizarrerie va jusqu'à célé- 
brer un gouvernement, des institutions, une dynastie qui l'ont mis 
à la retraite; il loue volontiers les diplomates qui ont^ris sa place 
depuis 1830 ; il rend justice à notre système de bourgeoisie poli- 
tique et condamne sans façon dans le passé cette grande noblesse 
dont il descend. — A ce compte, lui dis-je souvent, pourquoi 
n'étes-vous pas député? — Je ne puis. — Ou pair de Franoe? — 
Je n'ose. — Le pauvre homme se reconnaît indigne de ce double 
honneur. Il prétend avoir les épaules trop faibles pour un tel far- 
deau. Placé dans les tribunes , il applaudit. Cette position , con- 
venez-en, ne laisse pas que d'être assez originale. 

Quant à mon pédant, c'est un jeune homme d'un goût hautain, 
assez pessimiste en littérature. Élevé sur les bancs de l'Ecole nor- 
male, dans le culte raisonné des œuvres-maîtresses, pour parler 
son jargon, il est d'une impitoyable sévérité sur le style, sur le 
choix des pensées et des mots, sur l'ordonnance et le sens d'un 
livre. Préoccupé d'une forme idéale qn'il voudrait voir réalisée 
dans chaque œuvre , il enferme les auteurs dans un cercle assez 
étendu , mais il les enferme. Le respect de la langue le tient à la 
gorge et l'empêche quelquefois de parler. Il n'écrit guère de peur 
de mal écrire, et souffre malaisément qu'on n'atteigne pas la per- 
fection dès qu'on prend la plume. Je le ferai, par mon crédit, pro- 
fesseur en Sorbonne , et , du même coup , je lui donnerai un sup- 
pléant ; ce sera lui rendre deux services à la fois. Sa reconnaissance 
m'est assurée d'avance ; car, je dois le dire, il n'a pas les vices du 
pédant , presque toujours destitué de cette faculté charmante , la 
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mémoire du cœur ! Je l'estime franc et loyal, il n'est hypocrite que 
d'élégance. Je le trouve trop bien vêtu pour an membre de l'uni- 
versité ; peut-être est-ce la faute de son tailleur, qui ne sait pas 
donner nn méchant coup de ciseau et qui le fait élégant malgré 
lui. Je me trompe , ce cher agrégé possède une certaine distinc- 
tion naturelle. Petit et fluet, mobile et flexible comme un jonc, de 
jolies mains, une tète gracieuse et fine, l'oreille relevée, de beaux 
cheveux blonds , une bague au doigt et du linge exquis. Voilà un 
pédant! N'est-ce pas incroyable? On le jugerait sur sa mine, fri- 
vole et spirituel. Qu'il parle ou qu'il écrive, c'est la gravité, la 
solennité en personne. Il y en a comme cela une demi-douzaine 
dans la jeune université qui ont rajeuni très-joliment les formes 
du vieux pédantisme. Les autres sont restés fidèles aux antiques 
traditions de l'école : aussi les envoie-t-on en province, tandis que 
les élégants restent à Paris, ce qui est fort juste. 

Hais dans quel chemin de traverse vais-je sottement m'égarer ? 
N'admirez-vous pas mon bavardage, monsieur? Ceci n'est plus une 
lettre , il me semble que je cause avec vous dans mon fauteuil , et 
je perds de vue mon sujet, je saute à pieds joints par-dessus toutes 
les règles de l'art d'écrire. Comment revenir maintenant au point 
de départ? C'est de vous et de votre dernier roman que je voulais 
vous entretenir, et je me surprends à crayonner une esquisse 
de mon intérieur ; retenez-moi par la main sur cette pente glis- 
sante. J'ai déjà fait le portrait de mes deux amis et le mien, je se- 
rais capable, si vous ne m'arrêtiez, de vous peindre le joli petit 
chien de manchon qui mordille sur mes genoux la dentelle de 
mon corsage, pendant que ma plume court sur le papier. Accusez 
mes soixante ans de cet éparpillement de mes phrases qui s'envo- 
lent une à une comme des fils de la vierge, flottant au hasard dans 
l'air bleu. 

J'avais déjà trouvé par-ci , par-là , vingt endroits favorables à 
une habile transition. Entraîné par une espèce de verve étourdie , 
mon esprit les a tous laissés passer. Ce vagabondage vous fera re- 
gretter peut-être les articles carrés de messieurs les critiques, gens 
à boussole, qui s'orientent pour barbouiller dix pages, comme s'il 
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s'agissait d'entreprendre uu voyage au long cours sur une mer im- 
mense. Moins éprise de Tordre et de la symétrie , je ne sais point 
marquer, le long d'une route à suivre, un commencement, un mi- 
lieu , une fin. Ai-je besoin d'ailleurs de ces précautions de rhéto- 
rique? Je ne prétends point faire une analyse ou une étude com- 
plète de votre nouveau roman. Je dirai sur les Parents pauvres 
tout ce qui me passera par la tête ; ce que j'aurai omis , ce que 
j'aurai mal dit, servira de prétexte à mon ami le pédant et à mon 
ami le diplomate pour développer à tour de rôle leurs idées parti- 
culières. 

Les Parents pauvres , je le répète, m'ont jetée dans l'enchante- 
ment. Jamais, ce me semble, vous n'aviez noué d'une main aussi 
énergique le fil d'une intrigue romanesque ; jamais vous n'aviez 
mené de front avec un tel bonheur le soin du détail et le soin de 
l'ensemble. L'inspiration ne vous a pas abandonné un seul instant 
dans la conception et dans l'exécution de cette œuvre attachante. 
Nulle trace de mollesse ou de précipitation fiévreuse ; point de dé- 
faillance soudaine aux passages difficiles; point d'ivresse factice 
dans les scènes où rien ne peut remplacer le cri de la passion sin- 
cère. Vous êtes le maître absolu des situations et des incidents qui 
tour à tour se compliquent et se développent. La part de l'imprévu 
est large, et pourtant chaque péripétie est calculée de telle sorte 
qu'on la devinerait d'avance si , par un raffinement de curiosité in- 
telligente, on ne préférait suivre sans raisonner le mouvement sou- 
tenu de l'action. Le plaisir du lecteur s'accroît de page en page , 
car on devine que l'auteur a pris plaisir lui-même à ce travail de 
son imagination. 

Après avoir construit son édifice sur des bases solides, il a 
ciselé avec amour les frises et les corniches, les socles et les 
chapiteaux ; un bon vent soufflait sur sa tète pendant les heures 
de la méditation. Une flamme vive et douce excitait sans l'é- 
puiser l'activité du cerveau. Vous aviez le cœur en joie, M. de 
Balzac , et l'esprit affranchi des hésitations , des doutes , des se- 
cousses brusques, des chagrins énervants qui l'empêchent presque 
toujours de rassembler, par un acte soudain de la volonté, les 
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éléments épars de sa puissance. Toutes vos facultés s* éveillaient 
joyeuses, comme de belles esclaves aux yeux clairs, à la démarche 
leste, qui, dès les premières lueurs de l'aurore, s'élancent les che- 
veux flottants ; les bras nus, impatientes ; dans leur ardeur mati- 
nale , d'ouvrir à deux battants portes et croisées pour faire péné- 
trer l'air avec le jour dans la demeure de leur maître. Quoi de 
plus délicieux alors que de choisir une forme visible aux rêves 
de l'intelligence! Les gênes du métier s'effacent; on ne sent plus 
sur sa poitrine oppressée l'arête rigide de* la table de travail ; 
tout un peuple idéal de fictions exquises emplit l'espace infini. 
C'est un ravissement de promener sa pensée dans ce monde ima- 
ginaire où les fracas terrestres n'ont point d'écho. La vue, sans 
cesse attirée, jamais éblouie, ne se fatigue pas à étudier lon- 
guement un objet. Chaque perception est spontanée, immédiate et 
nette , et le miroir de l'âme garde sans se ternir la trace de l'im- 
pression la plus fugitive. Aussi quand l'heure sonne où, pénétré de 
la volupté répandue dans ces hauteurs sereines , vous vous écriez 
avec le poète d'Athalte ; 

Cieux, abftiMez-vot»! 

quand il vous plait de quitter la contemplation pour reproduire 
le divin spectacle offert à votre intelligence, les images vous arri- 
vent une à une par le simple effet du désir; les merveilleuses 
créatures du pays des illusions vous accompagnent sur terre et 
prennent d'elles-mêmes une figure humaine. Ce sont là vos héros 
de prédilection , des êtres demi-réels , demi-fantastiques , animés 
d'une vie incontestable et revêtus d'un charme singulier dont vous 
seul possédez le secret. 

Tels nous apparaissent presque tous les personnages de la Co- 
médie humaine , et particulièrement ceux des Parents pauvres. 
Ils vous appartiennent en propre et vous les aimez jusqu'à la folie. 
Un air de famille trahit au premier coup d'œil leur commune ori- 
gine et l'incroyable sollicitude dont vous les avez entourés. Non- 
seulement vous les avez engendrés et formés de votre substance, 
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mais encore ils ont grandi peu à peu sons votre protection exclu- 
sive. An lieu de les abandonner au hasard, comme c'est l'usage de 
presque tous les romanciers, vous n'avez pas souffert qu'ils parus- 
sent errer sur la place publique ou loger dans les chambres ba- 
nales d'un hôtel garni. Dans votre générosité inépuisable, vous 
leur avez construit des maisons , fabriqué des meubles , taillé des 
habits ; vous êtes en un mot devenu leur fournisseur universel , et 
cette persécution affectueuse me rappelle l'honnête manie de ce di- 
gne maître de forges qui, par esprit de charité, s'est fait l'architecte, 
le boulanger, l'épicier et le boucher de ses noirs forgerons. Ceci soit 
dit sans aucune intention d'ironie. Que d'autres vous accusent d'être 
le factotum de vos personnages, de chercher ainsi, par un dévoue- 
ment excessif, à concentrer sur vous seul la responsabilité des 
actes les plus microscopiques de leur vie ; je ne vois là, pour mon 
compte, aucune exagération puérile. Il me convient de vous suivre 
à travers les innombrables minuties de cette préoccupation con- 
stante. En résumé, l'effort indéfectible d'un tel zèle est mille fois 
payé par le résultat. Les enfants de votre fantaisie reçoivent de 
cette façon une empreinte personnelle qui leur donne sinon une 
valeur absolue , du moins une distinction relative , Or, pour em- 
ployer ici une formule à l'usage de mon joli pédant , la personna- 
lité aboutit souvent à l'originalité. A mon avis , entre ces deux 
grands mots il n'y a nulle différence. Vous êtes personnel, donc 
vous êtes original. 

Cette rare qualité , je la vois partout gravée dans vos ouvrages. 
Elle est , dit-on , bien compensée par de nombreux défauts. Vous 
êtes précieux, vous êtes incorrect; tantôt la trivialité vous séduit, 
et tantôt le lyrisme. Vous avez des phrases sublimes , à califour- 
chon sur la nue, vous en avez d'autres qui traînent dans le ruis- 
seau , en sorte que vous seriez à la fois trop épais et trop éthéré , 
trop matériel et trop volatil. Sont-ce là des imperfections? tant 
mieux alors! j'aimais beaucoup vos qualités, je m'en vais adorer 
vos défauts, puisque défauts il y a. 

Quoi qu'en disent les académiques, votre style gourmand, am- 
bitieux, prétentieux, précieux, me semble réellement irrépro- 
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chable, car il traduit avec une fidélité complote les moindres 
nuances de votre pensée. Mais , va-t-on m 1 objecter , que ne 
pense-t-il différemment? Il y a un art de penser comme un art 
d'écrire. Qu'il apprenne le premier et il saura le second. Grand 
merci, Messieurs, du bel argument! Eh que je voudrais bien voir 
sur la boutique patentée d'un critique cette plaisante inscription : 
« M. Pierre ou M. Paul , maître à penser ! » Cet utile professeur 
aurait sans doute une demi-douzaine de moules à l'usage de ses 
élèves , qui choisiraient le numéro quatre ou le numéro dix , le 
numéro trois ou le numéro sept, selon qu'ils désireraient une 
pensée mélancolique ou une pensée gracieuse, une pensée sublime 
ou une pensée du genre familier. Il en serait des idées comme des 
lunettes : tant que vos yeux seront bons , M. de Balzac , ne mettes 
pas de lunettes, je vous en conjure. 

Ces gens-là vous rendraient parfait si vous les écoutiez. Ne vous 
corrigez pas, aimable pécheur I Réservez quelques défauts pour 
l'amour de Dieu. Les péchés de luxe sont toujours pardonnes , et 
la miséricorde du lecteur est infinie pour de telles bagatelles. Je 
parle du lecteur intelligent; le sot ou le demi-sot (un mot char- 
mant de Beyle) n'ont pas voix en chapitre. 

Gardez, M. de Balzac, gardez votre langue pittoresque. Ne 
changez pas un pli à votre phrase capricieuse , irrégulière, quel- 
quefois peu française, je l'avoue, mais souvent originale; pleine 
de compartiments comme un vieux meuble à secret ; garnie 
d'imagés étonnantes et neuves, comme l'est une jardinière de 
fleurs étranges et rares. 

Qu'importent çà et là quelques incorrections, néologismes et 
archaïsmes? L'Académie elle-même est pleine de grands écrivains 
incorrects. M. Victor Hugo parle-t-il Vaugelas? M. Victor Hugo 
parle Victor Hugo, ce qui fait que les vieux classiques enragent. 
Au reste les puristes ont-ils bien le droit de se montrer sévères en 
pareille matière ? N'y a- t-il qu'une langue française dans le monde, 
inviolable comme la royauté constitutionnelle , une et indivisible 
comme la république? Le français du dix-septième siècle res- 
semble-t-il au français du dix-huitième? et celui-ci au patois de 
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nos jours? Notre langue s'est toujours montrée si hospitalière qu'elle 
n'a pas dédaigné d'admettre v au nombre de ses variétés mobiles , 
ce bizarre idiome qu'on appelait le français de réfugié, La pureté 
de la langue ! Voilà une étrange expression. Les révolutions, la 
tribune parlementaire , les journaux , le règne de lav bourgeoisie 
et des chemins de fer, la rhétorique des avocats, des gens d'affaires 
et des industriels ont singulièrement altéré le cristal de cette onde 
transparente. Voulez-vous une langue magnifique, ayez une aris- 
tocratie, et encore les grands seigneurs ne consultaient- ils pas 
plus la grammaire pour régler leurs paroles qu'ils n'interrogeaient 
le code de civilité pour épurer leurs façons. Il faut voir comme 
H. de Saint-Simon insulte aux lois de la syntaxe! et M. de Mon- 
taigne avant lui! Le patois de Montaigne est resté; votre patois , 
puisqu'on ne veut pas que vous écriviez en français, votre patois 
restera aussi, M. de Balzac, car il est expressif, coloré, plein de 
curieux artifices', parsemé de tours nouveaux et de rapprochements 
inattendus, prolixe et concis à la fois, également propre à l'ab- 
straction et à l'image, vivant et remuant comme une fourmilière, 
tendu jusqu'à la roideur énigmatique et parfois aussi d'une négli- 
gence toute féminine. Enfin, pour tout* exprimer en une comparai- 
son, c'est une de ces machines modernes hérissées de pointes et 
d'engrenages, formées de mille pièces qui semblent tourner en sens 
contraire, lourdes et presque monstrueuses d'apparence, mais admi- 
rablement construites pour la fonction qu'elles remplissent et douées 
d'une énorme puissance de mouvement. Il y a des gens qui n'ai- 
ment point les machines et qui ne se résigneront jamais à voir 
l'aiguille à tricoter remplacée par un métier à la vapeur. Sainte 
Mécanique, tu n'en es pas moins la reine de l'avenir ! 

Ainsi donc qu'on ne me fatigue plus de critiques puériles suri' in- 
suffisance de votre style et la bizarrerie de votre langue. Vous êtes 
incorrect, à merveille! Barbare, que m'importe! Précieux, je m'en 
réjouis ! Il n'est point donné aux esprits vulgaires de soupçonner 
les raffinements d'un certain mauvais goût adorable. Je hais le pré- 
cieux ridicule des Cathos et des Madelon. Je ne suis pas, tant s'en 
fout, aussi sévère pour le précieux de la rue Saint-Thomas du 
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Loovre. Celui-là me ravit , an contraire ; j'entre volontiers dans le 
salon bleu et j'embrasse de grand cœur Artheniee sur les deux joues. 
Vous serez de mon opinion, M. de Balzac, quand je m'écrierai : 
Vive l'hôtel Rambouillet! Le délicat, le fin, le précieux de cer- 
taines pensées qu'il est impossible aux intelligences éclairées et 
curieuses de ne point avoir, ne peut être rendu que par certaines 
délicatesses de style extrêmement recherchées. Si les belles mains 
oisives parfilent For et la soie, pourquoi les beaux esprits, ennemis 
du commun et du convenu , ifauraient-ils pas le droit de subti- 
liser, d'alambiquer en écrivant? Est-il donc indispensable que 
l'étoffe littéraire ait pour nous charmer un caractère de solidité 
classique ? Je n'empêche point de fabriquer de beaux draps , 
fermes et pesants, à l'usage des pédants de collège et de leurs 
élèves ; mais qu'on ne soit pas étonné de nous voir louer et de- 
mander pour le nôtre du velours et de la soie , de la gaze et de la 
guipure, mille tissus de fantaisie et de luxe aristocratique; votre 
succès d'élite, H. de Balzac, vient surtout de ce que vous avez flatté 
des goûts de salon et de boudoir. Ce qui vous a fait adorer des 
femmes, c'est justement ce qu'il y a d'exquis, de raffiné, de pré- 
cieux dans votre talent de romancier. 

Soyez donc précieux en dépit des juges suprêmes, qui ne s'in- 
clinent , en littérature , que devant les œuvres monumentales ; 
comme si les villas élégantes et les gracieux cottages n'avaient 
pas le droit d'exister, parce qu'il y a des temples et des palais 
consacrés par une admiration séculaire. 

Non-seulement je vous permets de bâtir des villas romanes- 
ques , mais encore je m'amuse infiniment à vous voir décorer une 
chambre dans la villa et sculpter une cheminée dans la chambre. 
J'admire, dans les Parents pauvres, jusqu'à la coquetterie des 
titres de chapitre : Aventures d'une araignée qui trouve dans sa 
toile une mouche trop grosse pour tlle.... Acte de société d'une 
lionne et d'une chèvre. . . . Deux confrères de la confrérie des con- 
frères... Artiste, jeune et Polonais, que vouliez-vous qu'il fît?... 
Son, recoupe et recoupette. Ne dirait-on pas, à vous voir absorbé 
dans ces menus soins , un gourmet plaçant avec amour une belle 
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étiquette sur ses vins précieux, ou quelque artiste épris de son 
œuvre an point de dorer lai-même les cadres de ses tableaux? 

Si j'ai quelque reproche à tous faire à propos de votre uouvel 
ouvrage, c'est de vous être tant soit peu encanaillé. Mais n'ai-je 
pas goûté un beau matin la soupe de mes gens, et le bey de Tunis 
nVt-il point , il y a deux mois à peine , approché de ses lèvres le 
bouillon de nos soldats? Je vous pardonne sans effort cette heureuse 
débauche ; je serai» capable de vous pardonner même une orgie , 
tant vos instincts d'artiste ennoblissent et relèvent les objets les 
plus repoussants ! 

J'aime votre univers enchanté, malgré certains écarts de votre 
verve que je m'efforce de haïr pour faire acte de bonne chrétienne. 
Il est faux , dit-on, et artificiel. Mais qu'est-ce donc qui n'est pas 
faux dans ce monde hypocrite? Le faux ne serait-il pas d'aventure 
un des aspects du vrai? J'ai sur ma pendule un grand diabled' amour 
avec des ailes d'aigle impériale, qui exécute des roulements guer- 
riers sur un cadran modelé en forme de tambour. Certes l'allégorie 
n'est point d'un goût mythologique très-épuré. L'Éros des Grecs 
et le Cupidon des Latins auraient peine à se reconnaître dans cette 
inélégante copie. A quoi pensait donc l'artiste qui a sculpté ces 
grandes ailes, ces baguettes et ce tambour? La flèche et le car- 
quois de l'antiquité ne valaient-ils pas cent fois mieux? Sans doute 
l'allégorie est fausse au point de vue de la tradition ; elle n'en est 
pas moins d'une vérité relative, car elle rend à merveille le carac- 
tère de l'amour à l'époque de l'empire ; dans ce temps de brusques 
passions, une déclaration ne durait pas plus Iqu'un roulement de 
tambour, et comme le dieu de Cythère , après avoir pris d'assaut 
les cœurs parisiens, était obligé de suivre sur un signe le dieu 
Mars au bout de l'Europe , il lui fallait les vastes ailes de l'aigle 
symbolique pour voler de clocher en clocher jusqu'à Saint-Etienne 
de Vienne ou jusqu'au Krendlin de Moscou. L'intelligent auteur 
de ma pendule s'était donc trouvé dans la nécessité d'être faux ' 
au point de vue académique pour être vrai au point de vue his- 
torique. 
Ainsi s'expliquent encore tous les .brillants colifichets de la 
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littérature pastorale et galante. Certes les bergers de Fontenelle 
ou de YAstrée ne sont, point de vrais bergers, avec leur riche 
pannetière et leur boulette enjolivée de rubans de couleur ten- 
dre. Céladon n'est pas cependant une création de fantaisie : 
il a existé réellement, invraisemblable et faux comme on le 
trouve dans le livre d'Honoré d'Urfé. Ce que les critiques ap- 
pellent la vérité dam l'art me parait tout simplement une ab- 
surdité. Je ne cherche jamais la vérité vraie dans les romans. Si 
je m* embarque dans la lecture d'une œuvre de fantaisie, c'est que 
je compte y trouver des êtres un peu différents de mes amis , de 
mes voisins ; un roman doit ressembler pour m'intéresser à Tune 
de ces contrées lointaines visitées par les navigateurs aventureux. 
Je quitte ma patrie avec le désir d'échapper à l'ennui monotone , 
avec l'espoir de trouver du nouveau par delà les océans. J'aborde 
enfin sur une plage inconnue. Si mon premier regard tombe sur 
un arbre qui ressemble à ceux de France , je pousserai le cri de 
joie du sauvage d'Otaiti chanté par l'abbé Delille ; mais supposez 
que chaque plante m'offre l'image exacte d'une plante de nos cli- 
mats, suspendez au firmament le même soleil et les mêmes étoiles, 
que les habitants de ce pays lointain soient les fidèles copies des 
habitants de l'Europe, voilà donc, m'écrierai-je, les nouveautés qui 
attendent le voyageur aux extrémités de l'univers ! Autant passer 
sa vie tout entière dans une chambre de quatre pieds carrés! 

Heureusement de telles déceptions ne sont point réservées à la 
vaillante curiosité des Cook et des Lapeyrouse : les plus ravissantes 
surprises frappent leurs yeux; ils rencontrent bien encore dans 
leurs iles perdues toutes les variétés innombrables de la vie; mais 
le point de vue change et la forme extérieure se rappetisse ou 
s'agrandit .selon les étranges caprices de la nature, ondoyante et 
diverse comme l'homme de Montaigne. Le charme particulier de 
ce grand spectacle, c'est de présenter à la fois des analogies et des 
différences avec les tableaux de notre monde natal secrètement 
gardés par l'intime mémoire. 

Ces analogies , ces différences , je les vois habilement réunies 
dans vos romans , M. de Balzac , et voilà pourquoi je vous place 
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sans marchander au-dessus de tous les romanciers contempo- 
rains ; voilà pourquoi je raffole de toutes vos créations et je vais 
si volontiers en Utopie avec vous. Il n'y a pas un de vos person- 
nages que je ne salue comme un type. Mon banquier se plaint de 
ce que je l'appelle Dutillet par distraction, et je me souviens 
d'avoir écrit un jour à un feuilletoniste bien connu un billet qui 
commençait ainsi : a Vous seriez bien aimable , mon cher Lous- 
teau, etc. » Le feuilletoniste se fâcha tout rouge, sans doute à cause 
des. analogies et malgré les différences. 

Au reste, ceui-là même qui ne vous estiment point assez fidèle 
observateur de la nature humaine, sont les premiers à vous repro- 
cher des intentions d'allusion personnelle. Il y a des clefs pour votre. 
Comédie humaine comme il y en avait au dix-septième siècle poul- 
ies Caractères de La Bruyère. Un homme d'esprit s'est amusé 
l'autre semaine à lever devant moi les masques de presque tous 
les personnages des Parents pauvres. Voulez-vous que je vous 
apprenne le vrai nom du maréchal prince de Wissembourg? et celui 
des deux frères Hulot, qui ne sont pas frères, mais cousins issus 
de germains? On allait jusqu'à me donner l'adresse de votre 
abominable Valérie Fortin , épouse Marneffe ; le signalement du 
comte Wenceslas Steinbock, votre célèbre sculpteur en bronze, 
lequel n'est ni sculpteur ni Polonais, malgré vos solennelles af- 
firmations; et de plus les miniatures grimaçantes de toutes vos 
vierges folles, les Josepha, les Carabine, les Malaga, les Héloise 
Brisetout. 

En dépit de ces indications officieuses, j'ai persisté à ne point cher- 
cher vos personnages ailleurs que dans les Parents pauvres. Non, 
vous n'avez pas songé à composer des romans aristophaniques. Le 
diable Asmodée n'a point enlevé pour vous les toits de nos maisons 
parisiennes dans l'unique but de vous signaler nommément les vices 
et les ridicules modernes. Vous n'êtes point un vulgaire fabricant 
de portraits pseudonymes ; ce vil métier ne saurait convenir à un 
esprit tel que le votre. Il faut être à bout de ressources ou sin- 
gulièrement affamé de succès faciles et bas pour avoir la pen- 
sée d'exploiter ainsi la mine grossière du scandale. Est-ce votre 
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faute après tout si les badauds et les plaisants de profession se 
récrient? 

Le sujet des Parents pauvres est si simple, qu'il eût été plus 
aisé pour vous de peindre d'original que de perdre votre temps à 
crayonner des copies. Quoi de plus commun que l'histoire d'une 
famille honorable ruinée par le libertinage de son chef livré aux 
griffes caressantes d'une courtisane harpie? Votre Valérie, aidée 
par une pauvre vieille fille , parente des Hulot , qui l'ont humiliée 
par leurs grands airs, s'amuse à bouleverser une demi -douzaine 
d'existences pour arrondir convenablement la sienne ; et c'est là 
tout ! Mais comme cette donnée se féconde à mesure que l'action 
se déploie ! Quel enchaînement de scènes dramatiques et d'épiso- 
des bouffons! Quelle veine brillante d'observation ! Quels miracles 
d'analyse profonde, subtile, lumineuse, inspirée ! Le difficile pro- 
blème de l'infinie divisibilité de la matière est désormais résolu ; 
je ne discute pas , j'admire ! 

Il se trouve bien par-ci , par-là, dans les incidents et dans les 
caractères, des choses que j'aurais voulues autrement. En lectrice 
respectueuse, je me soumets au bon plaisir de mon auteur favori. 
Je ne ferai point de critique , je veux seulement retracer ici quel- 
ques impressions de lecture , ou , si vous le préférez , causer avec 
vous des femmes qui jouent un rôle dans les Parents pauvres, 
comme je dirais mon sentiment sur les femmes du monde admises 
à mes soirées. — Quant aux hommes, je les passerai sous silence; 
car je ne suis plus d'âge à m'en occuper, hélas ! 

Votre Valérie est mariée — son mari est le complice de ses infa- 
mies, je le veux bien. Elle mène de front quatre amants, je n'y 
contredis point. Bien mieux, cet affreux métier de courtisane, froi- 
dement exercé dans de telles conditions , me semble encore plus 
repoussant. J'accepte le portrait que vous faites en quelques lignes 
de votre héroïne : 

a En présence du monde elle offrait la réunion enchanteresse 

de la candeur pudique et rêveuse, de la décence irréprochable 

mais dans le tète-à-tête elle dépassait les courtisanes. Elle y était 
drôle, amusante, fertile en inventions nouvelles. » 
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Vous ajoutez ensuite que Valérie était une espèce de Maintenon 
dans la jupe de Ninon, quelle avait des œillades de sainte Thé- 
rèse guignant le ciel, et qu'enfin elle réalisait le type de h femme 
du monde entretenue : je dis les gros mots, un chat est un chat! 
De plus, madame Marneffe avait séduit Hulot, Crevel, Wenceslas, 
Montés de Hontéjanos en substituant an charme brutal des cour- 
tisanes ordinaires les hypocrites raffinements de l'amour senti- 
mental. 

C'est là ce que vous dites, c'est là ce que vous croyez, monsieur 
de Balzac , mais c'est aussi ce que n'est point votre Valérie. Je 
ne trouve pas un seul passage dans votre livre où madame Marneffe 
se distingue de Carabine, d'Héloïse, de Josépha, de Malaga. Elle 
est drôle et amusante à la façon de ces demoiselles tout uni- 
ment, elle ne mérite pas d'en être séparée. Cette jolie vaurienne a 
surpris votre bonne foi, convenez avec moi de votre erreur. 

Lisbeth m'inspire une violente antipathie, je ne lui ferai pas 
l'honneur de la saluer, même en passant. 

Madame Victorine Hulot est parfaite. Elle figurerait merveilleu- 
sement, avec sa physionomie douce et triste de ménagère froide, 
raisonnable, dans le coin d'un tableau flamand. 

La belle et vertueuse madame Hulot, comme vous l'appelez, 
belle-mère de la précédente , ne me paraît pas se dessiner d'une 
manière assez franche. Vous la représentez comme une de ces 
femmes restées belles en dépit de leur vie à plaisirs excessifs, 
qui ont dans la charpente, dans le caractère de la beauté, des 
similitudes frappantes et à faire croire qu'il existe dans V océan 
des générations un courant aphrodisien d'où sortent toutes ces 
Vénus, files de la même onde salée. 

Comment expliquer alors son dévouement exemplaire à nn in- 
digne mari, perpétuellement entraîné dans de sales intrigues? 
Je comprendrais à la rigueur la fidélité de cette divine créature, 
étincelante de beauté sensuelle, si, par une rare exception, l'époux 
idolâtré demeurait toujours un amant héroïque. Mais le contraire 
arrivant , madame Hulot ne peut se consumer lentement dans une 
résignation sans terme. L'ardeur païenne de ses sens la précipi- 
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tara dans les hasards de l'existence romanesque. Venus dénouera 
sa ceinture et déshonorera le piédestal sacré où vous aviez cru 
placer une chaste image de la Mater dolorosa. 

Hortense, comtesse de Steinbock , la fille de madame Hulot , ne 
se conforme pas à l'exemple de sa mère. Sons les dehors de l'orgueil 
féminin qui la condamne au supplice d'une vie régulière, on sent 
les frémissements de la chair révoltée. Que la protection de ses 
deux anges gardiens , Adeline et Victorine , lui fasse défaut , et 
cette belle Ariane cédera naturellement aux élans de son cœur 
emporté par deux forces irrésistibles : le besoin de la vengeance 
et l'indomptable curiosité des natures de feu. Le comte de Stein- 
bock revient au bon moment implorer le pardon de sa femme. 
Elle allait, un peu plus tard , se jeter dans les bras de Stidmann , 
l'ami du sculpteur polonais. 

Je ne m'arrête point à considérer les mines diaboliques de mes- 
demoiselles Malaga, Josépha, Héloise, Carabine ; vous seul pouvez 
cueillir , au bord du précipice , ces jolies fleurs vénéneuses pous- 
sées sur un fumier. Il faut avoir mes soixante ans pour respirer 
sans danger l'irritant parfum de leur calice épanoui. 

En réalité , c'est un affligeant spectacle que celui de tous ces 
mal-vivants jetés au travers de votre dernier ouvrage. La lecture 
des Parents pauvres laisse dans l'Ame un sentiment de noire tris- 
tesse. On aperçoit trop dans ce livre les mauvais côtés de la nature 
humaine. Si j'appartenais à la sainte génération des jeunes femmes 
de ce temps-ci , je vous adresserais à ce sujet une belle homélie 
pleine d'onction et de componction. Hais j'ai vu tout enfant les 
soirées de If. de Barras, j'ai pesé dans ma main la tunique 
aérienne de madame Tallien, légère comme un parfum d'Asie; 
je ne sais plus au juste le point où l'immoralité commence, et je 
craindrais , en vous préchant , d'être trop indulgente ou trop sé- 
vère. 

L'expérience consommée de mon jeune et joli pédant, l'hon- 
nêteté sententieuse de mon vieil ami le diplomate trancheront sû- 
rement cette question embrouillée. Je leur passe mil plume babil- 
larde en leur conseillant d'en faire un meilleur usage que moi ; j'ai 
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débité cent folies, qu'ils parlent le langage de la raison. J'ai grif- 
fonné sans y songer une lettre d'une longueur effrayante , qu'ils 
s'arrangent pour être concis , au risque d'être obscurs. La conci- 
sion est une belle ?ertu chez Tacite, mais je n'entends point le 
latin, et vous serez obligé, monsieur, d'excuser les licences toutes 
françaises de mon style trotte-menu. 
Veuillez agréer, Monsieur, etc. 

( La marquise de C... 



II. 

Le baron de R... à M. Honoré de B. 



Je supplie M. de Balzac d'oublier entièrement, si c'est possible, 
l'agréable lettre de la marquise avant de lire celle-ci. Un diplo- 
mate, habitué à rédiger des notes politiques, des dépêches, des 
mémorandum, n'a pas le talent d'écrire avec le ravissant laisser- 
aller d'une femme spirituelle. La plume si légère de ma vieille 
amie, qui fait merveille sous ses doigts, ne ferait que des sottises 
sur mon papier. Je la quitte pour en choisir une autre , taillée à 
ma fantaisie et plus lourde que la sienne. J'aurai beau m'èver- 
tuer, je suis sur d'avance que ma grosse écriture n'aura jamais 
auprès de vous le petit succès impertinent de ses adorables pieds 
de mouche. 

Ce qui m'enhardit à prendre la parole après la marquise, c'est 
que sa folle verve n'a pas même effleuré les sentiments que m'a 
suggérés la lecture attentive de vos ouvrages , et particulièrement 
des Parents pauvres. Les femmes n'ont pas la liberté de choisir 
leurs impressions; elles agissent presque toujours par un mouve- 
ment involontaire de sympathie ou d'antipathie. Dans leurs juge- 
ments précipités, qu'il s'agisse de morale, de philosophie, de 
poésie , de politique , elles acquittent sans le moindre scrupule le 
plus grand criminel si celui-ci a le talent de les intéresser par un 
de ces riens indéfinissables qui les fanatisent. Leurs passions les 
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plus sérieuses tiennent à une multitude de fines détentes qui cè- 
dent à la plus légère pression : « Tires la chevillette et la bobi- 
nette cherra. » C'est absolument comme dans les contes de fées. 
Il y a des ressorts mystérieux sur lesquels il suffit de souffler pour 
obtenir de ces frêles machines un magnifique déploiement d'acti- 
vité soudaine. Notre marquise est femme autant qu'on puisse 
Pêtre ; son esprit et sa raison ne communiquent point , ils vivent 
côte à côte sans familiarité aucune. Elle se hâterait de brouiller 
ces deux voisins s'ils faisaient mine de s'entendre. Aussi ne s'en- 
tendent-ils point. La raison serait forcée de déloger au premier 
signe d'intelligence. Haine de tout calcul, de toute réflexion et 
méditation, empire absolu de l'instinct, voilà notre marquise? 
Calculer, dit-elle, et réfléchir, et méditer, c'est perdre le temps de 
sentir. Et si je lui réponds : Non pas, ma chère amie, c'est goûter 
au contraire la divine saveur de la sensation ; elle réplique aussitôt 
par un éclat de rire : — Je préfère cueillir un beau fruit sur 
l'arbre que de le manger en compote. — Oui, mais vous abaissez 
la branche avec une telle hâte qu'elle se détache de l'arbre et que 
le fruit va roulçr dans la poussière où vous n'irez point le cher- 
cher. — Ce marivaudage, qui nous amuse et se renouvelle souvent 
dans l'intimité de nos entretiens, vous expliquera la différence de 
nos caractères et de nos humeurs. Au milieu de ces querelles de 
vieux enfants, intervient pour les apaiser une autorité ferme, im- 
passible, celle de ce joli pédant, notre ami, l'orgueil et l'espoir 
de la jeune université. Il nous abandonne les deux coins de la che- 
minée , les deux fauteuils à la Voltaire , et se place entre nous sur 
un siège modeste : In medio virtus! Son inaltérable sagesse arrête 
nos luttes innocentes. Nous sommes les serpents de son caducée. 

Je crains fort que mes graves observations ne paraissent à ce 
beau génie aussi absurdes que les étincelantes futilités de la mar- 
quise. Je sacrifie d'avance mon opinion à la sienne. Les vieillards 
homériques ne sont que des sansonnets auprès des terribles ado- 
lescents de cette époque sérieuse. A la jeunesse d'aujourd'hui 
appartiennent la prudence et la force, l'érudition et le talent. 
Nous n'avons qu'à plier bagage, nous autres pauvres fous ! 
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Vous êtes un peu moins jeune, monsieur de Balzac, et par con- 
séquent un peu moins sévère que notre solennel agrégé. Il ne vous 
fâchera pas, j'imagine, que j'aie un avis personnel sur la Comédie 
humaine en général et par occasion sur les Parents pauvres, 
votre dernier roman. 

Des lecteurs superbes vous reprochent ce titre pompeux de Cto- 
médie humaine, et cette grande ambition que vous avez montrée 
de construire une œuvre monumentale où les mœurs de la société 
actuelle fussent représentées dans une longue suite de vivants ta- 
bleaux, je suis loin pour ma part de critiquer les vastes plans 
conçus par votre imagination remuante. Il me plaît qu'on ait de 
l'audace et qu'on rêve de grandes choses, dût-on succomber écrasé 
par le rocher de Sisyphe. Donnez à votre monument les propor- 
tions qui vous conviennent, multipliez les tableaux sur les murs 
de l'édifice gigantesque. Parmi les ex-voto présentés an public 
par votre piété d'artiste, il s'en trouvera peut-être çà et là d'im- 
parfaits, d'insignifiants, tranchons le mot, de vulgaires. Qu'im- 
porte, si dans cette immense galerie l'œil peut se reposer sur deux 
ou trois œuvres remarquables? Faites-moi lire au-dessous de cette 
inscription ambitieuse, Comédie humaine, deux simples mots 
écrits en petits caractères , Eugénie Grandet, il ne m'en faudra 
pas plus pour oublier une exagération fort inoflensive après tout. 
Hais Comédie humaine, dira-t-on, se rapproche de Divine co- 
médie. Est-ce que l'auteur du Père Goriot se mettrait de lui- 
même au niveau du Dante? Inutile question, bonne à défrayer les 
commérages des niais! 

La Comédie humaine, en dépit de ses imperfections, n'en res- 
tera pas moins une entreprise littéraire digne de fixer l'attention 
des belles intelligences. La parole de l'Évangile : u H vous sera 
beaucoup pardonné parce que vous «avez beaucoup aimé » reten- 
tira quelque jour à votre oreille sur les avenues de la postérité. 

Oui , vous avez beaucoup aimé , monsieur de Balzac , et de cet 
amour d'artiste , patient et véhément, dévoué, infatigable, plein 
d'élan et de résignation à la fois , qui tôt ou tard féconderait le 
vide même à force de chaleur et de volonté. La foi vous a sauvé , 
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c'est elle qui vous a permis d'entasser Ossa sur Pélion, Pélion sur 
Ossa. La oertitnde d'un grand résultat au prix d'un travail acharné 
tous a tenu sans cesse en baleine, et vous n'avez pas voulu pren- 
dre de repos avant d'avoir conquis votre place, et une place d'hon- 
neur, dans ce groupe des romanciers modernes où vous dévies cou- 
doyer tant d'illustrations de hasard. 

Le genre que vous avez abordé si heureusement vous aura d'é- 
ternelles obligations. Grâce à vous, il s'est agrandi, transformé, 
complété jusqu'à devenir la forme la plus riche de la littérature 
actuelle. Nous avions en France des nouvelles gracieuses, des 
contes étincelants de verve , des histoires du cœur racontées avec 
un charme délicieux ; le roman n'était point encore définitivement 
établi dans le cadre offert à ses destinées. Il se précipitait dans 
une suite de piquantes aventures, il décrivait les alternatives sai- 
sissantes de la passion, mais il n'osait point tenter d'une façon 
hardie le difficile tableau des mœurs de la société actuelle. 

Depuis le dix-septième siècle , la famille des moralistes s'était 
bien appauvrie. Le sang turbulent de La Rochefoucauld avait coulé 
tout entier par ses veines ouvertes dans le livre des Maximes; le 
ferme pinceau de La Bruyère, qui parfois rencontrait des touches 
si fines , n'avait point été relevé de terre, une fois échappé à la 
main savante de l'élève de Théopbraste, devenu maître à son tour. 
Boileau lui-même n'eut point d'héritier direct, à plus forte rai- 
son Molière demeura-t-il sans postérité. Les études de mœurs qui 
s'étaient fait jour dans la satire, dans la comédie, dans les traités 
à part, tels que les Caractères et les Maximes, perdirent peu à 
peu leur primitif éclat. Sauf quelques exceptions remarquables, 
la comédie chercha le mouvement extérieur, le cliquetis du bel 
esprit, les surprises de l'intrigue , et ne s'inquiéta plus que rare- 
ment de son objet naturel. La satire s'affaissa dans la poussière 
de l'école, elle déclama et fit bâiller. Quant au genre spécial illus- 
tré par La Rochefoucauld et La Bruyère, il aboutit misérablement 
sous l'empire aux Ermites de If. de Jony. Le romantisme vint et 
avec lut une muse nouvelle en costume de châtelaine féodale, la 
Fantaisie ! Un souffle lyrique emporta dans la nue les tablettes de 
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l'observateur. Le nain bariolé des temps gothiques sonna du cor, 
à cette hçure ténébreuse , sur une tourelle en ruines , et les fan- 
tômes du passé, réveillés par cet appel sonore, s'agitèrent en 
rondes bizarres aux applaudissements du présent. Poèmes , dra- 
mes , comédies et romans , tout fut historique et gothique. Nulle 
fidélité d'ailleurs dans la reproduction capricieuse des vagues phy- 
sionomies du moyen Age. Le merveilleux faisait rayonner partout 
son auréole. L'exagération débordait, les poètes, dédaigneux de la 
réalité, poursuivaient leurs rêves dans la sphère des étoiles et ne 
s'abaissaient guère à contempler le pauvre spectacle de la vie hu- 
maine telle qu'elle est de nos jours. 

Quand on fut rassasié de poésie , la prose réclama ses droits si 
bien établis dans le vieux parler français. Alors , ce me semble , 
on. en vint à soupçonner que la société actuelle valait la peine 
d'être vue à travers le prisme de l'imagination. Le roman se ha- 
sarda sur ce terrain nouveau. Vous fûtes l'un des premiers , 
M. de Balzac , à défricher ces landes jusqu'alors méprisées. On 
comprit que de notre temps le romancier devait avoir les qualités 
du moraliste. Or, il est plus difficile à mon sens d'être un roman- 
cier moraliste , que d'atteindre au succès de La Bruyère ou de 
La Rochefoucauld. Tout homme d'esprit peut distiller son expé- 
rience et la réduire en maximes plus ou moins heureuses. C'est 
une fine liqueur recueillie avec amour dans un flacon artistement 
ciselé , qu'on bouche à Fémeri dès qu'il est plein et qu'on laisse 
vieillir dans un caveau. Le jour où l'on débouche le flacon , il 
suffit d'une goutte pour parfumer la lèvre d'un homme de goût. Il 
ne faut pas plus de talent pour aiguiser une sentence que pour 
tourner un sonnet. L'observation superficielle a de quoi satisfaire 
celui dont l'unique ambition est de formuler de piquants axiomes 
sur la science de la vie. Quelques traits bien mis en relief dévoi- 
lent assez en ce cas le sens d'une physionomie caractéristique. 
Hénippe, Ménalque, Ctésiphon, Mopse, et bien d'autres viennent , 
poser dans votre atelier. Vous les examinez au repos , et si vous 
avez une certaine habileté de main , vous parvenez sans beaucoup 
d'efforts à saisir la ressemblance de ces originaux. Une fois le por- 
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trait retouché avec soin, il ne vous reste plus qu'à l'encadrer pour 
en faire hommage au public ; où finit votre tâche , là commence 
le périlleux travail du romancier-moraliste. Ce portrait fixé à votre 
mur, il l'en détache et l'anime. Ce personnage muet et immobile 
dont vous avez reproduit la calme figure, il lui donne la parole et 
le mouvement; son art ne se borne point à la fidèle représentation 
de F apparence extérieure. L'écrivain jette les êtres créés par son 
imagination dans le tourbillon de la vie humaine, et là chaque ca- 
ractère doit se révéler par des faits qui aboutissent à une conclu- 
sion logique. Chaque tête doit varier d'expression (sans que cepen- 
dant la signification réelle en soit altérée) selon les exigences di- 
verses des situations romanesques , lesquelles veulent être assez 
habilement enchaînées pour exciter un intérêt de curiosité maté- 
rielle et fournir de plus à l'observation philosophique l'occasion 
d'éclairer les moindres développements du récit. 

Votre plus éclatant mérite, monsieur, consiste à discerner d'un 
coup d'œil la place de l'analyse et celle du fait, ou plutôt à com- 
biner ces deux éléments de manière à les féconder l'un par l'autre. 
Quand une suite d'épisodes attachants a- familiarisé le lecteur avec 
vos personnages; quand l'action générale, fortement liée, peut 
rester suspendue sans faire languir l'intérêt , vous consacrez par- 
fois un chapitre tout entier à la monographie de chacun des ac- 
teur^ de votre drame. Alors, pour choisir un exemple dans les Pa- 
rents pauvres j vous écrivez k propos de Crevel le parfumeur, suc- 
cesseur de Birotteau , les observations suivantes , si délicates et si 
vraies : 

a Avez-vous remarqué comme dans l'enfance ou danâ les com- 
mencements de la vie, nous nous créons tous de nos propres 
mains un modèle à notre insu? Ainsi le commis d'une maison de 
banque rêve, en entrant dans le salon de son patron, de posséder un 
salon pareil. S'il fait fortune, ce ne sera pas vingt ans plus tard le 
luxe à la mode qu'il intronisera chez lui, mais le luxe arriéré qui le 
fascinait jadis. On ne sait pas toutes les sottises qui sont dues à la 
jalousie posthume , à l'envie rétrospective , de même qu'on ignore 
toutes les folfes dues à ces rivalités secrètes qui poussent les hommes 
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à imiter le type qu'ils se sont donné, à consumer leurs forces pour 
être un clair de lune. Ou ne sait pas combien de temps vont les 
gloires éteintes soutenues par les admirations arriérées. » 

Ou bien vous illuminex la curieuse organisation de Lisbeth par 
cette vive peinture d'un de ses travers les plus singuliers : 

a Avec le temps , la cousine Bette avait contracté des manies de 
vieille fille. Ainsi, par exemple, elle voulait au li^u d'obéir à la 
mode , que la mode se pliât à ses habitudes et s'appliquât à ses 
fantaisies toujours arriérées. Si la baronne (madame Hulot) lui 
donnait un joli chapeau nouveau , quelque robe taillée au goût de 
chaque jour, aussitôt la cousine Bette retravaillait chez elle , à sa 
façon , chaque chose , et la gâtait en s'en faisant un vêtement qui 
tenait des modes impériales et de ses anciens costumes lorrains. 
Le chapeau de 30 francs devenait une loque et la robe un haillon. 
Elle était à cet égard d'un entêtement de mule. * 

Ces remarques sont parfaites et l'on doit regretter que le carac- 
tère de la vieille fille ne se maintienne pas jusqu'à la fin du livre 
entre des limites raisonnables. La cousine Bette, si bien posée dès 
les premières pages des Parents pauvres, se transforme plus tard, 
par un coup de baguette magique , en une créature infernale , et 
devient ainsi tout à fait méconnaissable. C'est la Haine, c'est la 
Vengeance, c'est Yago, c'est Caliban, que sais-je encore? Ménagez 
votre imagination, M. de Balzac, il est inutile de calomnier gra- 
tuitement cette pauvre espèce humaine ; où vous voyez la scélé- 
ratesse la plus noire, je ne puis distinguer que les tristes effets 
d'une petite passion aigrie. Nous sommes tous, tant que nous 
sommes , meilleurs et moins grands que vous ne pensez. Votre 
Lisbeth n'a point une profondeur machiavélique dans la concep- 
tion et l'exécution de ses projets vindicatifs. Elle fera le mal dans 
la mesure de son intelligence, et souvent même une bonne part de 
ses méchantes actions sera le résultat d'une inspiration soudaine, 
an lieu de venir à la suite d'un odieux calcul. Dans quelque si- 
tuation que vous la placiez , elle n'éprouvera jamais des souf- 
frances assez poignantes pour justifier une phrase comme celle-ci : 

«La fumée de l'incendie qui la ravageait semblait passer par 
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ses rides comme par autant de crevasses labourées par une érup- 
tion volcanique. » 

Il me semble, M. de Balzac, bien que vous soyez à la tête de 
l'école réaliste, il me semble, dis-je, que vous subissez encore 
plus d'une ibis les tyrannies de la muse romantique, ignorante du 
réel. Jaloux de pousser vos types jusqu'à l'idéal rêvé par de pau- 
vres cerveaux malades qui se boursouflent à vide, vous vous élan- 
ces, par un artifice de machiniste, jusqu'aux Irises du lyrisme, et, 
ne trouvant pas de point d'appui dans cette ascension improvisée, 
vous coures le risque de tomber dans les trappes vulgaires du mé- 
lodrame. Gomme vous vous dérobez, dans ces moments d'exalta- 
tion sans cause, à la loi de votre nature, il n'est pas surprenant 
que dès lors vos facultés les plus distinguées vous abandonnent 
Le cercle de votre vue, si pénétrante d'ordinaire, s'obscurcit 
brusquement; n'ayant plus le sentiment des nuances délicates, 
vous charges votre palette de couleurs criardes , et le romancier- 
moraliste disparait pour faire place au déclamateur. 

lie permettrez-vous de conclure, après ceci, que tout élan lyri- 
que est funeste à votre talent d'observation, habitué à rayonner 
dans la sphère des objets réels? Vous avez d'ailleurs, que vous en 
conveniez ou non, des principes de philosophie qui s'accordent 
mal avec le culte de l'abstraction. Je reconnais en vous un clerc 
tourangeau de l'abbaye de Thélème, gouvernée par le révérend 
père Alcofribas Rasier. Vous êtes païen , M. de Balzac , quoique, 
par une louable intention, vous rendiez souvent hommage à la di- 
vinité de la 'religion catholique. Un peu plus de franchise, et, 
comme dit La Fontaine, a quiconque est loup agisse en loup! » Le 
sentiment religieux vous manque, et s'il en fallait une preuve tirée 
des Parents pauvres, je montrerais comment il vous a été impos- 
sible de fixer autour du front de madame Hulot le nimbe mystique 
des saintes femmes. La belle Adeline, drapée dans son manteau 
de sœur de charité, a l'air de remplir un personnage et non point 
de réaliser l'idéal de la vertu catholique. Au contraire, vous réus- 
sissez à merveille lorsque vous découvrez l'épaule de Valérie pour 
qu'elle pose en Dalila devant le comte IVenceslas Sleinbock , et 
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Ton a de la peine, quand vous le servez sur une table somptueuse, 
à ne point toucher au fruit défendu , qui , selon votre expression 
pittoresque, donne des démangeaisons à l'acier du couteau. Pas 
plus que la marquise, je ne me reconnais le droit de vous prêcher 
sur ce point. Il faudrait ôtre en état de grâce pour avoir la force 
de condamner votre succulente immoralité. 

Je terminerai par une réflexion qui a le mérite de résumer avec 
clarté mon jugement sur la Comédie humaine et sur les Parents 
pauvres j une des scènes les plus heureuses de cette comédie. Vos 
œuvres, M. de Balzac , sont évidemment d'un moraliste très-bien 
doué par la nature ; mais vos facultés n'ont point atteint la der- 
nière limite du développement régulier, parce que, soit à votre 
insu , soit par une opération volontaire de la raison , vous vous 
êtes livré tantôt à la haine violente, tantôt au froid mépris du 
temps présent. Des goûts d'artiste excentrique vous ont empêché, 
vous et bien d'autres, de connaître votre époque et de l'aimer. 
Xous sommes depuis la première révolution un peuple de bour- 
geois, et ce seul mot de bourgeoisie a le privilège d'enflammer la bile 
de tous les écrivains issus du mouvement romantique de la restaura- 
tion. Soit orgueil national, soit penchant à la servitude de cour, les 
hommes de lettres regrettent aujourd'hui les glorieuses époques de 
la monarchie absolue. Ils préféreraient, dirait-on, appartenir au 
cardinal de Richelieu , comme ce fier Corneille, que d'attendre 
dans les mauvais jours les secours mesquins accordés à la littéra- 
ture par des chambres économes. Un Auguste, un Louis XIV, un 
Léon X, un François 1 er leur paraissent des protecteurs plus in- 
telligents que trois ou quatre centaines de députés assis sur les 
banquettes du Palais-Bourbon. Ce serait un problème très-délicat 
à résoudre que celui de savoir si le régime despotique est plus fa- 
vorable à la vie littéraire que le gouvernement constitutionnel. La 
plupart des gens intéressés penchent pour le despotisme, contre 
l'avis hautement exprimé de Voltaire , qui dénonçait au dix-hui- 
tième siècle la situation misérable des écrivains en s'indignant 
dans son beau style de ce que « chacun d'eux briguait une place 
de valet et une réputation de grand homme. » J'ajoute qu'on deve- 
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nait parfois an grand homme sang cesser d'être valet. Mieux vaut en* 
core, M. de Balzac, croyez-en mon expérience de diplomate et de 
voyageur, la liberté sans faste que la servitude dorée. Tout noble 
de vieille roche que je suis , je me réjouis de voir que , selon la 
prédiction de Siéyès , le tiers-état est tout dans le royaume. Les 
affaires politiques n'envont pas plus mal qu'aux périodes de notre 
histoire où régnait le bon plaisir du monarque. La pairie viagère 
a du bon; c'est une excellente chose que la chambre des députés, 
et quant à la société gouvernée par les trois pouvoirs constitution- 
nels , soyez persuadé qu'elle est supérieure, sous bien des rapports, 
au vieux monde aristocratique , renversé dans un jour d'orage par 
les colères légitimes de la raison universelle. Pour moi , je crois 
en Dieu et au gouvernement représentatif; je crois surtout, en op- 
timiste opiniâtre, aux instincts progressifs de l'humanité. Riez, 
M. de Balzac, riez de ces grands mots, si vous voulez, mais féli- 
citez-vous de vivre au milieu de ces manants parvenus dont le 
mérite vous échappe. Entrez résolument dans le courant du siècle, 
votre talent de moraliste y gagnera sans aucun doute. En ce qui 
me concerne , je suis fort le serviteur de messieurs les bourgeois 
et je les remercie de la peine qu'ils prennent à gouverner, à éclai- 
rer, à émanciper, à moraliser notre chère patrie. 

Hais c'est assez discourir , je m'oublie à vous donner magistra- 
lement une leçon d'optimisme politique, tandis que le pessimisme 
littéraire attend avec impatience le moment d'élever la voix. Vieux 
Philinte, jç cède la parole au jeune Alceste. 

Daignez agréer, Monsieur, etc. 

Le baron de R.... 



III. 

Le docteur Z.... à M. Honoré de B.... 

Madame la marquise et M. le diplomate, mes vieux amis, ont 
fait rire à mes dépens l'auteur de la Comédie humaine. Je ne leur 
en veux pas de m'avoir peint avec des couleurs un peu sombres, 
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et je fois acte de généreux oubli en mêlant sans façon ma prose à 
leur prose, quoiqu'ils aient presque épuisé le sujet de cette corres- 
pondance. Ha dignité de pédant ne vaut pas que j'insiste pour la 
défendre; et d'ailleurs, je le déclare, le portrait du cher agrégé 
ne manque pas d'un certain mérite. Il n'est pas flatté ; je crois 
même qu'il ressemble, sinon à moi, du moins à quelqu'un des 
miens. Le joli pédant n'est pas un être imaginaire. Il existe sûre- 
ment à Paris, dans un salon pareil à celui de notre marquise. 
Exige-t-on que ce soit moi, je ne refuse pas de me prêter à ce di- 
vertissement amical, et, comme Déranger qui chante si haut : a Je 
suis vilain et très-vilain, » je crierai tant que mes amis voudront : 
— Oui, je suis pédant et très-pédant! 

Ainsi que l'a très-bien dit la marquise, je n'aime guère à écrire, 
de peur que mon style ne soit insupportable à la lecture. Le 
beau me transporte , le mauvais n'existe pas à mes yeux , le mé- 
diocre me blesse et m'indigne. Si j'étais critique de profession et 
que la république des lettres eut une chambre des représentants, 
j'irais m'asseoir au plus vite sur les bancs de l'Opposition. 

Voici de quelle façon j'entendrais le rôle de l'Opposition litté- 
raire. Mes observations, monsieur, seront fort courtes. J'ai l'habi- 
tude de la brièveté, de la sécheresse même , et cette lettre ne sera 
qu'un post-scriptum à celle de mes excellents amis. 

Je serais de l'Opposition littéraire parce que tous les écrivains , 
je parle des mieux doués , ont besoin qu'on veille pour eux aux 
intérêts de leur gloire. Poètes ou prosateurs , quand le bpt de leur 
ambition est atteint, qnand l'opinion publique lésa couronnés, ils 
ne redoutent plus le jugement impartial du lecteur. Le soldat de 
fortune monté sur le trône par le dévouement enthousiaste de ses 
compagnons oublie facilement ses devoirs de parvenu royal. Il 
méprise les suffrages qui l'ont porté au rang souverain , ne fait 
aucun cas de l'approbation de ses amis transformés en sujets. 
Certain malgré tout de leur dévouement, il ne compte plus ses griefs 
et se joue des sentiments de son peuple. Tels sont les auteurs les 
plus illustres à l'égard du public. Ils le traitent en vaincu dès 
qu'ils le sentait docile. L'opposition littéraire défendrait les droits 
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du « lecteur français qui veut être respecté , » selon l'expression 
de Boileao. Elle ne permettrait pas à l'homme de talent l'étalage 
ridicule de cette présomption olympienne, si bien faite pour épui- 
ser rapidement les sources de l'esprit et du génie. Sans crainte de 
passer pour sotte , elle rappellerait souvent anx oublieux le quid 
valeant humeri d'Horace. Adversaire intraitable des coteries et 
des sectes, sa règle de conduite serait d'admirer ce qui est beau 
dans un livre sans louer complaisamment le livre tout entier. Elle 
ferait pour chaque ouvrage la part du blâme et celle de l'éloge, 
sauf à mécontenter l'auteur, habitué à se laisser enfumer d'encens. 
L'immoralité d'un ouvrage, et surtout l'immoralité succulente, 
pour employer une expression du baron-diplomate, la trouverait 
inflexible : car il est une certaine dignité d'esprit et de cœur dont 
un écrivain honnête homme ne se doit départir jamais. 

Pénétré de ces principes, je ne pourrais admettre avec madame 
la marquise cette étrange théorie vulgarisée par des esprits mal faits, 
qu'une qualité suppose toujours un défaut et qu'on doit se garder 
de toucher à tel défaut, sous peine de détruire telle qualité. 

Je contesterais à mon vieil ami le diplomate la justesse de cette 
opinion que l'orgueil et l'audace excessifs, la multiplicité des ten- 
tatives ont une influence salutaire sur les destinées des intelli- 
gences d'élite. Je pense tout l'opposé. L'éparpillement des facultés 
ne vaut rien. .11 est nécessaire de les concentrer autant que possible, 
de les exercer avec mesure dans leur cercle naturel et de leur ap- 
prendre, non pas une obéissance passive à la règle, mais le fécond 
et logique usage de la liberté. 

Je n'excuserais nullement l'auteur de la Comédie humaine sui- 
tes témérités licencieuses de certaines peintures d'alcôve, sous pré- 
texte que l'auteur est « un clerc de l'abbaye de Thélème » dont la 
règle unique, formulée par Rabelais, se résume en ces mots : Fay 
ce que voudras. 

Si donc le style des Parents pauvres est incorrect, affecté, 
bizarre, mêlé çà et là d'exagérations lyriques et de familiarités 
vulgaires, je ne dirai pas avec la marquise : Gardez, H. de Balzac, 
gardez vos incorrections, vos amphigouris et vos vulgarités! N'en 
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déplaise à mon contradicteur féminin, ii existe encore une langue 
française, et les vrais écrivains se piquent de la parler dans sa 
pureté. 

D'un autre côté , si , dans la Comédie humaine, je trouve une 
Eugénie Grandet sur dix Muses du département, je ne m'écrie- 
rai pas avec notre diplomate optimiste : Que m'importent les dix 
Muses du département? Vous aviez le droit, H. de Balzac, de nous 
donner la douzaine complète, puisque vous aviez écrit ce beau livre 
à' Eugénie Grandet. — Loin de raisonner sur de telles bases, je 
prendrais l'argument à rebours et je dirais : — Puisque vous avez 
écrit ce beau livre à' Eugénie Grandet, qui vous forçait, M. de 
Balzac, à composer dix ouvrages comme la Muse du département? 
Une nouvelle Eugénie Grandet n'aurait-elle pas eu plus de prix? 
Deux petits volumes excellents ne sont-ils pas mille fois préférables 
à quinze ou vingt de médiocre espèce ? 

Et raisonnant toujours de la sorte, j'arriverais à prouver que la 
critique de pur sentiment, comme la fait la marquise, ou de haute 
générosité, comme la fait le diplomate, n'est point celle qui doit 
s'appliquer aux ouvrages d'un romancier d'élfte comme l'auteur 
des Parents pauvres. 

Il est vrai que mes deux amis auraient la faculté de me montrer 
à leur tour l'erreur profonde où je tombe quand je ne sens pas ou 
ne raisonne pas «comme eux. Cette diversité de jugements vous 
amusera sans doute , M. de Balzac ; et peut-être répèterez-vous à 
ce propos le mot naïf de madame de La Ferté : a Je ne trouve que 
moi dans le monde qui ai toujours raison. » 

En dépit de mes restrictions, les Parents pauvres n'en sont pas 
moins une œuvre très-remarquable ; et, d'ailleurs, quand un livre 
réveille l'enthousiasme d'une femme d'esprit comme la marquise, 
ou obtient l'admiration d'un lecteur éclairé comme notre diplo- 
mate, il peut bipn se passer, je crois, de l'approbation complète 
d'un pédant. 

Agréez, je vous prie, etc. 

Le docteur Z.... 
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ÉPISODE 



DE 



L'HISTOIRE DO JANSÉNISME. 



L'ILE DE NOORDSTRANDT OU UNE SPÉCULATION JANSÉNISTE. 



I. 



Le jansénisme 9 placé sur les confins du catholicisme et de 
l'hérésie, est une réaction contre les tendances de la Ligue, qui 
s'étaient égarées jusqu'aux limites opposées de l'ort|iodoxie et de 
l'ultramontanisme. Il est né des doctrines gallicanes alarmées par 
l'esprit inquiet de la Belgique espagnole, comme la Ligue était issue 
de ces mêmes doctrines égarées par l'astucieuse politique de l'Es- 
pagne méridionale. Aucun de ces deux mouvements, on ne l'a point 
assez remarqué , n'est donc vraiment national dans son principe. 
Les racines de l'un sont au delà des Pyrénées , celles de l'autre 



Digitized by VjOOQIC 



12G REVUE NOUVELLE, 

derrière l'Escaut, et si l'histoire du premier se déroule de l'Escu- 
rial au Louvre, celle du second flotte perpétuellement de l'univer- 
sité de Louvain à Port-Royal. 

Ces mouvements si contraires ont d'ailleurs procédé par les 
mêmes voies. Tous deux se sont adressés aux corporations. On 
sait quel levier y trouva la Ligue, et chacun connaît ce passage 
d'une lettre de Jansénius à Saint-Cyran : a Ce ne serait pas peu 
de chose si Pilmot ( le jansénisme ) fut secondé par quelqpe com- 
pagnie,... car, étant embarqués, de telles gens passent toutes les 
bornes pro et eontra '. 9 L'ami de Saint-Cyran chercha donc avant 
tout à mettre Pilmot sous le patronage de quelque compagnie. Ce 
ne fut pas aux plus anciennes qu'il s'adressa de préférence; mais 
à celles qui, dans toute l'ardeur d'un début ou d'une réforme, 
avaient assez de zèle pour patroner ses propres débuts, assez 
d'enthousiasme pour seconder sa propre réforme. Divers établis- 
sements surgissaient alors en France , ou s'y réorganisaient pour 
réparer les désordres que la Ligue avait introduits jusqu'au sein 
du clergé. Dans le cloître les réformes de Saint-Maur et de Saint- 
Vannes pour les hommes, de Port-Royal et du Calvaire pour les 
femmes, réorganisaient différentes familles de Saint-Benoit. Dans 
le monde le cardinal de Bérulle cherchait à créer au sein de 
l'Oratoire une association de prêtres exemplaires, et Vincent de 
Paul à constituer dans Saint-Lazare une pépinière de mission- 
naires édifiants. S'insinuer dans ces établissements , c'eut été se 
saisir de la haute aristocratie monacale , de la portion du clergé 
séculier à qui appartenait l'avenir, et par elles de toutes les po- 
pulations. Saint-Cyran , sous l'inspiration de Jansénius, tenta ces 
diverses conquêtes. Éconduit du Calvaire par le célèbre P. Joseph, 
introduit à Port-Royal par d'Andilly, repoussé des missions par 

1 Lettres de M. Cornélius Jansénius... à M. Jean Duvergier de Hauranne avec 
les remarques historiques et théologiques par François Duvivier (D. Gerberon, 
bénédictin janséniste) , lettre du 2 juin 1623, p. 150. Tout en choyant les com- 
pagnies , Jansénius ne négligeait pas les individus. Il avait loué, mais en vain, 
le cardinal de Richelieu , dans les bonnes grâces duquel ne put se maintenir son 
ami Saint-Cyran. (Mém. de Lancelot, t. 1, p. 527, etc.) 
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Vincent de Paul, il ne pat entr'ouvrir qu'à demi les portes de 
l'Oratoire et de la congrégation de Saint~Maur. 

Le mouvement de réforme étant moins avancé, en Belgique, Jan- 
sénins eut à le faire naître, ce qui était une manière plus difficile 
mais plus sûre de le conquérir. Il ne négligea point de le propager 
dans les abbayes de Tordre de Saint-Benoit ; mais l'Oratoire, dont 
Faction était pins directe sur les masses , lui parut propre surtout 
à seconder ses projets, et pendant sept années (1619-1626) ce fut 
vers ce but qu'il concentra ses efforts. Il y fit concourir les prélats 
les plus influents de la Belgique et de la Hollande : Boonen , ar- 
chevêque de Matines , et Rovenius , archevêque d'Utrecht. H fit 
partager ses vues aux archiducs-gouverneurs des Pays-Bas , et se 
rendit en France (1626) pour en hâter l'exécution. 11 avait accès 
près de Bérulle , le fondateur de l'Oratoire , par l'antipathie com- 
mune que leur inspiraient les Jésuites 1 , et Saint-Cyran le seconda 
si bien près de ce saint personnage que trois prêtres de sa compa- 
gnie furent enfin détachés pour aller s'établir à Louvain , sous les 
yeux mêmes de Jansénius, qui depuis neuf ans (1617-1626) s'y 
était fixé. Du diocèse de Louvain l'Oratoire se propagea rapide- 
ment dans toute la province ecclésiastique de Halines et jusque 
dans la Hollande *, et devint ainsi le principal auxiliaire de Jan- 
sénius dans les Pays-Bas. Ce fut dans son sein que Port-Royal 
persécuté , et particulièrement le grand Arnauld , trouvèrent leurs 
meilleurs appuis, près de lui qu'ils trouvèrent exilés leur meil- 
leur asile. 



* Voir la lettre de Bérulle du 23 décembre 1625, au cardinal de Richelieu ; 
Ibid., AppemL, p. m, Monum. p. v. — Jansénius avait d'ailleurs secondé en 
Belgique les efforts de Bérulle ponr soumettre à son autorité les carmélites dé* 
chaussées (Cf. Mém. de la M. Angélique, t. i , p. 514) , quarante ans avant 
que ses disciples n'amenassent les religieuses de Port-Royal à secouer l'autorité 
de rarchevéqne de Paris (1023-1664). Voir Lettres de Jansénius du 27 mai et 
du 2 juin 1623, p. 145 et 140. Un autre point unissait encore Bérulle et les 
amis de Jansénius: c'était le blâme de la cour de Rome. (Mém. de la M. An- 
gélique, t. ii, p. 309.) 

* Voir les lettres adressées à Saint-Cyran à la suite de celles de Jansénius , 
p. 301-326. 
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Huit années avant la mort de Jansénius (1630-1638) était entré 
dans cette congrégation un prêtre qui en fit trente-trois ans l'édifi- 
cation et six ans le scandale, Christian de Cort, premier assistant 
de l'Oratoire, supérieur de la maison de Maliues, et curé de Saint- 
Jean , paroisse principale de cette cité. Christian , si Ton en croit 
un de ses confrères janséniste comme lui , était , malgré sa chute , 
un homme d'un génie vaste et entreprenant. C'était du moins, avani 
sa chute, un excellent prêtre, plein de zèle et d'activité, espèce de 
Vincent de Paul dont la charité faisait le génie. Ce fut à créer des 
hôpitaux qu'il appliqua d'abord cette surabondance de charité que 
n'absorbait pas la direction des siens et les fonctions du saint mi- 
nistère; mais après vingt-quatre ans de bonnes œuvres désintéres- 
sées (1630-1654), il en fit une qui l'était moins, et qui peu à peu 
dégénéra en spéculation. 



II. 



L'île de Noordstrandt, qui dans le treizième siècle comptait 
trente-trois paroisses, avait été abîmée une première fois sous les 
flots le 16 janvier de l'an 1300, et depuis lors elle avait subi à 
chaque siècle deux inondations dont la plus formidable, après la 
première , était la plus récente , celle du 11* octobre 1634. Depuis 
lors les ducs de Holstein s'étaient efforcés de rappeler dans l'île 
ceux des anciens habitants qui avaient échappé à la mort contre 
laquelle ils voulaient les engager à se prémunir par l'établisse- 
ment de digues semblables à celles de la Hollande. Mais le duc 
Frédéric, voyant ses efforts inutiles, octroya, le 18 juillet 1652, 
une charte remplie de privilèges à quiconque, en s'emparant des 
terres de Noordstrandt, voudrait les garantir contre les invasions 
de la mer. L'une des clauses de cette charte assurait une liberté de 
conscience absolue aux catholiques. 
Quatre riches habitants des environs de la Zélande, tous catho- 
ques, parvinrent, en 1654, à cerner par des digues les points les 
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plus exposés, et se rendirent ainsi les maîtres d'une partie de File. 
L'un d'eux, Quirin Inderveld, compatriote de Jansénius, et dont la 
famille s'était alliée à celle de Christian , parvint à obtenir de celui- 
ci des sommes assez considérables en échange desquelles un droit de 
dixièmes sur l'ile fut établi en faveur de l'oratorien. Un acquéreur 
offrit plus tard de ce droit 100,000 florins. Il parait que pour dé- 
terminer Christian à s'engager dans cette spéculation, ou avait fait 
valoir près de lui certaines prophéties qui désignaient l'ile de 
Noordstrand comme l'asile futur des serviteurs de Dieu perséculés, 
et jusqu'à des visions dans lesquelles on avait aperçu un grand 
nombre d'individus de diverses nations occupés à transporter dans 
ces lieux les matériaux de constructions nouvelles , symbole de la 
renaissance d'une nouvelle Jérusalem. 

L'Oratoire belge s'était trop abandonné à la direction de Jansé- 
nius pour rester long-temps sous celle de l'Oratoire français , à 
laquelle le soumettaient cependant ses bulles d'institution. Dès 
1650, les maisons de la province de Mali nés s'étaient rendues in- 
dépendantes; et Christian, le second chef de sa congrégation dans 
cette province, le premier à Malines même, put se livrer sans con- 
trôle à toutes les illusions que firent naître chez lui d'habiles spé- 
culateurs. Il réalisa tout son patrimoine, se rendit acquéreur d'un 
quart des propriétés reconquises sur la mer, fut investi de tous les 
droits seigneuriaux, et eut le bonheur de rouvrir une église catho- 
lique sur une terre dont le protestantisme s'était emparé depuis plus 
d'un siècle (1528-1655). Ce ne fut pas tout, ses associés, pleins 
de confiance dans ses lumières et dans son administration, lui dé- 
férèrent pour quatorze ans (1656-1670) la direction générale et 
irrévocable de l'île, dont le? privilèges accordés par les ducs de 
Holstein faisaient une espèce de vice-royauté. 

Cela eût suffi sans doute au nouveau directeur s'il n'avait été 
qu'ambitieux ou cupide; mais son premier mobile était la charité, 
et il voulut agrandir l'enceinte de cette nouvelle Jérusalem qu'il 
destinait aux élus persécutés. Il entreprit une seconde digue qui 
devait quadrupler l'étendue de ses propriétés. Il y réussit, mais 
en quadruplant ses dettes. Il fallut mettre la nouvelle Jérusalem 



Digitized by VjOOQIC 



130 REVUE NOUVELLE. 

on actions ; les actions ne furent proposées qu'aux élus. Les ora- 
toriens jansénistes de Flandres et de Hollande en acquirent une 
partie, et leurs frères persécutés de France, que menaçait alors un 
formidable orage, ne furent point oubliés. 

A cette occasion , de Cort se mit en relation avec le grand Ar- 
nauld ( 1657 ). Celui-ci sembla ne prêter d'abord aux ouvertures 
de Christian qu'une oreille distraite. Mais à mesure qu'augmen- 
tait le péril, à mesure que s'engageait cette lutte terrible, dans 
laquelle Port-Royal bravait les foudres de Versailles et de Rome f 
les propositions de l'oratorien se représentaient à l'esprit du cé- 
lèbre docteur, et les chances qu'il y avait entrevues s'agrandis- 
saient de tous ses dangers et de toutes ses espérances. 

Noortstrand en effet, cette île volcanique , n'était-elle point un 
véritable asile de Titans et d'Ajax, hors de portée des carreaux 
du Vatican et de la colère des rois? De là on pouvait menacer le 
ciel, l'escalader peut-être, et à tout hasard en échapper malgré 
les dieux ; les flots y avaient fait table rase ; nul antécédent n'y 
contrariait l'érection d'une ncftivelle église, église modèle et jan- 
séniste, démocratiquement organisée avec les apparences d'une 
monarchie , où les papes eussent régné sans gouverner *, et telle 
enfin que la révolte des Pays-Bas hollandais l'a créée dans les dio- 
cèses modèles de Deventer, d'Utrecht et de Harlem, ou telle encore 
que fut depuis cet essai schismatique que parvinrent à réaliser en 
France les derniers disciples de Jansénius dans la célèbre «consti- 
tution civile du clergé. 

Et puis d'ailleurs, la guerre dans laquelle Arnauld avait engagé 
et soutenait Port-Royal devait évidemment aboutir à la ruine de 

1 On était loin alors de cette époque ou Saint-Cyran pouvait dire en parlant de 
Port-Royal : « Voici six pieds de terre où on ne craint ni chancelier, ni personne. 
» Il n'y a point de puissance qui nous puisse empêcher de parler ici de la vérité 
« comme elle le mérite, t (Met*, de Lancelot, t. h , p. 119.) 

* « Pourquoi , je vous le demande , le jansénisme , dès le berceau de cette 
* secte, s'est-il acquis un asile dans l'île danoise de Noordstrand, sinon pour 
> y fonder une colonie presbytérienne , qui t en cas de besoin , pourrait secouer 
i le joug des papes et des évéques ? i (Lettre pastorale de M. de Maillé , ar- 
chevêque de Rems, àm 10 septembre 1718.) 
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cette abbaye, sur laquelle le docteur avait placé la meilleure par- 
tie de son patrimoine à fonds perdu. Noordstrand, au contraire, 
offrait tin placement aassi certain qu'avantageux. De Cort pro- 
mettait an revenu de hait pour cent. i.a vérité mieux reniée n'en 
est été que plas solidement établie; et dès lors le grand Arnauld 
songea à déplacer de Port-Royal les fonds qu'il voulait transporter 
à Noordstrand. M s'en ouvrit à Pascal , et le chargea d'en entrete- 
nir M. Singlin , ce directeur obscur de la plupart des consciences 
jansénistes. Celui-ci trouva fort mauvais qu'on eût confié une af- 
faire de cette importance à an adepte dont on voulait bien accepter 
les services, mais à qui on était loin de livrer les secrets du parti. 
M. Singlin aurait préféré de beaucoup , disait-il , mettre sa con- 
fiance dans le dernier rejeton des Akakia \ son disciple de prédi- 
lection, que dans l'auteur des Provinciales, et il blâma rudement 
Arnauld de n'avoir pas préféré s'ouvrir au premier \ « Or je vous 
» avoue, écrivait le docteur à Nicole, que cela ne m'entre point 
» dans l'esprit, et que je suis horriblement choqué, pour vous dire 
» les choses comme elles sont, du traitement que l'on fait en cela 
* à M. Pascal, après tontes les bontés qu'il a eues et qu'il a encore 
» pour la maison, de vouloir qu'on ait pour lui des réserves eu des 
v affaires même purement extérieures, qu'on ne prétend pas qu'on 
» doive avoir pour M. Akakia. Je n'entends point tous ces mys- 
»4ères.. . >• 

Le secret de la mauvaise humeur de H. Singlin se trouve pro- 
bablement dans ce passage d'une autre lettre d' Arnauld , qui cette 
ibis lui était adressée ' : a Je ne vois pas ce qu'on peut trouver à 

1 Cf. les Néerologes, le recueil in-lî , p. 7fft : 

* Arnauld n'aurait-il pn dire à Smgfan et à son disciple ce que Racine disait 
on pen après à Nicole et à ses disciples : • Hais , messieurs , vous ne considérez 
> pas qne M. Pascal faisoit honneur à Port-Royal , et que Port-Royal nous fait 
a beaucoup d'honneur à tons deux. » (Deuxième Lettre à Nicole, OEuvret, t. vr , 
p. 87.) Il est vrai que Racine dit ailleurs (p. 295) : • H. Singlin, homme mer- 
t veûieux pour le droit sens et le bon esprit, t 

* Œuvres d' Arnauld, t. i,p. î?5, lettre 91, 15 avril.— Ce n'était pas la pre- 
mière fois d'ailleurs que H. Singlin témoignait peu d'inclination pour la famille 
Pascal Voici ce que nous trouvons dans une des lettres inédites de H. Agnès dont 

10 
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» redire en la manière dont M. Pascal a agi dans cette affaire. Il 
n en a été parler à Port-Royal, selon que je l'en avais prié. N'ayant 
» pu vous voir le premier, il en parla à ma nièce (la mère Ange- 
» lique de Saint-Jean ), qui entra tout à fait dans cette proposition ; 
» et vous en ayant parlé depuis , il est vrai que vous lui témoin 
y> gndtes que ce qu'on cràignoit ne vous sembloit pas à appré- 
» hender. Mais comme il s'agissait d'une chose où les gens d'af- 
» Paires sont plus intelligents, il crut que H. Gallois (notaire du 
» parti ) \ étant aussi homme de bien et aussi lié à la maison qu'il 
» l'est, il ne pouvait faillir en lui en parlant, et j'ai su que H. Gai- 
nons parlerons pins tard : c (A la sœur Dorothée Leconte), dn jour de la Saint- 
s Charles (4 novembre) 1650. Les denx filles qui sont entrées sont mademoiselle 
> (Jacqueline) Paschal , et la demoiselle de madame de Bessières. Pour made- 
i moisellc Paschal, encore que IL Singlin eût résolu qu'elle n'entrerait point, 
i M. de Rebours Ta emporté. On luy mit l'habit le jour de la feste (de la Toue- 
t saint ? ) , ensuite de quoy elle a esté à tout l'office et au réfectoire , sans qu'il 

* ait esté besoin de la conduire ; car elle a tout à l'heure compris le son de la 

* cloche et les chemins , en sorte qu'on la prendrait pour une ancienne postu- 
i lanlc, mais simple comme une enfant, et sans aucune façon. Je l'ai désjà 
» raortiûée à la conférence , de ce qu'elle avoit les jambes Tune sur l'autre : elle 
t l'a receu à merveille. C'est dommage qu'elle n'est en estât d'avoir un voile 
i noir (de novice , les postulantes portent le voile blanc. OEuvres du docteur 

* Arnauld, t. iv, p. 99, lettre 1079), puisque tout le reste y est Elle s'en re- 

* tourne dimanche au soir (6 novembre), pour leurs affaires. M. de Rebours 

* vouloit qu'on la retînt : mais M. Singlin , pour imiter la sagesse de Dieu , veut 
« que tout se fasse suavement et sans effort... t (Biblioth. de ï 'Arsenal, M" fr. 
belles-lettres ccclxxv bis; feuille 50, R°.) — Ces détails sur Jacqueline Paschal 
complètent ceux que donnent la sœur G liberté dans l'édition de M. Cousin, 
p. 53 , et dans les Vies édif. , par Leclerc , t. H , p. 353. — Il est curieux de 
rapprocher des citations précédentes le passage suivant d'une Vie de Pascal 
écrite sur les mémoires jansénistes de sa famille : t M. Singlin.... faisoit tant 
t de cas du jugement de M. Pascal, qu'il ne faisoit pas difficulté de prendre 
t souvent ses avis et de profiter même quelquefois des petites repréhensions 
t qu'il lui faisoit... 9 (Recueil t'n-12, p. 306.) Un fragment de Racine sert 
d'explication à ce passage : c M. Pascal étoit respecté parce qu'il parloit forte- 
i ment, et M. Singlin se rendoit dès qu'on lui parloit avec force. > (OEuvres ^ 
t vi, p. 296.) 

1 Mem. de Fontaine , t u, p. 188. — La version de Fontaine n'est pas 
tout à fait conforme à celle d' Arnauld. D'après Fontaine ce serait M. de Sacy 
. qui aurait voulu qu'on s'adressât à Gallois. 
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» lois avait trouvé la proposition fort raisonnable, et qu'il s'était 

» étonné qu'on n'y eût pas pensé plus tôt » L'avis du notaire 

l'emporta sur celui du directeur , . Un voyage de Christian à Paris 
hâta la conclusion de l'affaire (1661) *. Les capitaux du jansé- 
nisme passèrent pour la plupart de Port-Royal à Noordstrand. 

Ce ne fut pas toutefois sans de grandes précautions , que Chris- 
tian fut le premier à provoquer. Voici ce qu'on lit en effet dans 
un ouvrage dont Fauteur, nous le verrons bientôt, joue un grand 
rôle dans toute cette histoire 9 : a La résolution étant prise, M. de 
» Cort ne voulut rien vendre ou promettre à Paris, à la compagnie 
» de ceux qu'on appelle jansénistes, avant que quelqu'un de ladite 
» compagnie française eût été sur le lieu , et vu eux-mêmes la 
» beauté, fertilité et commodité de ladite isle. Ce à quoy fut délé- 
» gué celui d'entre eux qui se fait ici (en Hollande) nommer Louis 
» Gorin. (Gorin était ce fils d'un cocher de Louis XIII qui se fai- 
» soit appeler partout ailleurs qu'en Hollande, Louis de Saint-Amour 
» et qui trancha d'abord du négociateur à Borne * au nom de son 
» parti, dont il devint ensuite l'homme d'affaires en Noortstrand.) 

1 Ici encore Fontaine s' écarte un peu de la question d'Arnauld : t M. Gallois, 
» cet homme si sage , ne conseilla point qu'on mit son argent sur un pays si 
t éloigné. Il regarda cela presque comme si on l'eût jeté à la mer. M. de Sacy 
» suivit d'autant plus volontiers l'avis de M. Gallois qu'il s'y trouvait porté par. . . 

> cette raison ; L'argent que je dois placer, disoit-il , est un argent qui a été 
» consacré à Dieu... Il ne faut donc Voter de Port-Royal que pour le mettre 

* dans une autre place où il soit encore à Dieu. Et comme tout le monde lui 
9 représentoit qu'il retirerait un revenu plus considérable en plaçant son argent 

* sur cette île , qu'en le donnant à rente à des hôpitaux , comme c'étoit son des- 
t sein, il répondit : C'est pour cela même que je ne le dois pas placer sur 
t cette isle; car je ne veux pas être si riche , et il nous est mal séant à nous 

* autres de faire ce que peut suggérer l 'avarice. La sage simplicité de M. de 
» Sacy lui fut avantageuse en cette rencontre. Car au lieu que les antres , avec 

* leurs raisonnements , se trouvèrent attrapés à leur isle , qu'ils espéraient un 
» peo à la légère devoir être un trésor pour eux ; H. de Sacy reçut fort tranquil- 

> lement le revenu de son argent » (Mém. de Fontaine , t n, p. 188.) 
1 Innoc. reconn. % p. 118. 

3 Antoinette Bourignon, Innoc. reconn. f p. 118. 

4 Voir le célèbre Journal de Saint-Amour, 1662, fol. — Cf. Hist. des 
persécut. p. 219 ; M. Sainte-Beuve, Port-Royal, t H, p. 507. 

10* 
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» Ils se transportèrent tons deux ensemble vers l'îgle , où étant ar- 
» rivés, ledit Gorin embr assoit M. deCort, disant qnilne les avoit 
» pas trompés en louant ladite isle; mais qu'elle ètoit plus que 
» tout ce qu'il en avoit dit, et que toute la compagnie françoise 
» seroit bien aise d'y avoir part. Et après avoir, ledit Gorin, pris 
» appaiseraent, et vu tout ce qu'il y avoit à voir dans ladite isle, il 
» s'en retourna en France et fit rapport de tout ce qu'il avoit ap- 
» pris par delà. Et M. de Cort, sans faire aucun marché ny avoir 
» reçu un denier, fit faire des lettres d'adhèri tance...., et envoya 
» en France lesdites lettres auxdits Jansénistes, pour la valeur de 
» vingt mille florins, sans avoir reçu un sou ny fait aucuns con- 
» trats ou marchés; tant avoit-il de confiance en eux..., qu'il leur 
» eût donné son propre sang, parcequ'il les estimoit ses vrais frères 
» chrétiens, à qui tous les biens doivent être communs... * 

Il parait d'ailleurs qu'entre les jansénistes et l'Oratoire la con- 
fiance n'était pas réciproque, car voici ce que rapporte le môme 
orateur à propos d'un second voyage que Christian dut faire en 
France ( vers 1662 ) 4 pour terminer cette affaire : « Lorsque de 
» Cort fut un jour à Paris pour traiter avec ces jansénistes parti- 
» cipants qu'il tenoit pour ses frères, et leur eût bien voulu donner 
» toutes ses terres s'ils les lui eussent demandées, Gorin prit lors 
» l'occasion bonne pour attraper ledit de Cort à son heure de par- 
» lement. Estant prêt de monter à cheval, il lui vint dire à l'oreille : 
» Monsieur de Cort, vous sçavez que de parole vous m'avez pro- 
» mis que les terres quefay en Noordstrand me rendront pour 
» le moins annuellement huit pour cent, n'est-il pas vrai? — Oui, 
» dit de Cort , je vous le dis encore maintenant — Eh bien ! dit 
v Gorin , donnez-moy un mot par écrit de cela. — De quoy de 
* Cort s'étonnant, dit : Les frères se doivent fier aux paroles les 
» uns des autres. — Et Gorin dit : Les gens de bien ne font dif- 
nfictdté de donner par écrit ce qu'ils disent de paroles. — /Z est 
y» vrai, dit de Cort, je vous le donneray la première fois que vous 
» viendrez en BrabancL — Hé! dit Gorin, il n'est besoin dat- 

1 lnnoc. reconn., p. 190. 
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» tendre cela, vous me le pouvez donner à ce moment; je Vai 
9 écrit hier, vous n'avez qu'à signer. — Et au même instant Go- 
» rîn tira de sa poche un papier avec penné et encre , disant à de 
« Cort : Tenez, voilà tout prêt, et le menaça de le décréditer à 
» toute la compagnie des jansénistes, leur faisant voir que de Cort 
» n'étoit point homme qui tinst sa parole, et ne vouloii point pro- 
* mettre par sa signature ce qu'il disoit de bouche. — A quoy de 
> Cort dit qu il étoit content de signer. — Et par trop de facilité 
» signa ce papier sans presque entendre son contenu , lequel con- 
« tenoit en substance, que de Cort promettoit à Gorin d'avoir de 
» ses terres de Noordstrand pour le moins huit pour cent de ren- 
» dage annuel; et si cela manquoit, que de Cort étoit content de 
» lui restituer les derniers capitaux de la valeur de ces terre?. Et 
» après ce billet signé, de Cort partit sitost pour le Braband. » 

Il dut conserver un profond ressentiment de ce singulier adieu. 
Les trois quarts de sa Jérusalem étaient engagés désormais , un 
quart à Port-Royal , nn quart à l'archevêque hollandais de Neer- 
castel, l'intime ami du grand Arnanld; un quart environ restait 
aux reconstructeurs de la première digue ou à leurs héritiers; 
mais un dernier quart appartenait encore à Christian , sauf le re- 
cours de sa maison de Malioes , qui lui avait avancé sur parole 
des sommes assez considérables, du moins à ce qu'affirma depuis 
l'Oratoire. Sur ce dernier débris de sa fortune se réfugia tout ce 
que le procédé de Gorin lui laissait d'illusions. La principale était 
toujours celle qu'il tenait de Jansénius, une réforme générale de 
réalise. 



III. 



La première personne qui s'offrit à de Cort, lors de son retour 
à Malines (1662) , était une illuminée célèbre, Antoinette Bouri- 
gnon, qui depuis l'âge de quatre ans (elle en avait quarante-sept, 
et n'en paraissait pas trente) s'était mise à la recherche des vrais 
chrétiens qu'elle ne trouvait nulle part. Il faut entendre Antoinette 
raconter elle-même la manière dont elle fit la connaissance de 

9* 
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Christian, « M. de Cort me trouva par hazard à Malioes. Je pris 

v la connoissance de luy pour la première fois en Tan 1662. Et 

» comme il me parloit du relâchement de la chrétienté, je luy 

D disois que le monde étoit à sa fin , et que jamais les hommes 
» n'avoient été si éloignés de pratiquer la doctrine de Jésus-Christ 
n comme maintenant ; ce qu'il m* avoua en disant : Je crains que 
» tous les hommes ne périssent bientost, parceque leur malice 
» est montée au comble (sans doute sans. en excepter Gorin). Je 
» luy répondis que le monde estoit jugé, et que sa sentence finale 
» étoit irrévocable; que les fléaux universels prendraient bientost 
» commencement et extermineraient la plupart des hommes; mais 
» que Dieu réserverait dans le monde, quelque part, un petit coin 
» pour le refuge de ses amis. — Ce qui fit sauter d'aise ledit M. de 
» Cort, en disant : Je Vay , moy , ce petit coin que Dieu reser- 

* vera. C'est l'isle de Noordstrand * 

A dater de ce moment , Port-Royal et l'Oratoire furent déshé- 
rités dans l'esprit de Christian, et Noordstrand dévint pour lui une 
Pathmos destinée à Antoinette, pour y élaborer les quarante-trois 
volumes de sa future Apocalypse. Il retrouvait sinon toute la doc- 
trine, au moins toute Y amertume de Jansénius dans les déclama- 
tions de son illuminée, et ce fut par ce côté misanthropique des 
deux doctrines que s'opéra la déplorable transition qui, d'une 
pratique toute charitable, le conduisit aux théories d'un dccalo- 
gue, dont le premier précepte interdisait la charité. Ce change- 
ment n'était pas propre à rétablir les affaires de Christian que 
commençaient à inquiéter de petits créanciers, et ne pouvait 
échapper à ses confrères de l'Oratoire. Ceux-ci , comme nous l'a- 
vons dit, se prétendaient eux-mêmes créanciers de sommes consi- 
dérables, dont cependant ils n'ont jamais articulé qu'une seule 
s'élevanl h 7,575 florins, dont une partie avait déjà été rembour- 
sée dans le cours de cette même année 1662, où leur débiteur 
s'était attaché à Antoinette. Mais la générosité de Christian les 
avait accoutumés à regarder Noordstrand comme leur propriété. 
De Cort, dès ses premiers succès (1655), avait associé à son neveu 
Jean Heys , oratorien lui-même , quelques oratoriens pour gérer 
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des intérêts qu'il regardait alors comme ceux de sa congrégation. 
Heys quitta Noordstrand en 1662, et l'Oratoire le remplaça par 
Gérard Patin, Tan de ses membres les plus habiles. A dater de 
ce moment, de Cort devint l'objet de mesures dictées en apparence 
et sans doute aussi en réalité par le désir d'étouffer le scandale , 
mais dont le résultat fut de le faire éclater. 

L'alarme fut donnée aux jansénistes français. Gorin accou- 
rut (1664). Il se fit délivrer une hypothèque notariée sur tous les 
biens de Christian, souleva les autres participants contre la direc- 
tion qu'il avait garantie lui-môme par écrit à son vendeur , fit 
créer un triumvirat largement rétribué dont il était le chef, pour 
neutraliser le titre gratuit de directeur qu'il ne pouvait abolir , et 
rêva, dit-on, la royauté de File. 

L'Oratoire belge, de son coté, soit que l'activité de Gorin l'eut 
rendu plus clairvoyant, soit que le discrédit de Christian l'eut 
rendu plus alarmé, profita de l'effroi qu'inspiraient à celui-ci les 
menaces du premier de ses créanciers qui voulut l'emprisonner, 
pour le déterminer à se dessaisir de tous ses droits sur Noordstrand 
en faveur de la congrégation , qui lui promettait en échange 
76,700 florins et la liquidation de ses dettes. De ces deux clauses, 
la première ne fut jamais exécutée; la seconde ne fut point insé- 
rée dans le contrat, de crainte, disaient les oratoriens, que trop 
de créanciers se présentant à la fois , les nouveaux acquéreurs ne 
pussent suffire à leurs exigences simultanées; mais elle devint 
l'objet d'un engagement d'honneur, qui ne fut jamais rempli. 
Patin put rêver k son tour la royauté de Noordstrand. 

De Cort continua d'être poursuivi par son créancier , qui ne fut 
point désintéressé. Exposé à la risée de tous , les injures les plus 
grossières lui furent journellement prodiguées par les siens. Il se 
consola près d'Antoinette Bourignon. Celle-ci, qui avant l'éclat 
des créanciers de Christian avait consenti à le suivre en Noord- 
strand, s'était rendue à Lille, sa patrie, pour y réaliser sa fortune, 
au moment où les terreurs de son principal adepte destitué de 
son appui , avaient amené la conclusion du contrat qui renver- 
sait leurs projets communs. A son retour elle l'engagea à pour- 
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suivre devant les tribunaux de Malines la restitution de ce fatal 

contrat. 

Il en était temps , car l'Oratoire négociait alors en secret sur le 
marché d'Amsterdam la vente d'une acquisition dont il ne soutint 
pas la validité en présence des juges. Obligé d'y renoncer, il ob- 
tint toutefois que Christian lui rembourserait les 76,700 florins 
stipulés comme prix de la vente, et cela sans rien aliéner enNoords- 
trand, sinon d'un commun consentement. Maître du consentement 
qu'il refusa, l'Oratoire espérait sans doute le reste des terres. De 
Cort , par une combinaison habile , dont il alla poursuivre les 
chances avec Antoinette à la bourse d'Amsterdam, intéressa des 
capitalistes hollandais dans l'entreprise d'une nouvelle digue qui 
devait mettre à l'abri plus de terres qu'il n'en fallait «pour in- 
demniser les spéculateurs et désintéresser l'Oratoire, liais celui- 
ci déclara qu'il voulait être remboursé en numéraire au terme 
prescrit. 

Christian ne perdit point courage ; les conseils et les succès per- 
sonnels d'Antoinette le soutenaient : non-seulement celle-ci s'était 
emparée de l'esprit du savant Comenius, qui la déclarait un ange, 
non-seulement elle avait capté Serranius, qui la reconnaissait 
comme prophétesse, mais elle venait de conquérir le secrétaire et 
l'ami de Jansénius même , Pierre Noels , qui décidément la préfé- 
rait à saint Augustin. Et puis de tous côtés accouraient des juifs, 
des anabaptistes, des protestants, des quakers, des catholiques qui 
venaient offrir à la nouvelle religion leurs rêveries particulières et 
leur commune apostasie. 

Un jésuite même tâcha de se glisser dans cette cohue éclectique. 
C'était le célèbre Labadie, qui d'ailleurs avant cette époque s'était 
déjà déclaré six fois renégat. Entré dans la société de Jésus dès 
l'âge de quatorze ans (1624), il en était sorti pour passer dans 
celle de l'Oratoire (1639). De l'Oratoire il était venu à Port-Royal 
(1644) , et de Port-Royal avait été pervertir à Toulouse (1645) un 
couvent de femmes, au sortir duquel il prit l'habit des Carmes 
(1649) pour se livrer & un autre genre d'infamies, sans se rappe- 
ler que le feu du ciel, avant de glorifier les prophètes sur les som- 
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mets do Carmel, avait englouti cinq villes au pied de cette monta- 
gne. — Chassé des Cannes, il parut changer de mœurs en 
changeant de religion. Il devint ministre calviniste de Montauban 
(1650), et n'essaya de séduire qu'une jeune fille. Réfugié à Genève 
(1659), pnis à Middelbourg (1666), il s'y était enfin constitué le 
messie d'une religion nouvelle (1670) en désignant ponr son pré- 
curseur mademoiselle Scburmann. Celle-ci , qui au besoin eût pu 
accomplir son rôle sur les rives du Jourdain, tant elle était habile 
à parler hébreu , teignit sur les rives du Rhin du baptême de la 
nouvelle doctrine une fonle de femmes , parmi lesquelles se trou- 
vait la princesse palatine Elisabeth. 

Ce fut à la tête de ce cortège que l'ancien jésuite Labadie s'offrit 
au précurseur d'Antoinette Bourignon, à l'ancien oratorien Chris- 
tian. Celui-ci inclinait à l'admettre; mais Antoinette lui déclara 
que s'il voulait introduire Labadie et ses disciples en Noordstrand , 
« il pouvoit bien y aller sans elle , parce que je sçeus et sçay , di- 
* sait-elle , que nous ne pourrions jamais nous accorder par en- 
v semble, leurs sentiments et l'esprit qui les régit sont tous con- 
a traires à mes lumières et à l'esprit qui me gouverne, n II parait 
que l'esprit qui la gouvernait avait plus d'affinité avec les hoinmes, 
tandis que les lumières par lesquelles se régissait Labadie s'adres- 
saient plus particulièrement aux femmes. Tel est du moins le 
motif qu'assigne le continuateur de Bayle à la répugnance qu'é- 
prouvait Antoinette pour une fusion entre ses disciples et ceux- 
de Labadie. 



IV. 



Ce fut donc pour ceux-là seulement que de Cort essaya de res- 
saisir Noordstrand. Il obtint du duc de Holstein un acte qui l'en 
remit en possession. Redevenu heureux, il redevint charitable. II 
laissa Patin et l'Oratoire séjourner sur ses propriétés, « Au lieu 
» de les en chasser, comme je luy avois conseillé, dit Antoinette, 
* il se laissa fléchir aux prières de ses frères , qui le prièrent à 
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» genoux de les recevoir pour ses serviteurs, et qu'ils le counois- 
» soient pour leur maître et seigneur, lui promettant toute obéis- 
» sance comme à leur supérieur, et Patin, faisant le cbien cou- 
» chant, disoit qu'il le vouloit servir et assister ; avec quoy le cœur 
» paternel dudit de Cort s attendrit, et laissa ceux de l'Oratoire de- 
» meurer avec lui , croyant qu'ils luy seraient fidèles... » Le péril 
commun dans lequel cette nouvelle péripétie des affaires de Noord- 
strand jetait l'Oratoire et les participants français rapprocha Patin 
et Gorin , qui en étaient venus précédemment à se disputer les 
gerbes des dîmes à coups de fourches; et Christian s'étant rendu 
sur la place d'Amsterdam pour y réaliser des fonds et ses projets 
d'endiguements, Gorin l'y suivit. 

Antoinette y avait attendu son retour. Celle-ci se méfiant de la 
fortune présente et du calme apparent, conseillait à Christian de 
se retirer, offrait à Gorin de l'indemniser, non-seulement lui, 
mais les participants français dont il était le procureur, mais l'O- 
ratoire, et quiconque se présenterait avec titre valable, pourvu qu'on 
la saisit des terres de Noordstrand. Gorin se répandait en actions 
de grâces, disant qu'Antoinette serait la cause du bonheur et de la 
paix de l'île, et laissant entrevoir qu'il était prêt à traiter, môme 
avec perte, car, disait-il, a la guerre et la persécution qu'on avoit 
» fait aux jansénistes avoit esté la cause qu'iceux seigneurs de 
» France avoient acheté du bien dans un pays si éloigné, où ils 
n croyoient estre obligés de se retirer pour fuir leurs ennemis, 
» mais qu'à présent qu'ils avoient la paix avec leur roy, le pape 
. » et toute l'église , ils aimeroient mieux vendre tout ce qu'ils avoient 
n en Noordstrand , même avec perte , afin de retirer en France ce 
» qu'ils pouvoient avoir. » 

Le lendemain de cette conversation Gorin envoya en présent à 
de Cort le traité d'Arnauld sur la perpétuité de la foi; quatre 
jours après, il le fit appréhender au corps pour lui faire valoir au 
taux de huit pour cent son capital qui n'en rapportait que cinq. 
» Le bruit ayant été semé, dit Antoinette, que ledit de Cort était 
» devenu hérétique, et qu'il apporteroit grand dommage à l'Église 
» de Dieu (ses ennemis) , ont tous jugé qu'il étoit fort expé 
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» dient d'expédier un tel homme Mais ils ne sçavoient par quel 

» moyen ils viendroient à bout de ce dessein Louis Gorin, 

* surnommé de nom propre Saint-Amour, qui est ce môme homme 
« qui se fait icy nommer autre fois Bérenger, ou autre, selon le 

* lieu où il se trouve, changeant ainsi de nom pour demeurer in- 

* connu et mieux faire ses faussetés le fit emprisonner (au 

v nom de la compagnie française dont il se van toit d'avoir la pro- 
» curation ) sans aucun sujet , prenant seulement un prétexte de 
v ce qu'il lui avoit promis qu'il tireroit des terres de Noord- 
» strand.... huit pour cent annuellement...., ou qu'il luy resti- 
» tueroit le prix qu'il les avoit achetées. Sur cette couverture de 
» prétention, ledit François le fit mettre effectivement dans la pri- 
» son d'Amsterdam. ... , en un lieu où ils sont tous deux étrangers, 
v et n'ont aucun bien , droit ni domicile (14 jours avant l'époque 
» où ce François devait lui-même comparoitre à la citation de 

* Christian, devant leur juge commun le duc de Holstein). Ils l'em- 
v menèrent premièrement dans une taverne , en la garde des ser- 
» gents. Ce de quoy étant avertie, je me transportay en ce lieu, là 

* où je trouvai deCort, qui tout riant me dit : Qii est-ce qu'on me 
» pùurroitfaire? Je ne Jis jamais malàpersonne. . . Jedis : Certes, 

* monsieur de Cort, je ne vois rien à rire en cette affaire; je 

* la trouve bien fâcheuse, quoy qu'il vous en semble. Et le len- 

* demain , pensant l'envoyer visiter tout au matin , il n'estoit plus 
» au mesme logis; ces mesmes sergens ayant eu commission de 
» l'enserrer dans la prison publique , l'avoient enserré dans une 
» cave où jamais le soleil n'entre, et où une béte n'y auroit pu de- 
« meurer en vie, pour le mauvais air qui estoit là dedans. Et il y 

* avoit néanmoins huit hommes avec luy, qui souvent ont attenté 
» à la vie de 3tf. de Cort, entre autres une personne désespérée, 
« qui juroit tous les jours tuer de Cort, afin qu'on le fist mourir 

* pour cet hommicide, estant las de vivre dans une telle captivité, 
» lequel a souvent battu et maltraité M. de Cort, en venant quel- 

» quefois de nuit lui mettre le couteau sur la gorge Et quoi- 

» qu'il tomba malade à mort, et que je fisse tous devoirs de luy 

* procurer une chambre commode à son infirmité, je ne pus ja- 
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» mais obtenir aucun soulagement de sa personne. Ayant mesme 
» offert à ce François, sa partie, de luy donner caution suffisante 
» de divers bons marchants d'Amsterdam, je ne pus jamais obtenir 
» de lui que ledit de Cort sortit sous caution, pour se faire pen- 
» ser en son infirmité; mais ledit François médit, après beaucoup 
» de contests et débats que j'en» avec lui sur cette sortie, qu'il n'y 
» consenti roi t en nulle façon. Et ayant pressé ledit François de me 
n dire la raison ponrquoy il ne vouloit permettre cette sortie sous 
n bonne et seure caution, il me dit en riant : Si long-temps que 
» SI. de Cort sentira ses douleurs, il pensera à moy; mais s'il 
» estait délivré d'icelles, il me mettroit en ouèlû Ce qui me fit 
» bien entendre qu'il ne cherchent aucun payement dudit de Cort... 
» mais seulement de l'exterminer, afin que Gorin restât roy de 
» Noordstrand , et que les Pères de l'Oratoire demeurassent en la 
» possession de ses biens... J'appelai ledit Gorin meurtrier et mè- 
» chant homme, lui disant qu'il anroit mieux (ait de faire couper 
» la gorge à de Cort tout d'un coup, que de le faire ainsi mourir 
n de mille morts sans ancun sujet ni raison. Car si, en effet, il eust 
» eu sur ledit de Cort quelque juste prétention , il eût du estre 
» bien aise d'avoir pour icelle bonne et seure caution , comme je 

* présentois de donner et de m' obliger moy-méme avec tout ce 
» que jepossédois « 

a Patin de son colé, dit ailleurs Antoinette, qnoy qu'informé de 
» tontes ses misères, et l'ayant visité lui-même dans sa misérable 

» prison, ne lny a jamais donné un morceau de pain et il n'eut 

» point d'aide que la petite que je luy pouvois donner pour son 
» aliment, sans lequel il devoit mourir en peu de temps, vu qu'une 

* tranche de pain bis et use pinte de petite bierre , qu'on donne 
» ordinairement à de semblables prisonniers , ne le pou voit sons- 
» tenir... et qnoy qu'il priât Patin de l'assister en convenant avec 
» ses arétans, il lui dit de n'avoir point cet ordre; et lors* 
» qu'il le prioit de payer Gorin et autres , il lui dit de n'avoir 
» point d'argent pendant qu'il estoit en pleine possession et 

» jouissance de ces biens en général Et il partit comme se 

v moquant..., sans luy donner un sou, avec joye en son intérieur 
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» de le voir ai bien enserré, et ne les pouvoit faire sortir de son 

* bien » 

En vain Antoinette mit tout en œuvre pour arracher le malheu- 
reux oratorien à ses tortures. Les magistrats d'Amsterdam étaient 
de la religion réformée ; elle leur prouva qu'on transformait à leur 
insu leurs geôles protestantes en cachots d'inquisition janséniste. 
L'Oratoire ne pouvait avoir oublié l'un de ses anciens dignitaires ; 
elle essaya de lui faire compassion sur Christian , et de lui ouvrir 
les yeux sur Patin. C'était le grand Arnauld qui avait choisi Gorin 
pour procureur; elle écrivit au grand Arnauld. Gorin se vantait 
de la protection du neveu d' Arnauld, du marquis de Pomponne, 
ambassadeur en Suéde ; elle écrivit à Pomponne. Elle imprima 
elle-même ces lettres, et leur donna un titre bien connu de la fa- 
mille de l'illustre docteur : L'Innocence reconnue et la vérité dé- 
couverte. Ce titre était celui du plaidoyer dans lequel Arnauld 
avait vengé tous les siens et Port-Royal d'imputations aussi odieuses 
que celles dont Christian était poursuivi. Cette ingénieuse flatterie 
devint un sanglant reproche, car elle n'eut aucun résultat. Le 
malheureux prisonnier dut pourrir dans l'humidité de sa cave. Au 
bout de six mois une méprise le rendit à la liberté. L'un de ses 
créanciers donna main levée, et le geôlier crut que la main levée 
était générale. De Cort s'enfuit en Noordstrand ( septembre 1669) '. 



V. 



Mais il n'avait recouvré la liberté que pour perdre la vie. Il sé- 
journait dans sa demeure au milieu des oratoriens qu'il y avait 
retrouvés et qu'y tolérait de nouveau sa mansuétude, a Environ six 
« semaines après son arrivée en Holstein, dit le ministre Poiret, 
v disciple d'Antoinette et l'éditeur de ses œuvres, il vint vers luy 
n en Noordstrand un homme inconnu , faisant l'amateur de la vé- 

1 Témoig. de la vérité, p. 308; Innoc. reconn., p. iOM, 3, 134, 137, etc. 



Digitized by VjOOQIC 



144 REVUE NOUVELLE. 

» rite et des écrits de mademoiselle de Bourignon , qui luy offrit 
» ses services, et- ceux d'un de ses amis qui avoit, disoit-il, trouvé 
» des machines propres à faire des moulins , et toutes sortes de 
» travaux qui pourroient luy estre d'un grand usage en Noord- 
» strand. Ce bon personnage, sans se souvenir de se garder des 
» hommes, reçut cet inconnu chez soy, le logea, le nourrit, luy 
» raconta ses aventures; et sur ce qu'il disoil de s 1 estre chargé de 
» mauvaises humeurs dans sa prison, il se laissa persuader à 
» prendre d'une poudre, que l'autre qui faisoit aussi le médecin 
» luy assuroit être très propre à le soulager. En effet il s'en trouva 
» bien pour la première fois; ce qui donna occasion à cet homme 
•j de luy dire d'en prendre encore. Mais au lieu de luy en donner 
» de la même, il luy en fit prendre d'une autre façon et de mêpic 
r> couleur, qui étoit, selon que j'en puis juger par le reste que j'en 
» ai vu , comme du foye d'antimoine, dont il luy fit prendre quan- 
n tité en substance. Et la même nuit, il s'enfuit du logis sans 
> adieu , et se mit le matin dans la première barque. M. de Cort 
? s'en trouva comme frappé de paralysie universelle, sans pouvoir 
» parler , ayant néanmoins la vue et l'ouïe libres. Il fit entendre 
» par ses signes que cet étranger l' avoit empoisonné. Il mourut 
» douze jours après, le 12 novembre 1669, avec joye et conteote- 
» ment dans son âme, les yeux fixés sur Jésus-Christ crucifié. Ses 
•j ennemis se baignèrent de joye dans le sang innocent de ce juste, 
» et se préparèrent pour en faire autant à mademoiselle Bouri- 
» gnon... Pater Patin, qui avoit été invisible jusques là, parut 
» comme à point nommé au jour de sa mort, afin de se saisir de 
n tous ses biens pour l'Oratoire. . . » 

Mais Christian avait laissé un testament que l'on ouvrit. Antoi- 
nette était sa légataire universelle; seulement il recommandait à son 
assistance, en cas de nécessité, outre quelques membres de sa fa- 
mille, et Noels, l'ancien secrétaire de Jansénius, le docteur Ar- 
nauld , Port-Royal, et l'Oratoire de Matines. Ses derniers regards 
avaient rencontré le Christ; il pardonnait à ses ennemis. Aussi le 
Christ lui pardonna-t-il à cet instant suprême. C'est l'Oratoire et 
Patin même qui l'affirment. 
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u Cependant, continue l'historien d'Antoinette, si Dieu n'eust 
» préservé d'une manière toute particulière mademoiselle Bouri- 

» gnon , elle auroit peu survécu le bon M. de Cort Ce meur- 

9 trier qui avoit empoisonné celui-ci en Noordstrand , vint deman- 
9 der après elle en son logis à Amsterdam , lui faisant dire qu'il 
» venoit de Noordstrand , et qu'il avoit des lettres de son amy 
9 M. de Cort à lui rendre en mains propres, avec des particulari- 

* tés à luy dire de bouche, et des choses à luy communiquer tou- 
» chant ses machines et ses inventions. Il luy faisoit les mêmes 
r> propositions et tenoit les mêmes discours qu'il avoit tenus à 
« H. de Cort. Mais dès qu'un de ses amis ouvrit la bouche pour 
n en faire le rapport à mademoiselle Bourignon , ellq se sentit si 

* saisie d'aversion et d'une divine advertance, qu'elle dit soudain 
9 avec émotion qu'elle ne vouloit pas voir cet étranger-là ; qu'on 

9 se donnast bien garde de le faire entrer dans sa chambre 

9 et qu'on l'éloignast du logis s'il étoit possible. Plus l'autre 
9 insistoit, plus faisoit -elle des efforts pour témoigner à ses 
9 amis qu'il ne falloit pas écouter cet homme ni s'en laisser sur- 
9 prendre. En effet, il n avoit ni lettres ni adresse de M. de Cort; 
9 mais il espéroit qu'à la faveur de ce beau prétexte, d'un amy 
9 si intime, il seroit reçu avec joye, et qu'il auroit alors l'occasion 
9 à la main pour traiter mademoiselle Bourignon de la même ma- 
9 nière, ou peut-être d'une plus ouverte et plus violente que M. de 

a Cort. — Hais ayant vu après beaucoup d'instances que ses 

9 efforts étoient inutiles , il ne parut plus, sinon que quelques an- 
9 nées après on le vit à Hambourg... » 

Ici nous pourrions dire comme Bayle, qui transcrit une partie 
de ces allégations : a Je ne suis qu'un copiste; je ne garantis point 
» les faits des ouvrages que je cite '. 9 Mais, dans notre con- 
science, après avoir mûrement pesé et confronté les témoignages 
d'Antoinette et de son historien , nous devons déclarer que leurs 
dernières accusations paraissent des fables odieuses enfantées chez 
l'une par un cerveau malade , répétées par l'autre dans un accès 

4 Bayle, DicL hist,v° Bourignon. 
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de confiance. Non-seulement Antoinette se contredit en attribuant 
la mort de Christian tantôt à son séjour prolongé dans une prison 
fétide, tantôt à la médicamentatioa de ce misérable, qui retomba 
par suite sous la main de l'illuminée sans qu'elle le fît arrêter; 
mais chez elle les inculpations d'empoisonnement et d'assassinat 
sont à l'état de monomanie ; et s'il fallait l'en croire , lorsqu'elle 
se rendait, escortée de ses disciples armés, vers Sleswig pouar y 
réclamer l'héritage de Christian, Patin en personne, suivi d'un 
seul homme , serait venu guetter son passage sur une route dé- 
serte, où les barbes de sa coiffe, en voilant sa figure, la préservè- 
rent seules d'un coup de fusil. 

Il est virai que, neuf ans auparavant (1662-1671), au moment 
où pour la première fois de Cort l'avait rencontrée à Matines, elle 
fuyait d'une école qu'elle avait dirigée à Lille, où ses élèves avaient 
tenté de l'empoisonner, elle, ses chats, ses poules et trente petits 
canards qu'elle aimait. Mais, avant de partir, elle avait tiré un 
triple certificat de trois pasteurs témoins de ces méfaits , attestant 
que les jeunes meurtrières se livraient à la sorcellerie et se ren- 
daient toutes les semaines au sabbat Les trois certificats et les 
trente petits canards semblent venir à la décharge de Patin , d'au- 
tant que toute la vie d' Antoinette est semée de faits semblables. 

Aussi , nous nous serions gardé de rapporter ces calomnies, si 
d'un côté le scepticisme de Bayle n'hésitait à leur imprimer la flé- 
trissure qu'elles méritent , et si de l'autre elles ne rejaillissaient 
sur des hommes honorables , qui , pour avoir fait grand scandale 
des spéculations frauduleuses de leurs ennemis, ne méritent pas 
qu'une plume désintéressée laisse, par un injuste talion , peser sur 
leur mémoire le crime de spéculations meurtrières. 
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VI. 



Mais si la vérité veut qu on décharge de crimes les disciples de 
Jansénius, elle peut leur reprocher quelque avidité. Ce ne fut pas 
seulement Antoinette qu'à force de chicane ils parvinrent à évincer 
d'une succession que lui garantissaient un testament et les tribu- 
naux; mais cette succession, ils se la disputèrent entre eux. En 
vain les jansénistes français envoyèrent en Noordstrand deux agents 
au lieu d'un , Perier et Lestropes, pour remplacer Gorin. Celui-ci 
devint intraitable même pour les siens. Perier l perçut les revenus 
de ses commettants sans leur en tenir compte. Lestropes, qui avait 
été recommandé à Port-Royal par l'évoque hollandais de Neercas- 
tel, et qui possédait la .confiance de F Oratoire belge, trompa à la 
ibis les Belges, les Hollandais et les Français, a Monsieur de Les- 

* tropes, écrivait trop tard le grand Arnauld , est une personne à 
v qui il ne faut point se fier. Je sais qu'il a encore trompé les 

* pères de l'Oratoire d'une manière horrible, et c'est toujours en 

* escroquant leur argent. » 

L'illustre docteur Nicole et la plupart de leurs amis regrettaient 
vivement une spéculation qui n'avait abouti qu'à leur donner pour 
associés des femmes perdues et des fripons. Cette île, d'ailleurs , 
qui seize ans plus tôt devait leur ménager un asile contre la per- 
sécution, devenait, par un retour étrange, un obstacle qui leur fer- 
mait le seul asile dans lequel maintenant ils pussent songer à se 
réfugier. Ainsi l'unique retraite qui sans trop les séparer des leurs 
pût alors les soustraire à la colère renaissante de Louis XIV, était 
la patrie de Jansénius. Mais le foyer de leurs doctrines était pré- 
cisément dans l'Oratoire ou près de l'Oratoire , à Malines , à 
Bruxelles , à Louvain. Or les trois maisons oratoriennes de Ma- 
lines , de Bruxelles , de Louvain étaient les plus intéressées dans 
les affaires de Noordstrand , et à tont moment ces tristes affaires 

1 Noos pensons que Perier était de la famille de Pascal. 
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pouvaient jeter la discorde entre les futurs exilés et leurs botes fu- 
turs. Aussi le 20 novembre 1678, c'est-à-dire six mois avant de 
se réfugier dans les Pays-Bas catholiques, Arnauld et Nicole ven- 
dirent au duc de Holstein leurs possessions en Noordstrand. 

Cette habile précaution rendit leur exil paisible, mais leur pa- 
trie hostile. Un violent orage y accueillit Nicole à son retour. Ar- 
nauld, dont il s'était séparé, prit seul sa défense * : a J'apprends 
» par une lettre de M. Nicole, écrit-il, qu'on s'est horriblement 
» laissé prévenir contre lui , par de méchantes raisons sur une 
» affaire où il a tout à fait raison (celle de Noordstrand). Ne s'ac- 
» coutumera-t-on jamais à ne point condamner les gens sans les 
v avoir entendus?... On fait à son sujet des jugements téméraires 
» bien étranges. On l'a accusé d'opiniâtreté, en ne voulant point 
» se rendre à l'avis de tous...; ce qui n'est point vrai, puisque j'ai 
» toujours été de son sentiment.... On a supposé qu'il agissoit par 
» un motif d'intérêt; ce qui n'avoit garde d'être vrai, puisqu'il a 
» toujours déclaré qu'il ne regard oit ce bien là que comme le bien 
» des pauvres. Je ne puis m'empêcher de dire qu'il semble qu'en 
» toutes choses on prenne à tâche de le décrier, comme on l'a fait 
» encore en.... le taxant de lâcheté (pour m' avoir quitté et s'être 
r> rapproché de l'archevêque de Paris), ce qui me paroît la plus 
» grande injustice du monde. N'est-il pas utile qu'il soit en repos, 
» afin qu'il puisse travailler pour l'Église? Ne le fait-il pas tou- 
» jours d'une manière ou d'autre? N'est-il pas juste que chacun 
» agisse selon son don? N'a-t-il pas rendu assez de services pour 
» lui en savoir gré, et ne le pas traiter comme un esclave qui n'au- 
« roit pas la liberté de faire ce qui lui plairoit?... Cela m'a tou- 
» jours paru si déraisonnable, que.... je n'ai pu m'empêcher d'en 

1 OEuvres d Arnauld, t. h, p. 108, lettre cccl, da 15 octobre 1601. — 
Cf. Vie de M. Nicole , par Goujet, part, n f p. 168. — «La mère Angélique de 
t Saint-Jean faisoit en quelque sorte sa cour à M. Pascal, et vonloit se servir 
i de lui pour mettre de la division entre M. Arnauld et M. Nicole. Car, ni elle , 
* ni beaucoup d'autres ne pouvoient souffrir cette liaison , ni que M. Nicole 
» gouvernât M. Arnauld,* (Racine, Fragments sur P. R. t OEuvres, t vi, 
p. 296.) 
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v décharger mon cœur dans F occasion que m'en a donné cette nou- 
* Telle affaire de Noordstrand. » 

Les Belges profitèrent d'ailleurs habilement de ces dissensions. 
Prévenant cette fois le duc de Holstein, ils députèrent à Paris (1680) 
celai d'entre eux qui se montrait le plus dévoué au grand Arnauld, 
Martin de Hondt , dont le dévouement plus tard attaqué eut pour 
défenseur Patin, qui alla ensuite mourir en France. De Hondt, 
après de longs efforts , conclut enfin un traité qui fit passer dans 
les mains de l'Oratoire la portion de l'île qui restait aux Français. 

Cette solution toutefois ne termina point les débats. La discorde 
se mit encre les Belges. Bruxelles réclama sur Malines les sept mille 
cinq cent soixante-quinze florins empruntés par Christian, qui, 
d'après les archives de la maison de Louvain, les aurait rem- 
boursés. Ceux de Louvain à leur tour forcèrent l'Oratoire de Ma- 
lines de convenir qu'il les avait frustrés des droits que leur don- 
nait sur Noordstrand la succession d'un des leurs, qui comprenait 
à peu prés le cinquième de ce que la congrégation possédait dans 
cette île , contre laquelle chacun s'était si fortement récrié et où 
chacun avait fini par réaliser une fortune. Ces scandaleuses récla- 
mations n'étaient pas encore apaisées lorsqu'eut lieu cette saisie 
des papiers de Quesnel, dont nous avons déjà parlé (1703). 

H parait que jusque-là Port-Royal était parvenu à soustraire ou 
à dissimuler aux yeux de Inouïs XIlMc secret ou le but de ses ac- 
quisitions en Noordstrand. Mais dans les papiers qu' Arnauld avait 
légués à Quesnel se trouvaient les contrats mêmes de ces acquisi- 
tions, et de plus la preuve des démarches qu'avait faites le jansé- 
nisme, en 1684, près des ennemis de la France , pour prendre 
officiellement place au nombre des puissances européennes '. 

* D'après Legros (Défense de la vérité , etc., préf., p. xi, g xxm), la pro- 
position que firent alors les janséniste* n'était qu'un jeu d'esprit qui n avait 
rien de sérieux ; ce qu'il répète d'après Quesnel , qui traite la lettre adressée an 
comte d'Avany de pure badinerie qui n a jamais été faite que pour se divertir. 

Mais il paraît que Louis XIV ne croyait pas le jansénisme si folâtre , ou qu'il 
entendait mal la raillerie ; Ton peut d'ailleurs s'assurer des motifs qu'il avait 
pour cela en lisant la pièce même qui semble si badine à Quesnel dans le factum 
intitulé Causa Quesneitiana , p. 250. 
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Ce double projet d'an établissement territorial et politique avait 
fait sinon la terreur, du moins l'indignation des dix dernières an- 
nées de Louis XIV, et durant ces dix années madame de Maintenon, 
c'est elle-même qui l'apprend , prolongea les soirées solitaires et 
moroses du monarque déchu par la lecture des papiers saisis chez 
Quesnel. Ainsi après les humiliations de chaque jour, le grand roi se 
retrouvait chaque soir en face de ces deux humiliations sans égales, 
la veuve Scarron devenue reine , le jansénisme devenu potentat ! 
Qu'eût-il dit , ce roi déchu, s'il avait su que près de lui, dans ses 
conseils, l'homme de sa confiance avait eu le fatal secret, s'y était 
intéressé, y avait employé jusqu'aux agents diplomatiques de la 
France. C'est cependant ce que nous ont déjà fait entrevoir les 
efforts d'Antoinette Bourignon en faveur de Christian près du 
marquis de Pomponne , et ce que confirmeront quelques-uns des 
papiers de ce neveu d'Arnauld que nous trouverons dans sa cor- 
respondance inédite. 

Varin. 
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i* février. 

La question la plus considérable, la question qui absorbe les esprits, 
la question unique est toujours l'affaire des mariages espagnols. L'in- 
struction parlementaire de ce grave procès a commencé à la chambre des 
pairs, et va se terminer sous peu de jours à la chambre des députés. Mais 
entre les débats des deux chambres la publication de la correspondance 
diplomatique, communiquée au parlement anglais par lord Palmerston, 
a formé une sorte d'intermède dont le caractère déterminera sans doute 
la direction du débat au Palais-Bourbon. Comme M. Guizot Ta si bien 
dit dès le début du remarquable discours qu'il a prononcé au Luxem- 
bourg, « le fait qui caractérise notre situation, l'idée qui évidemment 
préoccupe les esprits, c'est l'influence que les mariages espagnols ont 
exercée sur nos relations avec le gouvernement anglais. » M. Guizot a 
défini, avec autant de fermeté que de modération, la situation que la 
France entend garder vis-à-vis de l'Angleterre ; mais tant que les docu- 
ments anglais n'étaient point connus du public, tant qu'on ne savait pas 
officiellement l'attitude que l'Angleterre avait voulu prendre durant le 
cours de cette affaire, il était impossible d'apprécier exactement dans 
quelle mesure les relations des deux pays peuvent être modifiées par le 
différend qui divise les deux ministères. Nous ne dirons pas que les pièces 
communiquées par lord Palmerston éclaircissent complètement ce doute, 
elles répandent du moins quelques lumières nouvelles; et il est évident 
que la chambre des députés puisera dans ces documents les principaux 
éléments de sa discussion et les motifs de ses votes. 

Des questions qu'a soulevées cette polémique, la chambre des pairs a 
surtout éclairé et résolu la première et, jusqu'à un certain point, la plus 
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importante : la question d'intérêt politique. La solution donnée aux ma- 
riages espagnols était prescrite, elle est sanctionnée par l'intérêt incon- 
testable de la France. C'était pour la France une nécessité, en quelque 
sorte vitale, d'empêcher qu'à aucun prix les mariages de la reine et de 
l'infante n'introduisissent en Espagne une nouvelle dynastie, et ne Gssent 
monter sur le trône de Philippe V des tendances et des intérêts contraires 
aux traditions de la politique espagnole depuis un siècle. Après l'admi- 
rable discours de M. le duc de Broglie et la manifestation si patriotique 
et si considérable de M. le duc de Noailles, aucune objection sur ce point 
n'oserait sortir d'une bouche française. Aussi croyons-nous que la cham- 
bre des députés s'arrêtera peu sur ce côté de l'affaire , et que les adver- 
saires, aussi bien que les amis du cabinet, aborderont le débat avec cette 
prévention favorable au gouvernement, on ne saurait le nier, que son 
premier devoir, dans cette négociation difficile, était d'assurer, par tous 
les moyens qui pouvaient se concilier avec l'indépendance de l'Espagne, 
la perpétuité de la couronne d'Espagne dans la maison de Bourbon. Il 
est un second point qui a été mis également hors de cause par la dis- 
cussion de la chambre des pairs, c'est l'objection puisée par l'Angleterre 
dans le traité d'Utrecht. L'argumentation, pleine de force et d'esprit, de 
M. le duc de Broglie couronne sans réplique la démonstration lumineuse 
que M. Guizot avait présentée dans ses dépêches. Ici encore la tâche de 
a chambre des députés est simplifiée; les adversaires du cabinet ne 
viendront pas, j'imagine, au secours de lord Pal mers ton dans l'interpré- 
tation subtile et casuistique qu'il a donnée du traité d'Utrecht. 

Tout l'intérêt du débat sera donc ramené sur la conduite des négocia- 
tions, sur le chapitre des incidents, sur les détails passés au crible, sur 
ce que l'on est convenu d'appeler la question des procédés. Maintenant 
du moins que le dossier de lord Palmerston est publié, nous pouvons sur 
ce point nous prononcer en connaissance de cause. Quelles sont donc les 
principales questions que soulève cette partie du débat ? 

Écartons avant tout , comme M. Guizot l'a fait devant la chambre des 
pairs, la question de bonne foi et de loyauté ; nous ne voyons en présence 
qu'un intérêt français et un intérêt anglais, et un ministre français et un 
ministre anglais travaillant chacun à faire prévaloir, suivant leurs lu- 
mières, la politique de leur pays. Il nous parait aussi puéril qu'injuste de 
rechercher dans la conduite de lord Palmerston , comme dans celle de 
M. Guizot, des accusations de mauvaise foi, de déloyauté et de ruse. Cela 
nous parait même plus puéril qu'injuste, car ce n'est point la valeur per- 
sonnelle d'un ministre, d'un homme qui est en cause, ce sont les intérêts 
de deux grands pays, ce stfnt les relations futures de deux peuples qui ne 
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demandent pas mieux, l'un et l'autre, que d'arriver dans ce débat à se 
convaincre mutuellement qu'ils n'ont, après tout, aucune raison sérieuse 
de s'en vouloir. M. Guizot a dit, avec un juste sentiment de dignité, qu'il 
regardait toute accusation de mauvaise foi en cette circonstance, comme 
une bassesse et comme une absurdité. N'est-il pas absurde en effet de 
subordonner, dans une si importante controverse, les choses aux per- 
sonnes , et de ne voir que deux hommes aux prises , lorsqu'il s'agit d'é- 
clairer l'un sur l'autre deux grands pays ? 

I*es objections contre le gouvernement auxquelles ont donné lieu les 
correspondances publiées par lord Palmerston, sont de deux sortes, sui- 
vant qu'on se place au point de vue de lord Palmerston et de l'Angleterre 
ou au point de vue de l'opposition française. Parmi les accusations qui 
peuvent être dirigées contre le gouvernement, il en est que j'appellerai 
anglaises, il en est de françaises. Les premières doivent être les plus fortes 
et les plus nombreuses, car apparemment l'opposition française n'est pas 
aussi intéressée que lord Palmerston à mettre le gouvernement français 
dans son tort. Nous répondrons d'abord à celles-là. 

A première vue, nous ne savons pas même jusqu'à quel point il est 
exact d'attribuer un caractère accusateur aux arguments de lord Palmer- 
ston. Nous avons en déjà l'occasion de remarquer, à propos des notes 
que le noble lord a échangées avec M. Guizot, que les arguments du mi- 
nistre anglais ressemblaient plutôt à des apologies. De même, le choix et 
la disposition 'des pièces que lord Palmerston a présentées au parlement 
anglais nous semblent plutôt faites pour excuser la conduite du ministre 
anglais que pour accuser celle du ministre français. Ramenez en. effet la 
question à son point de départ. Lord Palmerston a appuyé la candidature 
du prince de Cobourg, et par là, aux yeux de la France, il nous a imposé 
la nécessité de conclure immédiatement le mariage du duc de Montpen- 
sier, ou , aux yeux de l'Angleterre , il nous a fourni le prétexte de con- 
clure un mariage vivement désiré par nous. Là est le nœud du débat, et 
voilà ce qui condamne tout d'abord lord Palmerston à la défensive. Voyons 
comment il cherche à en sortir. 

Le ministre anglais a à cœur de démontrer qu'il ne nous a ni imposr 
cette nécessité ni fourni ce prétexte. Peut-être aux yeux de son pays lord 
Palmerston parviendra-t-il à se disculper du premier chef de cette accu- 
sation, mais nous ne croyons pas qu'il réussisse à se laver du second. Il 
n'a pas donné un appui sérieux à la candidature du prince de Cobourg, 
soit ; mais ne nous a-t-il pas fourni gratuitement un motif de craindre 
le contraire? Plus il aura réussi à prouver que la candidature Cobourg 
lui était indifférente, et plus, ce nous semble, son pays sera fondé à lai 
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reprocher une imprudence on une maladresse. Quoi ! la candidature da 
prince de Cobourg lui était indifférente , il devait la mettre plus tard lui- 
même hors de question, et il insérait le nom de ce prince dans sa dépêche 
du 19 juillet, et il donnait à ce nom la préséance sur ceux des autres 
candidats, et il communiquait cette dépêche à la France, non pour la 
consulter, mais pour lui signifier en quelque sorte une notification, et il 
allait, de gaieté de cœur, l'alarmer sur une éventualité chimérique ! Rien 
n'atténue, dans les dépêches publiées par lord Palmerston, cette étrange 
contradiction ; tout l'aggrave au contraire. Ainsi supprimes le mémoran- 
dum du 28 février 1846, admettez que cette pièce lui soit restée entièrement 
inconnue; lord Palmerston, en écrivant à M. Bulwer, n'avait-il pas sous les 
, yeux une dépêche de lord Cowley écrite le 13 juillet et reçue le 15, où se 
trouvait cette phrase : « La nouvelle de la proposition qui a été faite pour 
une alliance avec un prince de la maison de Cobourg a occasionné ici la 
plus grande consternation. M. Guizot m'a dit que , si l'on persistait dans 
ce projet , il recommanderait au roi de mettre en avant le duc de Mont- 
pensier comme candidat à la main de la reine? » Lord Palmerston n'avait-il 
pas également sous les yeux la lettre du comte d'Aberdeen au duc de Soto- 
mayor? Cette lettre n'était-elle pas la démonstration la plus concluante 
des craintes que la candidature du prince de Cobourg inspirait au gou- 
vernement français, et n'annonçait-elle pas asses éloquemment l'op- 
position que ce gouvernement se préparait à diriger contre elle, puisque, 
en termes généraux, il est vrai, et sans aucun engagement imprudent qui 
pût nous donner un prétexte sérieux d'appréhension, lord Aberdeen y 
contestait si positivement le droit de la France à « contrôler d'une manière 
quelconque la décision d'une question purement espagnole! » Après la 
lettre de lord Aberdeen, après celle de loçd Cowley, lord Palmerston, 
quelles que fussent ses intentions définitives, ne pouvait se dissimuler 
qu'il mettait en quelque sorte la France au défi d'appliquer contre le 
prince Léopold ce droit d'exclusion que lord Aberdeen ne lui avait qu'im- 
plicitement contesté. 11 ne pouvait se dissimuler qu'il mettait M. Guisot 
en demeure de réaliser la représaille qu'il avait annoncée à lord Cowley. 
Xous le répétons, nous voulons bien croire que lord Palmerston n'eût 
aucune prédilection pour le prince de Cobourg ; mais qui pourra nier, 
en Angleterre, que si, dans sa dépêche du 19 juillet, lord Palmerston ne 
préparait pas un échec sérieux à la politique française, il se jouait au 
moins de notre susceptibilité , de nos craintes, et de ce que lord Cowley 
appelait notre consternation, avec une légèreté singulière? 

Après cela, lord Palmerston a-t-il bonne grâce à nous reprocher de 
n'avoir pas eu de motif légitime de nous effrayer, et de n'avoir pas été 
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sincères dans notre crainte? Nous ne voulons pas chercher ailleurs même 
que dans les papiers publiés par lord Palmerston la preuve que la France 
avait eu raison de s'alarmer de la candidature Cobourg. Les appréhen- 
sions de la France étaient fondées sur deux sortes de motifs : les uns 
fournis par l'Espagne, les autres personnels à lord Palmerston. 

La France savait que l'Espagne voulait deux choses : un mariage avec 
le duc de Montpensier ou avec le prince Léopold, et dans l'un ou l'autre 
cas une solution prompte, immédiate; plus de retard, plus d' ajourne- 
ment Or, dans tout le cours de sa correspondance , M. Bulwer signale cette 
impatience du gouvernement espagnol. écrit le 12 juillet 1846: « La 
cour m'a exprimé la nécessité que la question du mariage soit arrangée 
sans plus de perte de temps, et attend une réponse. » Il écrit le 19 juil- 
let : « Sa Majesté la reine-mère a conclu en disant * Je suis chaque jour 
plus impatiente d'avoir une réponse définitive sur le seul candidat dont 
je pense favorablement en ce moment. » Le seul candidat auquel la reine 
fut favorable était le prince de Cobourg,, cette réponse si impatiemment 
attendue du gouvernement anglais était relative à la candidature du 
prince de Cobourg. Et maintenant jusqu'à quelle époque, anx yeux de 
M. Bulwer lui-même, la candidature Cobourg est-elle demeurée possible? 
jusqu'au 22 août M. Bulwer rapporte dans sa dépêche du 22 août la 
dernière tentative qu'il a faite pour obtenir un délai de F Espagne, dans 
F attente d'une réponse de lord Palmerston favorable à la candidature du 
prince Léopold. M. Bulwer fit venir chez lui M. Isturix et le duc de 
Rianzarès»et leur dit : « Vous m'avez pressé tous deux de recommander 
particulièrement le mariage avec le prince Léopold de Saxe-Cobourg à 
la considération du gouvernement de Sa Majesté , exprimant le plus ar- 
dent désir qu'il fût accompli. J'ai transmis ces désirs, comme c'était mon 
devoir, au ministre des affaires étrangères de Sa Majesté. Je n'ai pas en- 
core reçu de réponse à cette communication , mais je ne puis manquer 
d'en recevoir une sous peu de jours, et il serait plus convenable, après 
m avoir pressé de faire cette ouverture, d'en attendre le résultat, quoique 
je ne puisse vous«rien promettre à l'égard de ce résultat. » Ainsi une se- 
maine avant la conclusion des mariages, M. Bolwer lui-même ne consi- 
dérait pas la candidature Cobourg comme avortée du coté de F Angleterre. 
Ken plus, ce n'est que le 27, à la veille même de la conclusion des ma- 
riages t que M. Bulwer regarde la candidature Cobourg comme décidé- 
ment abandonnée par son gouvernement « M. Isturiz m'a informé que 
le duc de Sotomayor a eu nne conversation avec Votre Seigneurie le 15 
de ce mois, et, par ce qu'il m'a dit de cette conversation, je suis amené 
à conclure qu'il n'est pas nécessaire d'attendre plu» long-temps la ré- 
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ponse de Votre Seigneurie. » On le voit donc , de son propre aven , 
M. Bulwer n'a renoncé d'espérer dans l'appui que son gouvernement 
pourrait prêter & la candidature Gobourg que la veille du jour où les 
mariages ont été conclus. Qui donc pourra contester, môme en Angleterre, 
que M. Guizot n'ait eu d'aussi justes motifs de craindre, pendant tout le 
temps où M. Bulwer n'a pas eu de raisons pour désespérer ? A nos 
yeux, le témoignage indirect que M. Bulwer rend à la justice des appré- 
hensions de la France est sans réplique. Résumons-nous : la candidature 
Cobourg avait été mise en avant par l'Espagne. La France, suivant le 
mot de lord Cowley, en avait été consternée. Comme lord Cowley en té- 
moigne encore , M. Guizot avertit aussitôt l'Angleterre qu'il opposera les 
chances du duc de Montpensier aux chances du prince de Cobourg. 
Malgré cet avertissement, lord Palmerston range le prince de Cobourg 
parmi les candidats. La consternation de la France redouble. Cependant 
l'Espagne devient de plus en plus pressante. Elle harcèle en même 
temps le gouvernement anglais et le gouvernement français. Elle veut 
avoir le duc de Montpensier ou le prince de Cobourg. Que fera la 
France? Refuser le duc de Montpensier, c'est appeler le prince de Co- 
bourg au trône d'Espagne. Elle demande & l'Angleterre l'action com- 
mune; l'Angleterre laisse attendre un mois sa réponse. Comment 
M. Guizot devait-il interpréter le silence de l'Angleterre , surtout après 
la dépêche du 19 juillet? Devait-il s'abandonner à la merci d'une déci- 
sion de lord Palmerston qui pouvait brusquer l'affaire par un coup de 
main? N'ayant sur les intentions de l'Angleterre que des données in- 
quiétantes , et pressé par le gouvernement espagnol , M. Guizot devait 
agir de son côté : et c'est le mot dont il s'est servi en l'adressant à lord 
Normanby, il a agi. 

On pourrait reprocher cependant à M. Guizot de n'avoir pas assez 
long-temps attendu la réponse de lord Palmerston , de ne s'être point 
assez ouvert avec le ministre anglais, si nos relations avec lord Pal- 
merston eussent été des relations de confiance réciproque , de concert 
habituel. Mais il n'en était pas ainsi , et lord Palmerston reconnaîtra 
sans doute que la France, pour employer une expression familière, n'é- 
tait point payée pour se laisser aller envers lui à l'abandon de l'inti- 
mité. Dans une affaire si délicate, où des intérêts anglais et des intérêts 
français se trouvaient en contact, la plus vulgaire prudence comman- 
dait à un ministre français d'observer, à l'égard de lord Palmerston, 
une réserve scrupuleuse. Le noble lord était-il fondé à voir dans cette 
réserve un sentiment d'hostilité contre sa personne , une dé G an ce inju- 
rieuse pour son caractère? pas le moins du monde. On dit que ce qui 
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a le plus irrité lord Palmerston et ses collègues dans cette contro- 
verse , c'est la distinction que M. Guîzot a dû établir entre leur con- 
duite et celle de leurs prédécesseurs , c'est l'altération que nos rapporte 
politiques avec l'Angleterre ont éprouvée depuis F avènement du cabinet 
whig. N'est-ce pas ici le cas d'appliquer le mot si juste de M. le duc 
de Broglie : Les hommes sérieux doivent savoir être de leur avis? De- 
puis sept ans les whigs ont pris une position déterminée dans leur poli- 
tique extérieure vis-à-vis de la France. Sur toutes les questions qui se 
sont élevées entre la France et l'Angleterre, ils se sont constamment mon- 
trés hostiles à la France, et lord Palmerston, dans la chambre des com- 
munes, n'a pas cessé d'accuser la politique de lord Aberdeen, d'être trop 
facile, trop condescendante pour notre gouvernement. Il n'est pas une 
question , depuis le droit de visite jusqu'à l'affaire Pritchard , où lord 
Palmerston n'ait fomenté, comme membre de l'opposition, l'antago- 
nisme de l'Angleterre cl de la France, et sur aucune lord Palmerston ne 
s'était montré plus agressif que sur la question espagnole. Nous estimons 
trop lord Palmerston pour croire qu'en faisant cela il ne fût pas sincère 
et conséquent avec lui-môme. En remplissant le rôle qu'il s'était assigné, 
il en acceptait sans doute les suites nécessaires. Lord Palmerston est un 
politique trop expérimenté pour ne pas savoir qu'un homme d'état .ne 
peut se soustraire aux conséquences de ses propres actes. En observant 
une réserve sévère à son égard, M. Guizot ne faisait après tout que 
rendre hommage à la consistance politique de lord Palmerston. Il 
ne devait pas supposer que lé ministre démentît soudainement en lui 
l'homme d'opposition. Mais le souvenir des événements de 1840 impo- 
sait un autre devoir à M. Guizot. La présence aux affaires du ministre 
qui avait conclu le traité du 15 juillet sans nous et à notre insu obli- 
geait M. Guizot à redoubler de vigilance et de promptitude. Il fallait 
parer un coup qui aurait pu être bien plus funeste que celui de 1&40, 
et la meilleure manière de le parer, c'était de le prévenir. 

L'alarme qui a précipité la conclusion du mariage du duc de Mont- 
pensier était donc fondée de tous points : fondée sur les démarches et 
l'impatience du gouverflement espagnol ; fondée sur la dépêche de lord 
Palmerston du 19 juillet, sur son long silence après cette communica- 
tion, sur les précédents de ce ministre et sur son attitude particulière 
vis-à-vis de la France. Or, toute la question des procédés est là. Si la 
France a eu des motifs réels de s'alarmer, c'était son droit d'agir comme 
ses intérêts le lui commandaient Le peuple anglais, dans ce sentiment 
d'équité que M. Guisot a eu raison de reconnaître en lui , ne saurait en 
juger autrement Peu importe que lord Palmerston n'éprouvât au fond 
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aucune sympathie pour la candidature Cobourg; peu importe qu'il ait 
fini par l'écarter; peu importe qu'il ait entendu demeurer fidèle & la po- 
litique de son prédécesseur , puisqu'il nous a laissé ignorer sa résolution 
définitive jusqu'au dernier moment , puisque M. Bufwer n'en a été in- 
formé lui-même qu'à la veille du jour où les mariages ont été conclus. 
Si lord Palmerston ne nous a donné qu'une fausse alerte, sommes-nous 
responsables de la lenteur qu'il a mise à nous détromper? Est-ce notre 
faute s'il ne nous a pas rassurés à temps? 

Après cela, les insinuations dirigées contre la franchise de M. Guizot, 
à propos de tel ou tel incident secondaire de la négociation , portent é 
faux. On reproche à M. Guizot d'avoir démenti un fait vrai, la mission 
de M. de Miraflorès, et de s'être contredit dans une conversation avec lord 
Normanby. Rien de plus facile à réfuter que ces accusations avec lesquelles 
on cherche à échapper à la question elle-même par une diversion per- 
sonnelle. M. Guizot aurait certes le droit de ne répondre que par un 
dédaigneux silence aux basses attaques dont on est allé ramasser le pré- 
texte dans la correspondance publiée par lord Palmerston. Il lui suffira 
de rétablir les faits dans leur vérité. Lord Palmerston a prétendu que le 
but de la mission de M. de Miraflorès était d'amener le roi des Français 
' à consentir au mariage de la reine avec le prince de Cobourg. M. Guizot 
a répondu que M. de Miraflorès n'avait été chargé de faire aucune ou- 
verture dans le sens indiqué par lord Palmerston. On croit donner un 
démenti à celte assertion en disant que tçl jour M. de Miraflorès a eu 
avec le roi une conversation particulière dont on ne précise pas l'objet. 
Que devient ce démenti si M. de Miraflorès , bien loin de venir à Paris 
dans l'intérêt de la candidature Cobourg, a été confidentiellement chargé 
au contraire de faire de pressantes instances pour obtenir le mariage du 
duc de Montpensier avec la reine? Que devient ce démenti si M. de Mi- 
raflorès n'a présenté la candidature du prince de Cobourg que comme 
une nécessité à laquelle l'Espagne serait réduite par le refus obstiné 
de la France? Mais quelle est l'utilité de cette explication dans la discus- 
sion engagée entre M. Guizot et lord Palmerston? Pourquoi M. Guizot 
eût-il interrompu et troublé la déduction logique et directe de ses ar- 
guments pour entrer dans des éclaircissements inutiles et sans fin? 
On va droit au fait quand on a raison. Les contradictions relevées 
dans les entretiens de M. Guizot avec lord Normanby , tels qu'ils sont 
rapportés dans les notes de lord Normanby lui-même, ont fourni aux 
adversaires de M. Guizot un grief aussi futile et non moins méprisable. 
M. Guizot aurait donné à espérer le 1" septembre à lord Normanby que. 
le mariage de l'infante n'aurait pas lieu en même temps que celui de la 
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reine; et cependant les deux mariages ont été célébrés en même temps. 
L'événement aérait donc démenti la promesse de If. Guiiot Mais 
M. Gniaat n'avait pas pa s'engager par sue promesse positive envers 
lord Nonnaaày ; il s'était borné à annoncer la possibilité d'un retard 
dans le mariage de l'infante, et sa pensée pouvait bien être encore in» 
décise à cet égard, puisqu'une danse de l'arrangement do 28 août ré* 
servait à la France le droit de différer le mariage dn duc de Montpen- 
sier. liais ici encore nous répéterons la même question : Quelle portée 
ont tontes ces chicanes sur le fond de F affaire ? Que les mariages fussent 
célébrés en même temps on séparés par an intervalle, qu'y aurait-il en 
de changé aux objections de lord PsJmerston , M. Guiiot ayant déclaré 
positivement à lord Normanby que la France n'attendrait pas, pour ac- 
complir la seconde union, que la reine eût des enfants? 

Telles sont les objections de l'Angleterre sur la question des procé- 
dés, les dernières auxquelles nons ayons fait allusion lui sont communes 
avec l'opposition française. Nous n'avons pas la prétention de réfuter 
d'avance les discours des adversaires du ministère; mais il n'est pas 
difficile de prévoir les points sur lesquels ils porteront la lutte. Les 
conversations de la salle des conférences ne le laissent point ignorer. 
Il pavait que l'opposition s'apprête à dén o n cer surtout deux choses dans 
l'affaire des mariages : les prétendus torts de procédé de M. Guizot et ce 
qu'elle appelle le gouvernement personnel, l'intervention inconstitution- 
nelle dn roi dans la négociation. Nous ne reviendrons pas sur la netteté 
de la conduite de M. Guizot. Nous ne ferons qu'une seule réflexion. De 
deux choses l'une : les membres de l'opposition qui se proposent d'atta- 
quer personnellement M. le ministre des affaires étrangères sur la ma* * 
nière dont il a mené la négociation, regardent la solution obtenue comme 
mauvaise on comme heureuse pour la poIKiqne française. Dans le pre- 
mier cas, la question personnelle n'est-elle pas effacée par la question 
politique ? dans le second, la conduite de l' opposition n' est-elle pas odieuse ? 
Quoi ! vous reconnaisses que la politique de la France a remporté un 
succès, et vous allés prodiguer l'outrage & l'homme qui a attaché son 
nom & ce succès ! Cette tactique serait plus odieuse encore si, chose im- 
possible, elle avait quelque chance d'atteindre son but ; q n'arriverait-il en 
effet si ropposHion parvenait à faire blâmer par la chambre la conduite 
de M. Guisot ? Ne serait-ce pas nn éclatant triomphe pour lord Palmerston ? 
quel est, après cela, le ministre qui oserait affronter désormais le dépit, 
le courroux d'un ministre anglais pour mire prévaloir les intérêts de la 
France, si la chambre réservait une telle récompense à de pareils services ? 

Il y a également peu de chose à dire sur la question du gouvernement 
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personnel. Quand il serait démontré que le roi a pris une part active à 
la conclusion des mariages, avant do crier à l'empiétement et à l'usurpa- 
tion de la prérogative, l 1 opposition devra ajouter une variante nouvelle à 
la maxime : Le roi règne et ne gouverne pas. Cette indifférence, cette pas- 
sivité absolue à laquelle on veut condamner le roi constitutionnel, vont- 
t-elles jusqu'à lui interdire d'éprouver-la moindre sollicitude pour le ma- 
riage de ses (ils? le roi annule-t-il l'homme jusqu'à effacer le père? c'est 
apparemment ce que l'opposition se dispose à soutenir. Elle s'emparera 
de quelques circonstances où l'intervention du roi comme père était pres- 
crite par les devoirs les plus sacrés, par les convenances les plus hautes ; 
elle les associera à quelques phrases prises çà et là dans les dépêches de 
M. Guizot, où l'étiquette respectueuse du langage officiel met en avant le 
nom du roi , et elle aura trouvé le ridicule prétexte qu'elle cherche cha- 
que année pour violer elle-même la constitution, en découvrant et en at- 
taquant la couronne. L'opposition, suivant sa coutume, ira puiser à ce pro- 
pos des leçons dans l'histoire d'Angleterre pour prouver que les vrais prin- 
cipes du gouvernement parlementaire sont méconnus et outragés parmi 
nous. Nous lui demanderons simplement si elle peut relever dans les der- 
niers événements une infraction aussi grossière que celle que commit Guil- 
laume III en 1698, et que rapporte M. Hallam dans son Histoire constitu- 
tionnelle d'Angleterre, Guillaume III conclut avec Louis XIV et l'électeur 
de Bavière un traité où la monarchie espagnole était partagée d'avance, et il 
signa ce traité sans en informer son cabinet, en ne mettant dans sa confi- 
dence que son compatriote Portland ( le Hollandais Bentinck, fondateur de 
la maison à laquelle appartient lord George, le chef actuel du parti pro tec- 
tioniste). Le régime représentatif ne s'en est pas moins établi en Angle- 
terre; et si Guillaume III a voulu gouverner, — l'histoire, c'est M. Duvergier 
de rjauranne lui-même qui le remarque dans sa dernière brochure, ne 
lui en fait pas un grand reproche. 

I*es bruits de la salle des conférences annoncent que le principal ré- 
quisitoire contre le gouvernement personnel, contre la pensée du règne, 
sera prononcé cette année par M. de Lamartine. On sera moins surpris 
de voir M. de Lamartine prêter le secours de sa parole à la thèse habi- 
tuelle de M. Thiers, lorsqu'on apprendra la réconciliation qui vient de 
s'opérer entre les deux illustres orateurs. Cette réconciliation était assu- 
rément inattendue. Tout le monde sait l'incompatibilité d'esprit et de ca- 
ractère , l'antipathie de nature , en quelque sorte , qui divisait ces deux 
hommes éminents; et personne n'a oublié l'altercation assez vive qu'ils 
eurent, il y a deux ans, à la chambre. On assure que ce rapprochement 
est dû à l'intervention d'un député de la gauche, qui est en même temps 

(Voir le Supplément). 
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rédacteur en chef d'un journal. Une adjonction aussi brillante compen- 
sera-t-elle, pour le chef du centre gauche, la scission de MM. Billault et 
Dufaure ? L'avenir nous l'apprendra. M. de Lamartine serait arrivé, dit- 
on, cette année avec des intentions très-belliqueuses ; les dernières élec- 
tions l'auraient fort peu satisfait On lui prête même un jugement sévère 
sur la chambre nouvelle : c'est, aurait-il dit, le corps législatif de 1810. 
La chambre nouvelle n'aurait qu'un mot à répondre : Y avait-il, pouvait- 
il y avoir dans le corps législatif une voix d'opposition éloquente et pas- 
sionnée comme celle de M. de Lamartine ? La différence est grande sans 
contredit, et si elle échappe à la modestie de M. de Lamartine, il nons 
est permis, à nous, de nons en applaudir, en l'honneur de notre temps. 

La chambre, nous en sommes sûr, réfutera elle-même les jugements 
amers inspirés par le désappointement de l'opposition. Il serait difficile 
de prédire en quoi elle se distinguera des législatures précédentes ; mais 
on peut affirmer qu'elle trouvera son originalité, et qu'elle marquera un 
progrès nouveau dans notre histoire parlementaire. Le fait le pins im- 
portant qui se soit accompli jusqu'à ce jonr dans son sein , c'est un tra- 
vail de décomposition dans les anciens partis d'opposition. Nous avons 
déjà parlé de la scission Billault et Dufaure. Nous craiguons de ne 
point nous être trompé en signalant dans cette fraction nouvelle la re- 
naissance du tiers-parti. Nous ne nous étions point trompé non plus sur 
la tactique de MM. Billault et Dufaure. C'est surtout parmi les députés 
nouveaux et qui ne sont point encore classés qu'ils cherchent des re- 
crues. Quelques-uns se sont laissé entraîner dans la réunion de M. Bil- 
lault, et se justiGent en disant qu'ils y ont trouvé de très-bonnes inten- 
tions. Nous ne pensons pas d'ailleurs que MM. Billault et Dufaure aient 
lieu de compter sur leur concours dans une campagne d'opposition contre 
le parti conservateur et le ministère, car plusieurs des députés qui assis- 
tent aux réunions du tiers-parti ne se font t pas scrupule de paraître dans 
les salons ministériels. 

Ce travail de dissolution et de reconstruction des partis s'étend jus- 
qu'aux limites des oppositions extrêmes; et, à ce sujet, nous croyons 
devoir signaler plusieurs symptômes remarquables et qui ne sauraient 
manquer de frapper de plus en plus l'opinion publique. Nous avons 
la, il y a quelques jours, dans la Presse une étude remarquable 
sur la chambre nouvelle , signée par un député nouveau. Cet article 
est attribué à un jeune député, M. de Jouvenel. II s'adresse plus particu- 
lièrement au parti légitimiste, et nous croyons qu'il représente exactement 
l'esprit et les tendances de plusieurs membres nouveaux qui, entrant dans 
la vie publique avec une éducation et des traditions légitimistes, veulent 
SUPPLÉMENT. U 
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prendre part aux affaires, sans s 1 asservir à une opposition systématique et 
irrévocable. Nous discuterons nous-raême prochainement cette pensée 
d'une transaction honorable et loyale qui appelle une portion notable 
du parti légitimiste à user, dans la limite de nos institutions, de la part 
naturelle et considérable d'influence que la position de ses membres lui 
assigne. Comme M. de Jouvenel le remarque avec beaucoup de justesse , 
si les hommes de la droite cessaient de prolonger l'émigration à l'inté- 
rieur, s'ils entraient dans la politique active avec les principes d'indépen- 
dance et de conservation qu'ils représentent dans le pays, s'ils cessaient de 
permettre à quelques hommes qui empruntent leur bannière de démora- 
liser leur parti en le mettant au service d'une opposition démagogique , 
ils formeraient un contre-poids au péril que l'opposition signale avec 
tant de bruit dans la présence d'un trop grand nombre de fonction- 
naires à la chambre. Une telle conduite ne serait pas même interdite 
à ceux qui ne voudraient rien sacrifier dé leurs anciennes affections. 
L'infortune envers laquelle ils garderaient encore la fidélité de leurs 
vœux ne méconnaîtrait pas au fond leur patriotisme ; elle l'applaudirait 
sans doute plus d'une fois, avec cette générosité qui inspirait à Jacques II 
regardant du rivage de France le fatal combat de la* Hogue ce beau mot, 
rappelé par M. de Jouvenel : « Comme mes Anglais se battent bien!.. >• 
Le noble exemple que M. le duc de Noailies vient de donner à la chambre 
des pairs, et auquel ont répondu les applaudissements unanimes du pays, 
montre ce qu'il y a d" opportunité et ce qu'il y aurait d'avenir dans les 
idées exposées par M. de Jouvenel. 

Un mouvement analogue et non moins intéressant s'opère dans le parti 
républicain. Un député de Paris, dont le nom seul est un symbole, 
M. Carnot, vient de publier mie brochure, les Radicaux et la Charte, 
que les amis du régime de 1830 et de la Charte ne doivent point laisser 
passer inaperçue. M. Carnot vient de faire acte d'adhésion à la Charte 
sans restriction. C'est là, & notre avis, un acte courageux et un exemple 
considérable : c'est un pas important vers le moment où la France 
ne renfermera plus enfin dans son sein de partis qui poursuivent comme 
un but avoué le renversement de Tordre de choses actuel. Les déclara- 
tions de M. Carnot sont précises : « J'appartiens, dit-il, à ceux qui, en 
» 1830, faisaient des vœux pour l'établissement de la république, et ne 
» craignaient pas de les exprimer tout haut; mais qui n'étaient pas tel- 
» lement jaloux d'une satisfaction grammaticale, qu'après avoir obtenu 
» la chose, ils eussent tenté une révolution pour acquérir le mot..... L'o- 
» pinion publique, dit-il encore, nous parut se manifester alors en fa- 
r> veur de cette forme de gouvernement (la royauté), et nous l'acceptâmes, 
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» parée que nous ne professons pas seulement , parce que nons prati- - 
» quons le dogme de la souveraineté nationale : nous avons accepté cette 
» forme de gouvernement parce qoe la Charte qui l'institue supporte, 
• selon nous» le progrès des institutions démocratiques réclamées au- 
» joonf hui par le sentiment du pays. » M. Carnot ne se dissimule pas 
qu'il se sépare par là d'une portion considérable de son parti. 
«Beaucoup de radicaux sont tombés dans l'erreur à cet égard; ils 
» ont cru que la Charte avait enchaîné pour jamais la volonté nationale, 
» qu'elle opposait à leurs vœux des obstacles invincibles ; nous croyons 
» qu'ils se sont trompés dans l'appréciation de la loi fondamentale, et 
9 qu'ils ont ainsi retardé le triomphe de doctrines dont le germe est au 
» cœur de tous les bons citoyens. Nous n'hésitons pas dans l'expression 
9 de ce blâme, parce que nous n'écrivons pas pour flatter les individus 
9 ni les partis, mais pour dire la vérité, la vérité sévère s'il le faut, à 
» nos amis comme à nos adversaires. Depuis quelques années on a 
9 même compris que, sans sortir du cadre de la Charte, mais en la ra- 
» jeunissant par une interprétation toute légale, la France pouvait être 
» dotée des améliorations les plus importantes. » Il est inutile de dire qu'en 
se séparant nettement du parti républicain M. Carnot demeure radical ; 
et nous n'avons pas besoin d'ajouter que nous n'avons pour les idées radi- 
cales aucune sympathie. Nous devons reconnaître cependant que la bro- 
chure de M. Carnot est un acte politique et sensé. Il est naturel que les partis 
extrêmes, en rentrant dans la limite des institutions, s'amalgament aux 
partis qu'ils avoisinent Les légitimistes peuvent devenir des tories et donner 
une main au parti conservateur ; les républicains devenus radicaux de- 
vront se joindre à l'opposition de gauche. Ces fusions seront utiles à la 
reconstitution normale et à la* bonne discipline des partis. La Charte 
exclut les légitimistes et les républicains ; elle admet des tories et des 
radicaux. Le régime de 1830 aura reçu sa dernière consécration le jour 
où l'opinion publique pourra comprendre qu'une majorité tory ou une 
majorité radicale put saisir le pouvoir sans que la France fut menacée 
de la révolution ou de la contre-révolution. 

Ce serait peut-être ici le lieu de parler du livre de M. Duvergier de 
Hauranne sur la réforme parlementaire et la réforme électorale. Mais 
les projets de réforme proposés annuellement par l'opposition nous four- 
niront une meilleure occasion d'examiner cet ouvrage. Nous ne savons 
pourtant si la chambre voudra bien accorder cette année à ces propo- 
sitions la place qu'elle leur avait donnée dans les sessions précédentes. Il 
est probable que l'attention de la chambre sera bientôt absorbée, après 
les débats de l'adresse, par les lois que M. de Salvandy est sur le point de 

12 
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présenter. Nous croyons pouvoir annoncer que les projets de lois préparés 
par M. de Salvandy ne se borneront pas à renseignement secondaire. L'en- 
seignement secondaire n'est qu'un détail dans l'ensemble de l'instruction 
publique ; et les vues élevées que M. de Salvandy a exposées et appli- 
quées depuis son entrée au,ministère , embrassent le système général de 
l'instruction publique. On assure que les lois projetées achèveront l'or- 
ganisation de l'enseignement public. Elles comprendront l'enseignement 
primaire, l'enseignement secondaire, l'enseignement supérieur des écoles 
de droit et de médecine. 11 est aisé de prévoir que des mesures aussi im- 
portantes par leur objet et aussi largement conçues, occuperont la pre- 
mière place dans les travaux parlementaires de cette année t et que l'in- 
térêt principal de la session portera sur le ministère de l'instruction pu- 
blique. 

La prise de possession d'une île de l'Archipel des Indes par un offi- 
cier de la marine britannique est un fait considérable en ce qu'il con- 
state nettement une tendance de l'ambition coloniale de l'Angleterre dans 
les mers d'Asie, tendance qui n'est pas nouvelle, mais qui ne s'était ma- 
nifestée par aucun acte positif encore. Il ne nous appartient pas de nous 
élever ici contre cette cupidité insatiable qui sans cesse étend l'empire 
déjà si démesuré (Tune nation fière et digne à la fois de son titre de 
souveraine de la mer. C'est sa destinée, nous le reconnaissons, de planter 
incessamment son pavillon vainqueur sur des côtes nouvelles, et ce sera 
pour elle sans doute, comme pour la Rome antique, sa fatalité un jour 
d'y avoir si ardemment obéi. Mais c'est là l'aspect historique de la 
question, et ce n'est pas ici le lieu de l'envisager. L'occupation de l'île 
Labouan a un caractère plus immédiat et plus politique que nous étu- 
dierons. Elle porte une première atteinte au droit que la Hollande pos- 
sède de gouverner souverainement et exclusivement la plus grande partie 
de l'Archipel malaisien, droit que les traités mêmes avec l'Angleterre, 
et pour nommer une négociation célèbre, que le traité de 1824, où brille 
la signature de Ganning, avait formellement assuré à l'état héritier des 
Provinces-Unies. Celte occupation, si elle est acceptée par la métropole, 
comme cela n'est pas douteux, va introduire un rival prépondérant au 
cœur de la puissance coloniale néerlandaise. Le gouvernement des Pays- 
Bas n'avait que trop de raisons depuis long-temps de craindre une irrup- 
tion de cette nature. La prospérité croissante de Java, les rapports plus 
intimes établis entre ces îles et les principautés feudataires par une ma- 
rine militaire â vapeur chaque jour plus nombreuse, ayant excité de plus 
en plus la défiance et la jalousie britannique, ces sentiments de rivalité qne 
de simples manifestations diplomatiques ne parvenaient plus à satisfaire, 
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on devait le prévoir, éclateraient bientôt en manifestations pins efficaces. 
Le gouvernement des Pays-Bas n'est donc pas pris par surprise, et les 
mesures de défense qu'il prépare depuis long-temps dans l'Archipel 
prouvent bien qu'il a en vue de protéger contre les périls d'une guerre 
navale File admirable qui fait toute sa fortune. Mais va-t-ii protester 
contre l'occupation de Labouan ? Quel parti prendra-t-il pour empêcher 
qoe l'intrusion britannique ne s'étende plus loin? Tel est le spectacle 
intéressant qn'il va présenter dans une lutte inégale et pacifique pour- 
tant avec le gouvernement britannique. Nous nous proposons d'y faire 
assister nos lecteurs ; cette lutte ne peut manquer d'occuper les observa- 
teurs sérieux, car la Hollande, quoiqu'elle soit la seconde puissance co- 
loniale du monde, comparée à celle qui est de très-haut et de très-loin 
la première, est atteinte d'une infériorité, sinon d'une impuissance telle 
qoe les simples suites d'une dissidence diplomatique entre elles deux 
pourrait amener des résultats capables de ruiner à jamais la Hollande 
et de compromettre même son existence continentale. L'occupation de 
Labouan, en un mot, nous semble le commencement de quelque chose 
dans l'Inde et en Europe. C'est pourquoi nous étudierons dans ce fait les 
suites, qui ne se feront point attendre. 



L'Irlande. — a C'est une famine du treizième siècle qui est venue fon- 
dre sur une population du dix-neuvième. » Telles sont les paroles avec 
lesquelles lord John Russell a caractérisé , devant la chambre des com- 
muues y au début de la séance du 25, le fléau qui a frappé l'Irlande. 
Après avoir tracé un lamentable tableau de la situation de ce malheu- 
reux pays , le noble lord a déroulé le plan qu'il se propose de suivre 
pour combattre la famine en Irlande et pour prévenir le retour d'une 
semblable calamité. Ce plan se divise donc en deux parties bien distinc- 
tes : dans la première, se trouvent comprises les mesures immédiates , 
actuelles; dans la seconde, les mesures d'avenir. 

Le ministre propose, en premier lieu, de substituer au système de se- 
cours en travail qui a été jusqu'à présent suivi un système de secours en 
subsistances, c'est-à-dire un système de secours directs à un système de 
secours indirects. Lord John Russell croit que ce changement dans le 
mode de distribution des secours publics diminuera considérablement les 
Irais de la famine. Les travaux publics coûtaient, en effet, beaucoup et 
ne rapportaient rien ; en décembre , 480,000 personnes étaient occupées 
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par le toard ofworks; en janvier , ce nombre a dépassé 500,000 , et la 
dépense s'est élevée à 20 millions. La dépeuse totale a atteint jusqu'à 
présent le chiffre de 60 millions. Ce serait cependant une illusion de 
croire que la substitution des secours en subsistances aux secours en tra- 
vail allégera beaucoup les charges du gouvernement; il en résultera, sans 
doute, une certaine simplification dans les rouages administratifs; on 
pourra économiser une partie du personnel de l'administration des tra- 
vaux publics, mais la somme des secours à distribuer ne saurait être ré- 
duite. Il manque à l'Irlande, d'après les plus récentes évaluations, 11 mil- 
lions de tonneaux de subsistances d'une valeur de 300 millions; d'une 
manière ou d'une autre, il faut que ce déficit des approvisionnements soit 
comblé; il faut que la population pauvre de l'Irlande ait de quoi vivre 
jusqu'à la prochaine récolte. Qu'on lui donne du travail, afin de la mettre 
en état d'acheter elle-même, ou qu'on lui distribue directement cette 
subsistance indispensable, le déficit reste le même; c'est toujours une 
somme de 300 millions qu'il faut fournir aux 7 ou 8 millions de pau- 
vres diables dont l'alimentation a été détruite en germe. 

Ce qui avait décidé d'abord le gouvernement à adopter le système des 
secours en travail, c'était l'espoir de retirer un certain fruit de ce travail et 
de ne perdre ainsi qu'une partie de ses avances : malheureusement ses pré- 
visions furent complètement déçues ; les travaux entrepris en Irlande par 
le board ofworks, n'ont pour la plupart aucune utilité soit présente , 
soit future; ils ne rapporteront, par conséquent, rien au trésor. L'expé- 
rience a prouvé, en outre, qu'ils présentent de très-graves inconvénients. 
Lorsque le travail était payé à la journée, les ouvriers, affaiblis par la 
disette et peu encouragés d'ailleurs à accomplir une besogne sans utilité, 
les ouvriers, disons-nous, ne faisaient absolument rien. On crut remédier 
au mal en remplaçant le travail à la journée par le travail à la tache; 
mais alors , on vit se produire un inconvénient plus grand encore. Les 
ouvriers les plus dénués, qui naturellement aussi étaient les plus faibles, 
gagnaient à peine quelques deniers, tandis que les ouvriers bien portants 
et robustes obtenaient de 1 sch. 4 den. à 1 sch. 10 den., c'est-à-dire 
beaucoup plus que ne vaut en Irlande le travail des petits fermiers. Al- 
léchés par le bénéfice, les tenanciers des fermes de 20 à 60 acres (6 à 20 
hectares) abandonnèrent les travaux de la culture pour ceux des grandes 
routes, les travaux productifs pour les travaux improductifs, et la situa- 
tion s'aggrava d'une complication nouvelle. 

Il y avait nécessité évidente d'en finir avec un système qui donnait de 
semblables résultats, et d'en revenir purement et simplement aux distri- 
butions de vivres. Cedernier système a bien aussi ses inconvénients : il 
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donne largement prise au gaspillage et il encourage la paresse , mais au 
moins il n'absorbe pas improductivement le travail de la partie valide de 
la population, il permet à la masse des cultivateurs de vaquer comme de 
coutume aux travaux des champs. 

Les dépenses du board qf works avaient été primitivement portées au 
compte de la propriété irlandaise. Lord John Russell propose d'en mettre 
la moitié à la charge du trésor public; il propose, en outre, d'allouer 
aux propriétaires une somme de 50,000 liv. st. pour achats de semences. 
Cette dernière somme est notoirement insuffisante; lord George Ben- 
tinck, qui en a fait la remarque, affirme qu'elle fournirait à peine de 
quoi ensemencer cinq barounies. Mais il suffit que le principe soit ac- 
cepté, la chambre n'osera point refuser plus tard des allocations supplé- 
mentaires. 

Telles sont les mesures destinées à remédier à la famine qui ravage 
actuellement l'Irlande; elles étaient, il faut le dire, commaudées par les 
circonstances et indiquées un peu par tout le monde. Chacun compre- 
nait parfaitement que l'Angleterre ne pouvait se dispenser de venir au 
secours de l'Irlande; chacun comprenait aussi, d'une manière un peu 
plus confuse, il est vrai, que la voie la plus directe devait être nécessai- 
rement la meilleure. La conception de cette partie du plan du ministère 
ne présentait donc aucune difficulté sérieuse. 

Il n'en était pas de même de la seconde. Ici les difficultés, les incerti- 
tudes se pressaient en foule. Combien de systèmes ont été proposés de- 
puis vingt ans pour guérir l'Irlande de la plaie qui la dévore ! Depuis le 
rappel de M. O'Connell jusqu'à la taxe des pauvres de M. Poulett Scrope, 
combien de panacées ont été présentées au peuple ou au législateur ! Le 
choix assurément était difficile. Cependant il importait de choisir, car 
l'Irlande ne saurait attendre davantage , elle est tombée au plus bas. Si 
le système actuel de culture n'était modifié, si la nourriture du peuple 
devait continuer à dépendre de la pomme de terre cultivée enconaercs, il 
est probable que l'année prochaine, ou dans deux ou trois ans au plus 
tard, cette terre épuisée refuserait encore une fois de produire, et que la 
situation actuelle se présenterait de nouveau avec ses horreurs et ses pé- 
rils. Une solution , une solution ! tel était donc le cri universel. 

Cette solution, telle que le ministre l'a exposée, consiste à peu près 
uniquement dans une large application des capitaux anglais & la terre 
d'Irlande ; lord John Russell propose de prêter, à raison de 3 1/2 p. 0/0, 
aux propriétaires terriers, en stipulant un délai de vingt-deux ans pour 
le remboursement, les capitaux nécessaires à l'amélioration du sol; il 
propose encore d'acheter pour un million sterl. de terres en friche, et de 

11* 
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prêter des capitaux aux fermiers qui seraient disposés à le mettre en 
culture; pour faciliter et compléter cette mesure, il demande que le gou- 
vernement soit autorisé à acheter de force les terrains d'un revenu de 
moins de 2 sh. 6 den. par acre, que les propriétaires refuseraient de 
défricher. Enfin , le ministre propose d'élargir la législation des work- 
houses aux proportions de V ancienne loi des pauvres; il propose d'auto- 
riser les poor laws commissionners à distribuer, comme autrefois, des se- 
cours à domicile. 

L' ensemble de ces mesures offre un caractère essentiellement aristo- 
cratique. Sauf une simple menace d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, adressée aux propriétaires négligents, le ministre respecte les 
droits et les privilèges de la propriété telle que la conquête Fa instituée 
en Irlande. On dirait même, au premier examen, qu'il a eu plutôt en 
vue de rétablir les affaires de l'aristocratie terrienne que de venir en aide 
aux misérables paysans si impitoyablement exploités par les maîtres du 
sol. Aussi le plan du ministre a-t-il été, chose curieuse et significative, 
amèrement critiqué par le Times et le Morning Chronicle, et a-t-il valu 
à son auteur les félicitations empressées de lord George Bentinck et du 
Standard. Le Times, dans un article où bout tout le mauvais levain de» 
préjugés anti-irlandais, se plaint vivement de la libéralité du ministre à 
l'égard de l'Irlande ; le Chronicle est désolé de voir que le flot de cette 
libéralité aille emplir les poches d'une aristocratie qui dépense ses 
rentes à Paris ou à Naples pendant que ses tenanciers meurent de faim 
en Irlande ; quant au Standard, il est si satisfait du plan de lord John, 
qu'il affirme positivement l'avoir inventé. 

Dans la Cité , le plan ministériel a été jugé favorablement , et nous 
croyons que telle sera, en fin de compte, l'opinion générale. Sans doute 
le ministre accorde une large part dans les faveurs du budget à l'aristo- 
cratie irlandaise , mais pouvait-il faire autrement ? Il est aujourd'hui 
bien avéré que cette aristocratie est énormément obérée ; qu'une bonne 
moitié du produit de la rente est annuellement consacrée à couvrir l'in- 
térêt des dettes de la propriété foncière ; il est bien avéré , pour tout dire, 
que la gêne des propriétaires est le principal obstacle qui arrête l'amé- 
lioration des cultures. En présence d'une pareille situation , il n'y avait 
évidemment que deux mesures à prendre : ou bien il fallait exproprier 
les maîtres du sol et remettre la terre en des mains qui pussent en 
tirer un bon parti ; c'était une mesure révolutionnaire et une mesure 
pleine de hasards ; ou bien il fallait donner aux propriétaires les moyens 
de mieux cultiver leurs domaines; c'était la seule mesure qui fût raison- 
nable et pratique. 
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Mais , dira-t-on peut-être , les propriétaires dout la détestable incurie 
a causé la ruine du sol irlandais; ces propriétaires, qui jusqu'à ce jour 
ont pressuré l'Irlande sans jamais s'inquiéter ni de son présent ni de son 
avenir» voudront-ils prendre la peine d'améliorer, de transformer leurs 
exploitations agricoles ? Ne continueront ils pas à laisser aller les choses 
à l'aventure; et la situation du pays, dont ils dévorent la substance , 
n'ira-elle pas de mal en pis? L'objection est sérieuse cf l'expérience du 
passé justifie jusqu'à un certain point les craintes des amis de l'Irlande. 
Cependant n'oublions pas que les propriétaires terriers sont aujourd'hui 
immédiatement intéressés à améliorer la situation de l'Irlande ; car si 
cette situation ne changeait pas , si les récoltes continuaient à être mau- 
vaises, le sol cesserait de leur fournir une rente. Sous peine d'une ruine 
imminente, ils sont tenus de faire tous leurs efforts pour perfectionner les 
cultures et améliorer la condition des cultivateurs. 

Voilà pourquoi lord John Russell a eu raison de leur abandonner le 
soin de cette œuvre difficile. Qui pourait d'ailleurs s'en acquitter mieux ? 
Les propriétaires terriers forment la classe la plus éclairée de l'Irlande ; 
il ne leur a manqué jusqu'à présent pour faire fleurir l'agriculture irlan- 
daise que des capitaux et de la bonne volonté. L'Angleterre leur four- 
nira des capitaux , et leur intérêt privé répond désormais de leur bonne 
volonté. 

Néanmoins la confiance que leur témoigne le ministre n'est pas en- 
tière; il y a dans le bill projeté une mesure grosse de menaces contre la 
propriété irlandaise ; nous voulons parler de celle qui autorise le gouver- 
nement à acheter de gré ou de force certaines terres laissées sans cultures. 
En elle-même, la mesure est plutôt nuisible qu'utile ; il arrivera en effet 
le plus souvent que des propriétaires menacés d'expropriation, mettront 
en culture leurs mauvaises terres afin de ne les point livrer à vil prix ; 
ils seront d'autant plus disposés à le faire, qu'ils auront un crédit ouvert 
auprès du gouvernement pour l'amélioration du sol. Or ces capitaux qu'ils 
appliqueront à une mauvaise terre, ils auraient pu s'en servir avec 
plus de fruit pour mettre en plein rapport les portions plus fertiles 
de leurs domaines ; la loi d'expropriation provoquera ainsi le mauvais 
emploi des capitaux ; en revanche cette loi stimulera peut-être énergi- 
qnement l'activité des propriétaires en leur faisant entrevoir le péril 
«Tune dépossession future. Une fois admis , le principe de l'expropriation 
peut mener loin : aujourd'hui le gouvernement s'empare des terres in- 
cultes , demain il pourra s'emparer des terres mal cultivées ; aujourd'hui 
il exproprie partiellement , demain il expropriera en masse. C'est un 
avertissement. Puisse-t-il être efficace , puisse-t-il engager les proprié 
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taires à en finir avec la culture morcelée qui a épuisé le sol de l'Ir- 
lande! 

Pour dire notre pensée sur cette partie du plan de lord John Russell , 
nous craignons qu'elle ne porte pas tout le fruit que le ministre parait 
en attendre ; nous craignons que l'éventualité d'un expropriation , loin 
d'effrayer les propriétaires terriers de l'Irlande, ne les rassure. La plu- 
part ne tiennent guère à leurs terres, ils ne tiennent qu'au capital 
qu'elles représentent; une expropriation qui les débarrasserait de leurs 
domaines en leur en restituant le capital ne mettrait-il pas fin à tons 
leurs embarras ? 

Nous n'ignorons pas que cette mesure doit être considérée sons un 
autre aspect encore. En achetant des terres pour un million sterl. et 
en les mettant sur le marché , le ministre veut diminuer la disproportion 
énorme qui a de tout temps existé en Irlande', et qui existe aujourd'hui 
pins que jamais , entre l'offre et la demande des terres à cultiver. Assu- 
rément l'intention est louable et la mesure a du bon ; mais ici encore il 
y a un écueil à éviter ; U faut éviter d'offrir à des fermiers qui sont 
tombés dans une misère si profonde qu'ils essaieraient de fertiliser le 
Saharah si on voulait leur fournir des capitanx pour mener à bien une 
pareille entreprise, il faut éviter d'offrir à ces malheureux affamés de 
terre un sol de trop mauvaise qualité. Si mauvais qu'il soit ils l'accepte» 
ront avec empressement, et ils gaspilleront en le cutivant et les capi- 
taux du gouvernement et leur propre travail. Or des terres qui rappor- 
tent moins de 2 sh. 6 den. par acre (9 fr. 50 c. par hectare) ne sont 
évidemment pas de bonnes terres et il n'y a aucun profit à les acheter, 
soit de gré, soit de force, pour les affermer. 

L'extension de la législation sur les pauvres peut donner lien aussi à 
certaines objections. On sait combien les effets de l' ancienne loi des pau- 
vres ont été désastreux en Angleterre ; on sait quel stimulant déplorable 
cette loi avait donné au paupérisme; il est vraisemblable qu'elle amène- 
rait en Irlande des résultats identiques et qu'elle serait un obstacle au 
développement de la prospérité publique si elle devait y être établie d'une 
manière permanente ; mais n'oublions pas qu'il s'agit de pourvoir à une 
situation exceptionnelle; n'oublions pas qu'il y aura pendant long-temps 
encore en friande nécessité de porter largement secours aux échappés de 
de la famine. Dans une pareille situation , une loi des pauvres qui as- 
sure l'existence des classes malheureuses peut être regardée comme un 
bienfait 

En développant son plan de secours pour l'Irlande, lord John Russell 
a annoncé que l'exécution de ce plan absorberait probablement tontes 
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les ressources disponibles du trésor et qu'il y aurait impossibilité d'effec- 
tuer de nouvelles réformes économiques avant la session prochaine. 
Cela est fâcheux sans doute, mais on ne saurait trouver mauvais que le 
ministre s'occupe de donner du pain à l'Irlande avant de procurer à 
l'Angleterre du thé, du sucre ou du savon à bon marché ! La vie de l'une 
doit passer avant le confort de l'autre. 

C'est, pour tout dire, une noble et grande entreprise que celle que 
vient de tenter l'illustre chef du ministère whig, une entreprise qui suffira 
pour le signaler à la reconnaissance de la postérité ; puisse-t-il la mener 
à bonne fin, puisse notre génération voir le terme des maux séculaires 
de la pauvre Irlande! 
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Reprise de Don Juan. — L'Ombre de Molière. — Un Coup de Lans- 
quenet. — Une Année à Paris. — Trois Rois et trois Dames. 

Il est hardi de venir parler du don Juan véritable , du don Juan de 
Molière, d'examiner après tant d'autres ce type qui est plus complet 
qu'un autre, justement parce qu'il n'est complet en aucune œuvre, et que 
le thème n'ayant jamais été terminé irrévocablement,, tous les grands es- 
prits ont apporté l'harmonie de leurs paroles , les trésors de leur intelli- 
gence afin de l'enrichir. Chacun porte en son imagination ce grand per- 
sonnage de don Juan sans l'avoir jamais vu : c'esf l'homme de la corrup- 
tion en ce qu'elle a de plus triomphant; de la beauté; de la grandeur 
d'âme quant au courage, à la générosité et aux vertus héroïques ; et de 
l'audace illimitée. Volontiers on lui donnerait le génie , le double génie 
qui règne sur les arts et commande aux armées, afin qu'il fût la plus 
parfaite des créatures, et que, sceptique même envers lui-même, dé- 
daigneux des hommes qu'il voit, comme de Dieu qu'il ne peut pas voir, 
il étouffât ces dons divins qui pouvaient servir le monde, pour s'aban- 
donner en entier à cet amour de son plaisir qui le dévore. C'est ainsi 
un tableau plein d'une majesté sombre où l'on voit une créature admira- 
blement douée, espèce de dieu terrestre, paralysant toutes ses forces, 
anéantissant toutes ses puissances par l'immensité de son égoïsme ; et, 
comblé en favori du ciel, employant toutes les richesses de son intelli- 
gence et de sa nature au culte de lui-même. 

Dans le dix-septième siècle, dans ce siècle méthodique qu'étonnait si 
ort une statue qui marche, qui reléguait à l'Opéra tout le merveilleux 
à machines, quand les poètes tragiques de la Grèce n'avaient pas craint 
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de le placer en leurs tragédies , le caractère de don Juan» ainsi que nous 
le comprenons aujourd'hui , ne pouvait être compris par personne. Mo- 
lière ne fa point présenté entier, mais c'est un miracle, même de la 
part du génie , que de l'avoir rendu avec une intelligence si profonde 
sous ses faces les plus importantes. En quelques jours disposer les in- 
cidents de la comédie du Festin de Pierre, cela s'explique pour 
l'auteur des Fâcheux et de Y Amour Médecin; mais en quelques jours 
tracer un type aussi puissant, le frère des Faust, des Manfred, des Pro- 
méthée, avec tant d'énergie, de sûreté, de logique, c'est d'une puissance 
merveilleuse. Pour s'en rendre compte , il faut bien savoir ce qu'était la 
fable de don Juan : comment don Juan n'était qu'une copie des milliers 
d'amoureux dont est encombré le théâtre, un mauvais sujet comme le hé- 
ros de la Dévotion à la Croix aimant le vin, les femmes et ne faisant pas 
ses prières? Tirso de Molina a écrit une comédie de prêtre où il donne à 
don Juan de l'impiété sans grandeur, de la scélératesse sans beaucoup 
de grâce; et tous ceux qui ont entrepris ce fameux sujet, je laisse de 
eèté la grossièreté du dessin qu'on retrouve chez la plupart d'entre eux, 
ont commis d'énormes bévues. Les uns ont fait dresser à don Juan des 
guet-apens odieux et l'ont fait tremper dans des assassinats , les autres l'ont 
montré à la fin subjugué par la peur, converti, confus et damné. Il n'y a 
qu'à jeter les yeux sur ces informes ébauches pour comprendre dans quel 
labyrinthe d'idées fausses un esprit, même remarquable, eût pu se four- 
voyer. Molière écrivit à contre-cœur; mais c'est là le prodige de ces gran- 
des natures : l'instinct primitif du génie veille en elles lors même que la 
partie plus raflinée de l'intelligence se laisse tromper par des théories 
systématiques, et l'œuvre se fait pour ainsi dire à l'insu de son auteur. 
De ces scènes de convention qui réglaient classiquement la marche du 
don Juan , Molière tire des montures originales ; le naufrage lui fournit 
le tableau de l'amour paysan, cet amour va-de-bon-cœur qui fait une si 
violente antithèse aux intrigues astucieuses de don Juan ; la scène de 
paysanne trompée lui inspire ce trio où deux Zerline se disputent 
l'habile homme; le seigneur endetté lui fait créer M. Dimanche, le 
seigneur athée lui fait imaginer la faconde religieuse de Sganarelle , le 
stoïcisme du fameux Pauvre. Il n'y a qu'à jeter un coup d'oeil sur les 
malheureux auteurs qui ont agencé aussi tous les éléments dont se com- 
posait don Juan pour exaller encore davantage le génie de Molière ; 
nous voulons en donner un exemple. Parmi les ingrédients qui devaient 
entrer dans la composition du drame, il y avait la liste : — Madamina,il 
catalogo è questo; que l'abbé Gasti par bonheur ne devait pas oublier 
dans l'œuvre de Mozart,- mais que Molière n'a pas recueillie. Voici com- 
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ment l'un de ces profanes dont nous parlons a compris ce passage qui 
prétait certainement à des détails gracieux. C'est an plaisir que de voir 
la prodigieuse platitude de cette nomenclature insipide : 

J'en connoy plus de cent : Amarille, Céphise, 

Violante, Marcelle, Amaranthe, Belise, 

Lucrèce qu'il surprit par un détour bien fin, 

Ce n'est pas celle-là de monseigneur Tarquin , 

Policrite , Aurélie et la belle Joconde , 

Dont l'œil doit embraser les cœurs de tout le monde, 

Pasithée , Auralinde , Orante aux noirs sourcils , 

Bérénice, Aréthuse, Aminthe, Aaacartts, 

Xérinde, DoraJis, Lucie au teint d'albâtre, 

Qu'après avoir surprise il battit comme plâtre ; 

Que vous dirai-je encor ? Mélinte , Nitocrii , 

A qui cela coûta bien des pleurs et des cris , 

Perette la boiteuse et Margot la camuse , 

Qui se laissa tromper comme une pauvre buse , 

Catin qui n'a qu'un œil, et la pauvre Alison, etc., etc. 

Villiers, Dorimond, Rosimond sont de cette force. 

Molière n'a point fait don Juan complet, parce qu'il ne pouvait avoir 
la liberté shakspearienne et qu'il osait déjà beaucoup en traitant cette 
pièce d'aventure, en introduisant cette statue qui faisait secouer la tête 
aux puristes. Mais don Juan tel qu'il est là est le plus complet de tous les 
don Juan, même de ceux qui sont surtout faciles à faire, des don Juan 
théoriques. Nous trouvons qu'il n'y a point eu de nature plus artistique- 
ment douée que celle d'Hoffmann; mais si ravissant, si plein de senti- 
ment que soit le Fragment du Voyageur enthousiaste, où est analysé le 
don Juan de Mozart, nous trouvons qu'il n'est qu'une fantaisie quant à 
l'intelligence du caractère de l'amant de donn' Anna. C'est une explica- 
tion passée à l'état «Tapophthegme classique que celle-ci : don Juan pour- 
suit un idéal de bonheur qu'il ne peut atteindre, et, chaque fois qu'il 
presse entre ses bras une maîtresse nouvelle, rencontre la déception. A quoi 
bon cette métaphysique allemande, cette dissection philosophique de la 
vie de don Juan ? Je le comprends autrement et tout naturellement avec 
Molière. Je ne dirai pas : C'est un pourceau d'Êpicure, comme le dit un 
valet grossier qui applique à toutes choses la bassesse de son langage; 
je dirai que c'est un grand seigneur épicurien. Loin d'être malheureux, 
il est l'homme le plus heureux de la terre : son égoïsme le sépare de la 
famille, des humains et de Dieu, c'est-à-dire des chagrins qu'entraînent 
les pertes des parents ou des amis, les catastrophes du pays, les soulève- 
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ments de la conscience. Tel qu'il est, de la plus grande naissance, de la plus 
grande richesse, de la plus grande beauté, dans la plénitude de la santé, 
don Juan vit en paradis. Chaque femme lui apporte des charmes nou- 
veaux qu'il fête toujours aussi ardemment. Doit-on dire qu'il se retire 
déçu parce qu'il s'en retire rassasié? Cela est aussi fou que de croire un 
gourmand en quête d'un mets idéal parce que chaque jour se dresse un 
banquet pour lui, et de le croire trompé dans sa recherche parce qu'il 
abandonne la table quand il est repu. 

Cette comparaison, qui a un coté matériel odieux rapproché de F amour, 
servirait ceux qui reprochent à don Juan d'être un sensuel grossier; mais 
nous nous empressons de protester contre cette accusation faite à ce héros 
de l'amour. C'a été une manie de presque tous les siècles de parler pu- 
bliquement de l'amour dans les termes les plus réserves, dût-on s'en dé- 
dommager dans la vie privée. Les amants en littérature possèdent leurs 
maîtresses, quand cela est nécessaire à l'intrigue, et point par tempéra- 
ment Soyons un peu plus Cyrus, un peu moins Artamène, c'est-à-dire 
pensons à la vérité et non pas aux créations du roman. Un philosophe 
répondait à un théiste fanatique qui lui marquait le plus grand mépris des 
sens : — Dieu s'est bien donné la peine de les faire. Voilà ce qu'il faut 
répondre aux dénigreurs, d'autant plus que ces dénigreurs sont de mau- 
vaise foi et se plaisent à isoler la partie matérielle et la partie spirituelle 
de leur propre autorité. Quel est le philosophe assez habile pour distin- 
guer le degré où, dans les voluptés de l'amour, l'intelligence exclut la 
matiètfe ou la matière l'intelligence ? Qui peut penser que le raffiné don 
Juan goûte les plaisirs de l'amour comme le plus abruti des muletiers ? 
et ne suppose-t-on pas plutôt qu'il appelle à lui toutes les délicatesses de 
son esprit et des délicatesses supérieures à celles <f autrui, en sa qualité 
d'homme de génie, pour savourer avec science tout ce que l'âme et le 
corps d'une femme ont de délices ? Faut-il donc imaginer un don Juan 
aveugle et sourd; aveugle, puisqu'il ne verrait pas certaines grâces cor- 
porelles que les yeux de l'esprit peuvent voir, que F esprit seul est admis 
à posséder; sourd, puisque, manquant d'oreilles pour goûter les charmes 
différents des natures féminines, il ne saurait pas entendre le babil nai'f 
d'une novice, la corruption élégante d'une femme galante? 

Analyser les différentes parties du Festin de Pierre pour en faire 
jaillir des milliers d'observations est un travail plein d'intérêt, mais nous 
devons nous borner. Disons seulement que la Comédie-Française a fttè 
d'une façon éclatante l'anniversaire de la naissance de Molière en re- 
mettant une de ses œuvres trop long-temps éclipsée par la traduction 
nauséabonde de Thomas Corneille L'élite de la Comédie a contribué à 
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cette solennité. M. Geffroy ( don Juan ) est le premier qui , par circon- 
stances et aussi par talent, ait présenté au public un don Juan, non 
point sous la forme d'un marquis de Moncade dépravé par les mœurs 
de la régence, mais avec ce caractère d'un gai un peu terrible, mé- 
connu pendant plus d'un siècle, et compris seulement de nos temps. 
Sganarelle était représenté par M. Sanison ; nous avons entendu parler 
autour de nous de Dugazon, mais nous doutons que Dugazon ait rendu 
avec plus de gaieté ce valet raisonneur. Nous sommes sûr, à cause de 
la différence des temps, qu'il ne Ta jamais compris avec autant de pro- 
fondeur. Des comédiens éminents, MM. Régnier, Provost, Ligier, etc.; 
mesdames Anais, Volnys, Rrohan, avaient accepté des rôles de courte 
haleine; il est inutile de faire un éloge superflu. L'harmonie de cette 
représentation a témoigné des richesses que possède encore la Comédie- 
Française. 

Un prologue intitulé Y Ombre de Molière, dû à M. P.-J. Barbier, écrit 
en vers faciles, avait disposé les esprits au recueillement et a complété 
cette solennelle représentation. 

Depuis, Un Coup de Lansquenet a été donné. La fable en est un 
peu banale; c'est cette histoire, que quelques feuilletons ont mis en 
vogue, de deux lettres, l'une contenant un refus de mariage, l'autre une 
acceptation, et qu'un homme indécis tire au sort Celle que sa main ren- 
contre est envoyée, l'autre brûlée, et notre homme demeure dans une 
situation pleine d'émotions, ne sachant s'il est libre ou marié. Il y 
a eu dernièrement encore un vaudeville intitulé Oui ou Non sur ce 
même sujet Ici l'envoi de la lettre est joué au lansquenet, ce qui justifie 
le titre. Nous devons dire d'ailleurs que, le sujet étant une fois admis, 
l'Auteur en a tiré les meilleures combinaisons qu'il fût possible; l'in- 
trigue est gaie, le premier acte est alerte, et la vivacité verveuse de 
M. Régnier a dominé la froideur de certaines parties et conquis à l'au- 
teur, un honorable succès d'estime. 

L'Odéon avait aussi célébré la naissance du maître; M. Méry a fourni 
pour cette œuvre d' à-propos des vers pittoresques, chaleureux, mais 
aussi, malheureusement, un libretto dénué de sens et quasiment inintel- 
ligible. La pièce qui a succédé à Comédie et Parrain a été moins favo- 
rablement partagée encore ; le canevas informe d'une Année à Paris est 
écrit en un langage incolore, de telle sorte que la nullité de la forme n'a 
pu garantir la nullité du fond. Le second acte, qui doit être le plus 
émouvant, où il y a duel, amour adultère, lansquenets, etc., offre une 
série d'effets manques et de coups de théâtre avortés. La sensiblerie 
avait annoncé au public qu'une main et un cœur de femme auteur 
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ataient passé par là ; mais l'inexpérience enfantine de cette pièce mal 
agencée n'avait appris à personne que cette femme auteur était déjà 
ronpoe aux luttes dramatiques et devait avoir les qualités que donne la 
rostine à défaut du talent 

M. Randoux, qui remplissait le principal rôle, l'a joué d'une ma- 
nière roide et embarrassée. La désinvolture de la comédie ne sied pas à 
M. Randoux. La création du rôle du légat lui a fait honneur, parce que 
c'est un rôle sévère, contenu. Au troisième acte tune Année à Paris, 
les rires du gentiUâtre qu'il représente sont forcés, sa bonhomie est pe- 
sante. Nous lui conseillons de se défaire au plutôt de cette défroque qui 
rhabille si mal 

En nous adressant au Vaudeville, nous avons affaire à une œuvre bien 
autrement littéraire : Trois Rais et trois Dames, de M. Léon Gozlan. Ces 
trois rois sont trois maris , ces trots dames sont leurs femmes. Chaque 
roi a son système de gouvernement II y a le gouvernement démocra- 
tique, où roi et reine agissent isolément en pleine liberté, celui-là abou- 
tit à la catastrophe conjugale que l'on sait 11 y a le gouvernement au- 
tocratique, où l'époux règne en monarque absolu; dans celui-là la 
population s'insurge , conspire contre le pouvoir de façon que souverain 
et sujets souffrent de perpétuelles agitations. Le ménage constitutionnel 
établissait la pondération des pouvoirs; l'alliance de deux volontés est 
présentée comme le modèle à suivre. Telle est la donnée philosophique 
de M. Léon Goslan. Voici, en quelques traits, le scénario de sa co- 
médie. 

Deux négociants associés, l'un Mathieu, le roi absolu , l'autre Blan- 
chard, le roi constitutionnel, ont deux charmantes femmes, petites pro- 
vinciales toutes palpitantes du désir de voir Paris et ses fêtes , aimant le 
plaisir, les bals , les parures. Mais Mathieu, dont le caractère impérieux 
a pris ascendant sur l'esprit de Blanchard, séquestre les deux femmes 
non pas dans un boudoir , mais , chose horrible à dire , dans un affreux 
cabinet de travail ; il courbe ces charmantes poitrines sur d'indignes 
bureaux, et fait tremper de jolis doigts roses dans l'encre; en un mot, 
ces deux reines sont deux commis supplémentaires grossoyant pour le 
plus grand bénéfice de leurs maris. Blanchard plus humain voudrait 
quelque adoucissement à cette triste condition; mais Mathieu est inexo- 
rable, Mathieu veut qu'aucune force ne soit perdue. Il est marchand, il 
est jaloux; et quand du Martel, le roi démocratique, un de ses amis, 
mari débonnaire, de mœurs légères, vient proférer ses axiomes de li- 
berté conjugale, ses aphorismes de plaisir, entretenir les jeunes femmes 
des fêtes de la société parisienne, leur étaler de splendides dominos, il 
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combat de la voix et du geste ces théories irritantes et renchérit 
d'austérité. Qu'arrive-t-il? la flamme qui a dévoré le cœur d'Eve s'al- 
lume dans la poitriue de madame Mathieu; excédée, humiliée, frappée 
à chaque instant dans sa volonté et ses instincts, et voulant voir un bal 
de l'Opéra, elle s'échappe en compagnie de madame Blanchard, sous la 
garde d'un valet, pendant une nuit que les, maris consacrent au travail 
C'est une révolte innocente; mais ce qui est destiné à l'aggraver, c'est 
que deux jeunes courtisans de ces dames, avertis de l'escapade, courent 
les rejoindre, sans qu'elles le sachent, pour saisir enfin cette occasion 
favorable de parler et d'agir. 

A ce bal, les deux provinciales s'accrochent à du Martel, qu'eues ne 
craignent point, pour éviter leurs amants qu'elles craignent un peu; 
les deux amants, irrités de cet interlocuteur gênant, lui cherchent une 
querelle ; et du Martel vient chez ses amis Mathieu et Blanchard cher- 
cher un témoin. Or, les deux amis sont tous deux livrés, l'un, Blan- 
chard, au désespoir, l'autre, Mathieu au désespoir furieux. Un incident 
les a conduits chez leurs femmes, ils ont trouvé l'alcôve vide; et du 
Martel, par son récit, les met bientôt en piste de la vérité. Mathieu 
s'offre pour témoin avec une chaleur qui ne trompe pas Blanchard ; à 
la carte de l'agresseur, où se lit le nom du complice de ces dames» 
il substitue une carte prise au hasard , afin d'empêcher une esclandre. 
Mathieu court à la poursuite de ce faux ennemi, et Blanchard possesseur 
du nom du vrai coupable cherche à faire naître un prétexte de que- 
relle qui ne puisse pas entacher son honneur. Ce n'est pas avec l'expres- 
sion de la fureur qu'il fait des reproches à sa femme , c'est en s'accusent 
lui-même, et il est bientôt convaincu que dans cette nuit fatale son 
bonheur n'a point été entamé. Mathieu, cherchant son rival imaginaire 
(nous disons imaginaire, car le M. Dupont désigné sur la carte est parti 
depuis un an pour l'Ile de France), a un Odyssée qui donne lieu à un récit 
des mieux réussis et des plus comiques, et finit par trouver un colonel Du- 
pont, entêté et colérique, qui avoue tout ce qu'il n'a pas fait et accepte 
la querelle, Mathieu s'est battu et a blessé le colonel Dupont, quand la 
maladresse indiscrète de du Martel révèle le véritable coupable, un M. de 
Blicourt, si je ne me trompe, qui est là présent Alors, dans une scène 
dont la pensée est forte, le mari outragé, qui sait que cet amant est un 
ambitieux en piste d'un mariage avantageux, se venge en lui jetant 
dans les bras la femme qu'il a séduite. Biais tout s'éclairât : une lettre du 
colonel Dupont jette la lumière sur cette nuit ténébreuse. Les deux fem- 
mes sont innocentées ; au contraire, la renommée de madame du Martel 
j périt et tout rentre dans l'ordre. 
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Le dénoûment de la pièce, nous devons le dire, est manqué; l'œuvre 
pèche contre la logique, ce sont les femmes qui ont raison et ce sont elles 
qu'on pardonne. Madame Mathieu n'a qu'un mot à dire pour se justifier, 
et pourrait attaquer à son tour. Le rôle de l'amant est mal accusé et con- 
tradictoire, et l'on ne sait trop si c'est un homme loyal. La lettre de 
M. Dupont est indigne d'un honnête militaire, tel qu'il semble l'être; en 
aucun cas il n'est permis de faire ce qu'il fait : pour justifier les deux 
dames inconnues qu'on lui a attribuées pour maîtresses, il livre les 
noms de deux dames avec qui il a soupe. L'affirmation de l'homme 
d'honneur d'ailleurs pouvait suffire. Il faut que M. Léon Gozlan ait été 
aveuglé ici par les exigences de son dénoûment, car voici qui est plus 
fort encore. On pourrait, par une extrême indulgence, excuser le colonel 
Dupont, en disant que sa lettre est confidentielle ; mais telle n'a point été 
l'intention de P auteur, car un personnage estimable de la pièce la lit à 
hante voix devant cinq personnes, et, quand il rencontre le nom de ma- 
dame du Martel, s'arrête sans le prononcer, mais, chose incroyable à 
dire, le montre an mari. Ensuite , nous ferons remarquer en passant que 
le colonel Dupont, qui a été en effet au bal de l'Opéra , qui a soupe avec 
deux dames, n'est plus ee personnage comique que l'on croyait, qui ac- 
cepte si facilement une querelle qui lui tombe des nues, et se charge vo- 
lontairement d'iniquités qu'il n'a pas commises pour se battre avec un 
fâcheux insolent 

Tels sont les reproches que nous avons à faire; mais, en revanche» 
nous avons à louer vivement l'intérêt littéraire de l'œuvre , son intrigue 
mouvementée, ses situations, l'esprit piquant du dialogue, et nous con- 
statons le grand succès que cette comédie a obtenu. Les acteurs s'y sont 
montrés plein de zèle et de goût. Ne parlons point tant de M. Félix et de 
madame Doche, qui sont déjà renommés, l'un par la force et la flexibilité 
de son débit, l'autre par la grâce de son jeu, que de M. Montaland et de 
madame Figeac, qui ne sont point encore sortis des limbes. Madame 
Figeac a mis dans son rôle une énergie qu'on n'avait pas eu occasion de 
lui voir; ses progrès sont grands, et pins d'habitude donnera plus d'as- 
surance à ses qualités. Quant â M. Montaland , c*est un acteur formé 
et nous disons même distingué. Il a le sentiment de la vérité ; il a de 
la noblesse dans son jee ; enfin , pins d'un applaudissement s'adressait, 
non pas à la prose de M. Léon Gozlan, mais à son intelligent interprète. 
M. Montaland remplirait, noua en sommes sur, d'une façon remarqua- 
ble le» rôles que tenait M. Paul au Gymnaseï Le succès de M. Léon Gozlan 
a été complet» et, nous le croyons, sera durable. 
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Dans le succès qu'a obtenu le dernier ouvrage représenté par l 1 Opéra- 
Comique, il y a 'quelque chose de plus qu'un événement heureux 
pour le théâtre et pour les auteurs, il y a aussi un grave et utile en- 
seignement pour tous ceux qui s'intéressent en France à la prospé- 
rité de l'art musical. N'est-il pas fâcheux, en effet, que le musicien 
qui a débuté par une partition comme celle de : Ne touchez pas à la 
Reine ait du passer plus de dix années , et des plus belles de sa vie , i 
attendre qu'un théâtre lyrique voulut bien enfin lui ouvrir ses portes? 
N'est-ce pas un état de choses vicieux et funeste pour l'art que celui qui 
peut condamner ainsi à une si longue inaction le musicien à qui la na- 
ture et l'étude ont départi l'imagination et le savoir, lors même que ce 
musicien a déjà subi victorieusement une première épreuve et obtenu 
l'approbation solennelle de l'Académie des beaux-arts ? N'y a-t-il pas 
lieu de regretter les œuvres que ce musicien aurait pu produire dans une 
si longue période, les progrès qui bien certainement se seraient réalisés 
encore -dans son talent s'il eût vécu d'une vie artistique plus active, s'il eût 
pu profiter des leçons de l'expérience personnelle et faire ce travail,' 
meilleur de tous , que l'on accomplit sur soi-même et sur ses œuvres en 
s' entendant exécuter? 

Les doléances des musiciens sur la manière dont est constitué chei 
nous tout ce qui tient à l'art musical ne sont pas nouvelles, et le 
malheur est qu'à force d'être répétées , elles finissent par perdre de leur 
action et ne touchent plus que médiocrement la sensibilité émoussée du 
plus grand nombre. Pour certaines personnes, en effet, c'est chose bien 
facile et bientôt faite que d'accuser de vouloir se poser en génies incom- 
pris les musiciens qui se plaignent de ne pouvoir arriver au grand jour 
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de la publicité. Voilà pourquoi il est bon que de temps en temps quel- 
qu'un d'entre eux parvienne à prouver par l'irrésistible argument d'une 
réussite éclatante la justesse de leurs réclamations: 

En France malheureusement, la musique sacrée étant tombée en dis- 
crédit, la musique instrumentale n'existant guère qu'à l'état d'exception 
brillante, et l'une et l'autre ne récompensant nullement de ses travaux, 
de ses efforts et de son talent l'artiste qui voudrait s'y consacrer, tout 
Fart de la composition musicale réside presque uniquement dans la mu- 
sique dramatique. C'est elle seule qui peut donner aux heureux qui réus- 
sissent la réputation et la fortune; or la production étant toute centrali- 
sée à Paris, est-ce asses, raisonnablement, de deux théâtres lyriques? 
Y a-t-il là un champ assez vaste ouvert à tous les musiciens que peut 
produire une grande nation comme la France ? On se plaint que nous 
manquions de compositeurs, mais ne sont-ce pas plutôt les moyens de 
parvenir qui manquent aux compositeurs? Voyes l'Italie, voyes l'Alle- 
magne : si ces deux pays sont en apparence plus heureux , si à chaque 
instant on y voit surgir en musique des talents nouveaux, n'est-ce pas 
parce qu'ils possèdent l'un et l'autre au moins sept ou hnit théâtres 
de premier ordre qui offrent un débouché toujours ouvert à la production 
musicale ? 

Du reste, le gouvernement ches nous commence à prendre en sérieuse 
considération cet état de choses. C'est sans doute pénétré de la justesse de 
ces réflexions que nous venons d'émettre que le ministre de l'intérieur a 
concédé récemment le privilège depuis si long -temps demandé d'un troi- 
sième théâtre lyrique. De son côté, le ministre de l'instruction pu- 
blique a pris, il y a plus d'un an, une mesure qui nous semble un 
premier pas heureux dans une voie où nous aimerions à voir le pouvoir 
entrer encore plus largement Nous voulons parler de l'établissement 
d'un concours pour la mise en musique de poésies destinées à être chan- 
tées par les élèves de l'Orphéon. Des primes doivent être distribuées aux 
auteurs des compositions qui seront couronnées. Pourquoi ne donne- 
rait-on pas peu à peu une extension plus grande à cette mesure en ac- 
cordant aussi des encouragements aux auteurs de musique instrumentale 
et de musique sacrée, en établissant, par exemple, des prix pour les 
symphonies qui obtiendraient l'honneur mérité d'être exécutées par la 
société des concerts du Conservatoire, ou pour les messes qu'une com- 
mission nommée à cet effet trouverait dignes d'êtres chantées dans nos 
églises aux grandes solennités religieuses ? Toutes les années des fonds 
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asses considérables sont votés au budget en faveur de la peinture et de' 
la statuaire , pourquoi la musique n'aurait-elle pas , elle aussi , sa part 
dans la munificence nationale ? Les jeunes musiciens pourraient alors 
attendre plus patiemment leur tour d'admission au théâtre, en s* occu- 
pant d'oeuvres sérieuses, sûrs de trouver dans leurs travaux, s'ils étaient 
méritoires, sinon la fortune, du moins une modeste rémunération, et 3a 
ne seraient plus forcés, pour vivre, de se résigner à écrire des qua- 
drilles, des polkas ou d'insipides chansonnettes, toutes choses qui perver- 
tissent à la fois le goût de ceux qui les composent et de ceux qui les 
exécutent 

Il faut rendre justice à nos deux scènes lyriques ; en attendant ces amé- 
liorations, que le temps, il faut l'espérer, finira par amener, elles font en 
faveur de l'art musical tout ce qui dépend d'elles, et les deux directions 
actuelles témoignent aux musiciens nouveaux une bienveillance et une 
libéralité auxquelles ils n'avaient pas été habitués jusqu'ici. Nous se- 
rions fâché qu'une première tentative malheureuse décourageât M. Pil- 
lât; quant à M. Basset, tous les essais qu'il a faits depuis qu'il a pris les 
rênes de l'administration de l' Opéra-Comique lui ont réussi; et, après les 
succès de plusieurs charmants petits actes, voici venir enfin le succès 
bien autrement significatif et important de l'ouvrage en trois actes par 
lequel a débuté dans la carrière de compositeur dramatique M. Xavier 
Boisselot, gendre et élève de Lesueur et lauréat de l'Institut, qui, si 
notre mémoire n'est pas en défaut, lui a décerné le grand prix 
en 1836. 

Si pour M. Xavier Boisselot l'attente a été longue, il faut reconnaitre 
du moins qu'il a été pleinement dédommagé en obtenant pour son début 
un livret aussi heureux que celui qu'il doit à l'intelligente confiance de 
MAL Scribe et Gustave Vaëz. La donnée, comme il arrive presque toujours 
pour les opéras comiques, en est légère et invraisemblable, mais elle est 
traitée avec une habileté ei une adresse infinies, et l'élément dramatique 
et l'élément comique s'y trouvent combinés dans une juste mesure, d'une 
façon on ne peut plus favorable au développement de la pensée musî* 
cale. Ne touchez pas à la Rciru, ce titre original fiait pressentir le sujet, 
on comprend qu'il n'y a de pièce que parce que cette prescription est 
transgressée. On touche, en effet, et plus «Tune fois à la reine, qui est 
l'héroïne du livret de MM. Scribe et Vaès, C'est d'abord un pauvre jeune 
gentilhomme qui, sans la connaître, la sauve dans une partie de chasse 
an milieu d'une forêt en arrêtant un cheval furieux qui l'emportait et 



Digitized by VjOOQIC 



CHRONIQUE MUSICALE. 183 

en 1* recevant dams ses bras. Vous croyes peut-être que, pour cette belle 
action , ee jeune gentilhomme a droit aux plus grandes récompenses, pas 
du tout, c'est la peine de mort qui l'attend si ce fait vient à être eonnu , 
car, en Espagne, au temps ou se passe l'action de cette pièce, il n'était 
permis, sous aucun prétexte, à qui que ce fût, de toucher à la personne 
du roi ou de la reine. 

Cependant Fernand, que protège une main puissante et mystérieuse, 
a été nommé écuyer delà reine. Que devient-il en reconnaissant sa belle 
inconnue endormie sur un fauteuil au milieu du jardin royal ! Ne pou- 
vant se maîtriser, il dépose un baiser sur son front L'imprudent a de 
nouveau touché à la reine , mais cette fois son crime a eu un témoin , le 
régent du royaume (la reine est encore mineure), qui fait arrêter le cou- 
pable et ordonne son jugement. 

La reine voudrait bien sauver Fernand, pour qui elle éprouve le plus 
tendre intérêt, mais comment faire pour fléchir le courroux du régent? 
Heureusement que celui-ci, espèce de Cassandre , a été séduit par les 
beaux yeux d'une camérière de la reine. Un rendez-vous lui est donné 
pour la nuk, il n'a garde d'y manquer. Dans l'obscurité, trompé par la 
voix qui l'appelle , il saisit un bras de femme et dépose sur une main 
qu'on lui abandonne sans trop de façons d'ardents baisers. Tout à coup 
la chambre s'éclaire et le régent s'aperçoit que c'est à la reine et non à 
sa camérière qu'il a adressé ses hommages amoureux. C'en est fait, le ré- 
gent a commis le même crime que Fernand, il doit périr comme lui. 
D'après la loi, le roi seul peut faire grâce; la reine tranche la difficulté 
en prenant pour époux don Fernand au grand contentement du régent, 
qm s'empresse d'approuver ce mariage auquel il devra son pardon. 

D j a beaucoup de belle et bonne musique dans la partition de M. Bois- 
sebt, compositeur d'un mérite vrai, possédant à la fois l'inspiration 
mélodique et la science harmonique. On pourrait seulement lui re- 
procher par moments un peu de confusion dans l'instrumentation , im- 
perfection qui tient évidemment h ee que M. Boisselot n'a pas eu assex 
souvent Toccasioa de s'entendre. L'ouverture, formée de parties très-re- 
marquables <f ailleurs, pèche par le défaut d'unité. Le premier acte ren- 
ferme de gracieux couplets : N'y touchez pas, un trio piquant qui com- 
mence par un charmant cantabile de ténor et un finale qui termine par 
une sorte de récitatif pour nne voix seule et dans leqoel on a surtout re- 
marqué un chœur pour voix d'hommes d'une harmonie charmante et d'un 
effet délicieux. Au deuxième acte, on a vivement applaudi un chœur h 



Digitized by VjOOQIC 



184 REVUE NOUVELLE. 

boire très-brillant , un duo qui renferme une charmante chanson espa- 
gnole , laquelle a eu les honneurs du bu; une romance de ténor t/ès- 
expressive et un grand finale un peu confus peut-être dans le début, mais 
se terminant on ne peut plus chaleureusement par une phrase en majeur 
attaquée par toutes les masses vocales et instrumentales avec une grande 
puissance. Enfin, dans le troisième acte, il faut louer un air à la fois sen- 
timental et brillant que chante la reine , les gracieux couplets de sa ca- 
mérière et surtout un charmant quatuor traité avec un art parfait et 
roulant à peu près sur la même situation que le trio du Comte Ory. 

Audran a droit aux plus grands éloges pour le talent qu'il a déployé 
dans le rôle de Fernand, création importante qui lui fait infiniment 
d'honneur. Il a su jeter une teinte de mélancolie on ne peut plus touchante 
sur le personnage de ce pauvre jeune gentilhomme amoureux de sa sou- 
veraine, et il a chanté délicieusement. Hermann Léon, bien que le rôle 
du régent ne lui ait peut-être pas été aussi favorable que ses créations 
précédentes, a joué et chanté en artiste d'un mérite réel. Ricquier est 
amusant au possible dans le rôle de l'argentier Maximus. Mademoiselle 
Lavoye a brillamment vocalisé, et mademoiselle Lemercier a fait preuve 
d'intelligence et de gentillesse. La mise en scène est fort soignée. En ma 
mot, c'est un succès complet qui promet d'être durable et fructueux. 

A. M. 



— La saison musicale est définitivement inaugurée. Le Conservatoire, 
il y a quinze jours , a rouvert ses portes à cette foule d'amateurs d'élite 
qui reviennent chaque année avec un nouvel empressement entendre les 
plus beaux chefs-d'œuvre de l'art musical exécutés avec une perfection 
inouïe par le premier orchestre du monde. Beethoven, Haydn, Mendelssohn 
ont fait les honneurs de la première séance. Nous devons de grands 
éloges à M. Alard pour la manière remarquable dont il a exécuté le beau 
concerto en re de Beethoven pour violon, composition que Baillot seul 
jusqu'ici avait osé aborder. Pour être à la hauteur d' œuvres de ce genre 
il faut, non-seulement posséder comme virtuose la plus grande habileté 
mécanique, mais de plus être musicien consommé. M. Alard réunit ces 
deux qualités au degré le plus érainent Son succès a été grand et mérité. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE DANS LES ÉTATS-SARDES, 



PAR M. DEPOISIEB. 



Le titre un peu vague de cet ouvrage n'en fait pas assez bien pres- 
sentir le but et l'importance ; Fauteur le dit lui-même dans son avant- 
propos : ce n'est pas sur l'instruction considérée d'une manière absolue 
qu'il a voulu écrire. Ce n'est pas un traité d'études, un état, une sta- 
tistique de l'instruction dans les États-Sardes qu'il a l'intention de faire ; 
honteux de voir les études moins fortes dans son pays que dans les états 
voisins, il cherche, avec quelques nobles esprits, à les relever. Il a long- 
temps vécu au milieu de nous, il a beaucoup vu et bien observé. Il s'est 
demandé si sa patrie ne pouvait pas suivre nos progrès dans le mouve- 
ment intellectuel qui entraine toutes les nations de l'Europe; il a cru, et 
il a eu raison de croire, que la Providence n'a pas été plus avare de 
$e$ dons envers les habitants des Alpes , qu'envers les autres hommes ; 
l'état actuel de l'instruction au delà du Rhône et de l'Isère accuse bien 
moins l'intelligence de ses compatriotes, qu'un défaut d'organisation et 
un vice de méthode. 11 s'est donc mis à l'œuvre pour aider ceux qui ont 
charge d'âmes à élever et à instruire , et il a écrit sous la double inspi- 
ration de l'amour de la science et de l'amour de la patrie. 

Quand on obéit à des sentiments aussi nobles et a des pensées aussi 
généreuses, il est rare que l'on ne fasse pas un ouvrage utile. M. De- 
poisier y a réussi ; il n'a pas eu la prétention d'écrire éloquemment ; sa 
phrase a souvent une allure franche et rude qui ne manque pas d'ori- 
ginalité si elle manque de recherche, et qui donne un tour plus vif à la 
pensée toujours sérieuse de ce livre. 
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Nous n'avons point l'intention de suivre Fauteur dans tous les déve- 
loppements qu'il a voulu donner à ce grave sujet. Nous aurions trop à 
dire si nous voulions examiner avec lui tous les principes fondamentaux 
qui doivent présider à l'éducation de la jeunesse, former et diriger l'en- 
fant depuis les salles d'asile jusqu'au collège; quelle tâche! L'état et 
la famille n'ont pas de plus impérieux devoirs et doivent se prêter, en 
les remplissant, un mutuel appui. Les Fleury, les Rollin, les Fénelon 
qui sont déjà pour nous comme une seconde antiquité , ont cherché à 
éclairer ce grand problème dont nous attendons encore la solution. 

On ne peut pas faire un pas dans celte matière sans y rencontrer les 
grandes idées qui dureront autant que l'humanité , parce qu'elles sont 
l'expression des lois de notre nature. Ce sont les assises indestructibles 
et inviolables sur lesquelles l'édifice doit reposer, si Ton veut qu'il soit 
ferme et stable. Les hommes de génie, et surtout les écrivains du dix- 
septième siècle qui ont observé la nature humaine à la lumière de 
l'Évangile, nous ont transmis ces principes, et les ont revêtus de la 
magnificence de leur langage. Mais, tout en respectant ce qu'il y a d'ad- 
mirable dans chacun de ces ouvrages , il y a cependant des détails qu'il 
serait aujourd'hui impossible d'appliquer. Le mouvement du siècle a 
suscité une foule de questions qui, à cette époque, ne préoccupaient 
personne, et les rapports de famille, en se modifiant profondément, font 
aujourd'hui de l'éducation des jeunes gens une tâche plus compliquée et 
plus difficile. Nous ne rappelons pas ces maximes générales pour en 
prendre l'occasion de faire quelques reproches à M. Depoisier; il a 
compris comme nous que l'on pouvait, sans manquer de respect pour le 
passé , innover avec prudence pour le temps où nous sommes. Un des 
grands mérites de son ouvrage est d'être beaucoup moins le fruit de ses 
lectures que de son expérience; il a tout ce qu'il faut d'érudition et de 
vues spéculatives, mais il tient à être, avant tout, essentiellemont pra- 
tique. Le double écueil d'un bon système d'éducation, c'est la part à 
faire de l'émulation et des punitions. L'émulation est bonne et néces- 
saire dans une juste mesure; elle éveille et elle entretient dans les jeunes 
gens cette activité d'intelligence, qui doit faire plus tard des hommes 
ardents et généreux; mais qu'on ne lui demande pas trop, car elle est 
souvent la sœur de l'orgueil et de la jalousie. Nous ne saurions trop 
nous élever avec Fauteur contre ce déplorable esprit mercantile qui 
cache une spéculation avide dans les luttes universitaires, et qui sa- 
crifie à ses âpres exigences, les sentiments les plus frais et les plus purs 
de la jeunesse. Si l'émulation nuit quelquefois aux bons élèves , les 
punitions ne corrigent pas toujours les mauvais ; mal appliquées et mal 
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faites» elles aigrissent le caractère des jeunes gens et rendent la sou- 
mission humiliante, sans la rendre sincère et profitable à l'exemple 
de tons. Noos avons lu avec nn grand plaisir ce que dit M. Depoi- 
sier à ce sujet; nous ne croyons pas avoir rien rencontré de plus 
exact et de mieux compris que les deux chapitres consacrés par lui à 
F examen approfondi de ces délicates matières. Il ne nous est pas pos- 
sible d'être complètement de son avis sur tous les points : sur la direc- 
tion des études il a soulevé beaucoup de questions, il n'a pas la préten- 
tion sans doute de les avoir toutes éclaircies ou résolues. Au commen- 
cement de son ouvrage il se demande si l'on pourrait substituer les 
orateurs de l'antiquité chrétienne aux orateurs de Rome et d'Athènes? 
il cite, à l'avantage des pères de l'Église, l'opinion de Fleury et de 
Chateaubriand, et il conclut en demandant une place un peu plus large 
pour les orateurs sacrés, sans proscrire tout à fait Cicéron et Dé- 
mosthène. 

Cette question a été soulevée tout récemment avec un nouvel éclat. 
Parmi les hommes qu'elle préoccupe, il en est qui font des vœux pour 
mettre entièrement les pères de l'Église à la place des écrivains païens ; 
d'autres disent avec M. Depoisier qu'il ne faut pas proscrire tout à fait 
Cicéron et Démosthène; enfin, un plus grand nombre ne conçoivent 
pas comment la grossièreté, de langage et les incorrections des pères de 
l'Église, pourraient avoir droit cT asile dans l'intérieur des collèges. 

Ici , comme ailleurs, la vérité ne se trouve dans aucun de ces systèmes 
exclusifs. L'opinion mitoyenne de M. Depoisier est la vraie, seulement 
il a eu le tort de ne pas l'exprimer avec asses de netteté et de précision. 
Bannir des études Cicéron et Démosthène parce qu'ils ne sont pas chré- 
tiens 9 c'est commettre en littérature un de ces actes de vandalisme que 
notre temps ne comprend plus. Non-seulement il ne faut pas proscrire 
tout à fait les Virgile, les Quint-Curce, les Tite-Live et tant d'autres 
amis de notre enfance, mais on doit leur conserver la place et le rang 
qu'ils occupent On n'est pas toujours exposé à devenir païen en lisant 
des auteurs qui l'ont été, et la foi d'un enfant peut demeurer intacte 
au milieu des fictions qu'il trouve dans Homère et les autres poètes. 
Comme l'a si bien dit ailleurs M. Depoisier lui-même, c'est l'étude 
de l'antiquité qui a formé la plupart de nos écrivains modernes, et 
tous ceux d'aujourd'hui qui méritent que la postérité conserve leur nom 
ont quelque chose d'antique dans le style. 11 est même reconnu qu'on 
ne peut bien parler sa langue si l'on ne connaît celle de Cicéron. Loin 
de proscrire tout à fait ces maîtres illustres, nous devons leur conserver 
le culte dont on les honore depuis si longtemps. 
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Mais, tout en leur laissant la place qu'ils ont toujours occupée, ne 
pourrait-on pas mettre à côté d'eux les génies qui ont enrichi de leurs 
immortels ouvrages la littérature chrétienne? Dans un siècle avide de 
connaissances comme le nôtre , le cercle des études ne doit pas être ar- 
bitrairement restreint. S'il y a de la barbarie à vouloir répudier les 
beaux temps de la Grèce et de Rome , n'y aurait-il pas de l'injustice à 
écarter obstinément des écoles tous les chefs-d'œuvre que le sentiment . 
chrétien a inspirés ! Le christianisme est actuellement la religion de tout 
le monde civilisé; ses lumières ont eu une influence profonde sur le 
développement de toutes nos institutions modernes. L'homme le moins 
convaincu de la vérité de ses dogmes , est obligé de reconnaître qu'il a 
opéré dans le genre humain une révolution immense. Il est donc néces- 
saire, si l'on tient à compléter ses études, d'explorer les principaux 
monuments littéraires auxquels le christianisme a attaché son nom ; il 
est permis de dire : Cœli enarrant gloriam Del 

L'Université a déjà fait un pas dans cette voie nouvelle. Après les 
leçons si éloquentes de M. Villemain et ses belles études sur les pères, 
de l'Église grecque, l'opinion s'est tout à coup modifiée : du dédain on 
est passé à l'admiration. Au lieu de s'arrêter aux sarcasmes dn siècle 
dernier., on a étudié de plus près ces orateurs chrétiens ; on leur a fait 
l'honneur de les rendre classiques. Divers choix ont été publiés , et par- 
tout on a pu s'apercevoir que les jeunes gens y trouvaient des beautés 
qui n'étaient pas d'un ordre moins élevé que les riches et brillantes con- 
ceptions des orateurs anciens. Mais je ne sache pas que jusques alors on 
ait rien fait pour l'étude des pères de l'Église latine. Il nous semble 
pourtant que la critique ia plus sévère ne parviendrait pas à motiver 
une infériorité quelconque entre les Augustin, les Ambroise, les Jérôme, 
les Tertullien, les Cyprien, les Basile, les Grégoire et les Chrysostome; 
de part et d'autre, c'est le génie au service de la même cause et des 
mêmes intérêts. 

On ne peut pas non plus s'excuser sur un défaut de temps et sur la 
multitude des matières dont les jeunes gens sont déjà surchargés. Si l'on 
suivait pour les classes des lettres la méthode proposée par M. Depoisier, 
la seule d'ailleurs qui soit intéressante et fructueuse, si l'on rendait 
historique l'enseignement de la littérature , et qu'on habituât les jeunes 
gens à lire des ouvrages entiers , au lieu de ne Gxer leur attention que 
sur des lambeaux, on pourrait facilement, dans T espace de deux années, 
connaître les principaux chefs-d'œuvre qui ont honoré la langue grecque 
et la langue latine, dans les beaux siècles de Rome et d'Athènes, et 
après la prédication de l'Évangile. L'humanité entière serait ainsi passée 
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en revue, et l'étude de la littérature, à toutes ses époques, serait plus 
féconde que tous ces préceptes de rhétorique sur lesquels on appuie fort 
inutilement 

Ce serait aussi le moyen de détruire tant de préjugés classiques, qui 
font croire que le beau n'est qu'une forme et qu'on doit -mépriser tout 
ce qui ne se trouve pas soumis à telle ou telle règle de convention. La 
critique n'aurait plus un point de vue aussi étroit en voyant la différence 
qu'il y a entre le latin de Lucrèce et de Cicéron , et celui de Tacite et de 
Ju vénal, on comprendrait aussi qu'il doit y en avoir entre celui des 
auteurs païens et des auteurs chrétiens. On ne reprocherait plus a 
Tertullien et à saint Augustin de n'avoir pas parlé la langue du siècle 
d'Auguste, parce qu'on verrait qu'une langue ne peut rester uniforme, 
et qu'aux nouvelles idées il faut nécessairement de nouvelles expres- 
sions, comme le dit Horace : 

Lîcuit semperque licebit 

Signatam présente nota producere 



Xous aurions tort d'insister davantage sur ce point, parce que toutes 
les opinions que M. Depoisier a émises sur la littérature sont absolument 
les nôtres; et, quoiqu'il ne se soit pas expliqué avec assez de précision, 
il admettrait toutes nos conclusions. L'ensemble de son ouvrage le sup- 
pose, car il raisonne constamment dans l'hypothèse qu'on ne proscrira 
aucun des auteurs qui font la gloire de toutes les littératures. 

Nous regrettons qu'il ait trop écarté de son plan d'études l'enseigne- 
ment des mathématiques. Il ne croit pas que les mathématiques puissent 
servir à rectifier le jugement. Si elles ne le rectifient pas , elles tendent 
encore moins comme l'avance le P. Girard, dont il cite l'autorité, à 
l'anéantissement du* sens moral et à l'incrédulité. Il y aurait beaucoup 
à dire sur l'utilité que les jeunes gens retirent de l'étude des mathéma- 
tiques, sous le rapport du perfectionnement de l'esprit; mais nous ne 
voulons pas envisager la question sous ce point de vue, nous ferons seu- 
lement remarquer qu'il n'est pas exact de dire que cette science n'est né- 
cessaire qu'à quelques-uns. Dans le siècle actuel elle est au contraire in- 
dispensable à tout le monde, il n'y a presque pas de carrières ni de positions 
qui n'en exigent une connaissance assez étendue. Celui qui n'en aurait 
appris que ce qu'on en peut apprendre dans des cours élémentaires, que 
saurait-il en sortant de philosophie? n'aurait-il pas oublié le peu qu'il 
aurait su ? et ne lui faudrait-il pas descendre aux plus simples éléments de 
de la science, et employer une année entière à cette étude, s'il voulait ne 
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pas rester incapable d'une foule de fonctions? L'université de France a 
.sagement fait d'exiger des jeunes gens qu'ils étudiassent les mathémati- 
ques en même temps que les belles-lettres. On peut discuter sur le plus 
ou le moins d'étude qu'on doit accorder à ces sciences r mais il est im- 
possible qu'on songe à les supprimer. 

Ce ne serait pas non plus une merveilleuse innovation que de troubler 
l'ordre selon lequel l'histoire s'étudie. 11 n'y aurait que de l'inconvénient 
à étudier l'histoire de France dans les classes inférieures, an lien de la 
voir à la fin des études. L'histoire nationale a besoin d'être bien connue. 
Ce n'est pas asses qu'on en sache les événements principaux, il ne suffit 
pas qu'on apprenne les noms des grands hommes qui s'y sont illustrés, et 
qu'on connaisse les dynasties qui se sont succédé sur le trône; il est 
encore nécessaire qu'on observe les mœurs et tes coutumes des Prançab 
à chaque époque, qu'on étudie (putes les institutions civiles et religieuses 
avec leurs développements et leurs vicissitudes, et qu'on se rende compte 
de toutes les révolutions qui se sont accomplies. Un enfant est incapable 
de se livrer à toutes ces considérations, mais il retiendra facilement le 
récit des batailles et tous les événements extérieurs, c'est-à-dire presque' 
tout ce que nous savons des nations anciennes. Exerces-le donc sur 
l'histoire des peuples anciens, surtout sur celle des Grecs et des Romains, 
et exercez l'y de bonne heure pour qu'il comprenne plus facilement les 
auteurs latins ou grecs qu'il anra entre les mains. 

Ces observations paraîtront minutieuses et peut-être même trouvera-t- 
on que ces critiques portent sur des points sans importance. Nous avons 
cependant cru utile de les faire, parce qu'en matière d'instruction et 
d'éducation rien n'est puéril ; les moindres erreurs peuvent avoir les 
plus graves conséquences. Au reste, si nous nous sommes arrêté à ces 
petits détails, c'est que le livre de M. Depoisier est généralement si exact 
dans ses appréciations , si modéré et si vrai dans ses principes, qu'on ne 
pent avoir de reproches sérieux à lui adresser. Il serait à désirer qu'on 
traitât toujours les sujets de cette nature avec la même foi , la même 
précision et le même soin ; nous nous empresserions de signaler tons 
les ouvrages de ce mérite comme un service rendu et comme un bon 
exemple. 

X. X. 
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NOTOIRE POLITIQUE DES DUCHÉS 3CHLE5V O-HOLSTEWt 

DAMS JJEUIS JUPPOKTS AVBC LA HOHAEGHU DAHOISK. 

Le peuple et le gouvernement danois se préoccupent très-virement 
de la question relative aux duchés de Schlesvig-Holstein, qui est restée 
en France a peu près inaperçue. On conçoit d'ailleurs cette sorte d'in- 
différence quand on songe aux ressources nécessairement limitées, au 
peu d'étendue territoriale de ces petits États , placés sous la suzeraineté . 
danoise , mais qui , aux termes des traités qui ont consacré cette domi- 
nation, doivent, à l'extinction de la branche masculine d'Oldembourg, 
rentrer dans le libre exercice de leur indépendance politique. Or , celte 
éventualité étant sur le point de s'accomplir, par suite des divorces 
successifs et des mariages inféconds du prince royal actuel, l'Allemagne, 
le Danemark et lu Russie ont fixé les yeux sur cette situation à laquelle 
se rattachent, pour chacun d'eux, des intérêts plus ou moins considé- 
rables et d'où peut, jusqu'à un certain point, dépendre l'équilibre terri- 
torial du Nord. 

Pour le Danemark, il s'agirait de réaliser l'incorporation définitive 
des deux duchés à la couronne danoise , ou tout ou moins de les main- 
tenir dans leur état de vassalité; en un mot, d'empêcher à tout prix une 
séparation , dont l'effet inévitable serait de réduire géographiquement le 
royaume danois à un tiers de son étendue présente. 

Pour l'Allemagne d'amener à elle deux États auxquels l'unissent 
étroitement les affinités de race, la similitude de langage, et d'y faire 
prédominer irrésistiblement son influence. 

Pour la Russie, qui déjà règne politiquement en Danemark par l'as- 
cendant de sa diplomatie et le bénéfice d'une alliance récente, d'obtenir, 
grâce à l'incorporation, le pied-à-terre qu'elle convoite sur le Sund, et 
de tenir seule entre ses mains les clefs de la Baltique. 

Tels sont les points importants mis en lumière par le travail ex-pro- 
fc*$o de M. Hausser. Les précédents diplomatiques , les droits écrits, les 
contrats passés, toutes les particularités, tous les documents qui con- 
stituent l'histoire politique des duchés de Schlesvig-Holstein s'y trouvent 
minutieusement rapportés. Si l'on adoptait du reste les conclusions for- 
mulées dans une introduction remarquable, placée en tête de la traduc- 
**on de cet opuscule, on serait conduit à penser que la France ri est nul. 
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lement désintéressée dans cette question, et qu'elle aurait, à l'indépen- 
dance des deux duchés, un triple intérêt basé sur le respect des traités, 
sur la nécessité d'opposer un frein aux empiétements gradués de la 
Russie, enfin sur ce grand principe de progrès, de justice et d'unité 
politiques qui ne peut permettre que des États où se maintient, à un 
certain degré, la forme représentative, aillent rétrograder jusqu'au ré- 
gime absolu des vieilles monarchies. 

11 y a très-certainement dans ces divers points de vue ample sujet de 
méditations. 



Ed. Couturier de Ve*san. 
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GOUVERNEMENT DE LOUIS II 



HISTOIRE DE LOUIS XV 

PAR LE COMTE DE TOCQUEVILLE. 

On est trop habitué à ne voir dans le dix-huitième siècle qu'une 
société insouciante et frivole, mêlant la politique aux intrigues 
des salons et la philosophie aux petits soupers. Je ne voudrais pas 
faire son apologie : la lecture des mémoires suffirait pour con- 
vaincre que ce serait peine perdue. J'accorde qu'il n'y eut jamais 
au monde plus de légèreté dans les choses graves, et que l'impor- 
tance de l'éducation politique, comme nous la comprenons au- 
jourd'hui , comme nous la voudrions voir se fortifier et grandir, 
n'était même pas soupçonnée. J'avoue que les écrivains travail- 
laient bien plutôt au succès des idées révolutionnaires qu'à celui 
des opinions réformatrices ; je suis prêt à reconnaître encore que 
les vices trop réels du grand monde excitaient le mépris des honnêtes 
gens et préparaient les haines populaires. Mais ces réserves faites, 
prenons garde de juger nous-mêmes trop légèrement une question 
historique, sérieuse et grave. Allons au fond des choses : ôtons à 
TOME XIII. 1» 
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la société d'alors son vêtement de frivolité extérieure, et nous la 
verrons travaillée de doutes profonds, conduite à se poser les plus 
redoutables problèmes. Elle sent déjà le sol qui tremble, et elle 
assiste à la ruine de l'ancien édifice monarchique, dont chaque 
jour détache une nouvelle pierre ; elle s'étonne que Ton ne croie 
plus aux religions d'état, au droit divin, à l'absolutisme royal, 
aux privilèges des classes : elle commence à comprendre que le 
vieux dogme politique est impuissant, et déjà les mots d'une lan- 
gue inconnue frappent son oreille. Le dix-huitième siècle nous 
offre donc une étude de gouvernement à côté d'une étude de 
mœurs; la première plus difficile sans doute que la seconde, 
mais plus importante, plus sérieuse. Quand les liens moraux s'af- 
faiblissent et que les âmes ret o mbent sur elles-mêmes, c'est un 
signe certain que la société, l'état sont travaillés d'un mal inté- 
rieur et que leur constitution est en danger. Si j'avais à déter- 
miner les causes de la révolution française, je n'hésiterais pas à 
placer la première, à regarder comme celle dont toutes les autres 
procèdent de près ou de loin, l'impossibilité de gouverner avec les 
idées anciennes et la défiance que toutes les idées nouvelles inspi- 
raient au pouvoir. 

Le meilleur éloge que je puisse faire du livre de If. le comte 
de TocqueviHe, c'est de dire que cette vérité y ressort clairement 
d'un simple récit historique, sans être exprimée nulle part. J'y 
trouve des faits, connus et peu de détails nouveaux ; mais j'y trouve 
aussi cette logique des événements qui permet d'appréeier les faits 
moraux dans leur ensemble avec autant de rigueur que les faits 
matériels, et cette intelligence de nés anciennes Mistiiutisms qui 
est pour nous une source intarissable de rapprochements. M. de 
TocqueviHe est du nombre des historiens qui laissent an kcteors 
le soin de conclure; nais nul ne peut se tromper sur la conclu- 
sion , et cela me servira d'excuse, si j'entreprends d'exposer ici la 
question de gouvernement, de montrer comment elle Eut eonprtse 
et comment elle fut jugée , et d'indiquer quelques-unes des con- 
séquences auxquelles' on arriva, faute de l'avoir résolue. 

L'histoire de Louis XV est la préface du grand drame dont noua 
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va le dénouaient , et dont nous avons la tête encore pleine 
comme il arrive après tons les spectacles de longue durée. C 
une énigme dont la révolution est le mot , et qu'il nous est aui 
facile aujourd'hui de comprendre que cela était malaisé pour 
contemporains. Cela nous est aussi tout à bit nécessaire : au moment 
où la révolution, le consulat et l'empire servent de champ-clos 
aux luttes historiques , où se réveillent de tous côtés des souvenirs 
puissants, parce qu'ils ont été glorieux et parce qu'ils sont d'hier, 
il n'est pas indifférent de revenir à l'ancienne monarchie , de la 
retrouver au* prises avec des questions naissantes dont elle eut le 
tort de ne pas saisir la portée, de chercher enfin pourquoi elle a 
péri. Tant s'en faut d'ailleurs que l'ancienne monarchie soit tom- 
bée d'une seule pièce : les matériaux qu'elle laissait debout ont 
aidé à rebâtir l'édifice de la monarchie nouvelle. N'est-ce pas 
chose curieuse que le problème de nos origines, si obscur qu'il 
puisse être, ait été de tout temps beaucoup plus agHé et beaucoup 
mieux compris que d'autres qui nous touchent de plus près, et 
dont l'intelligence peut avoir encore l'influence la plus réelle sur 
notre manière de voir et d'agir? Quand les états-généraux de 1789 
furent nécessairement amenés à se demander si la France avait une 
constitution, tout le monde vit que c'était la question fondamen- 
tale» et personne cependant n'était préparé à la résoudre ; l'éduca- 
tion politique était chose nouvelle à laquelle personne, ou peut s'en 
faut, n'avait songé. Je suppose qu'aujourd'hui cette même ques- 
tion, devenue simple question d'histoire, mais d'une histoire pres- 
que contemporaine, vienne à être posée. Eh bien ! malgré le pro- 
grès et la popularité des études historiques, serait-elle mieux 
résolue? Combien d'entre nous se rendent compte de la constitu- 
tion delà monarchie, ou, si l'on aime mieux, de ce qui lui tint lieu 
de constitution durant les deux derniers siècles? Avouons-le : notre 
éducation politique est loin d'être aussi avancée qu'on le pense. 
Le passé a encore chez nous des défenseurs et des adversaires qui 
roi demandent, déplus ou moins bonne foi, des arguments à l'ap- 
pui de telle ou telle thèse : pourtant le temps serait venu de clore 
les plaidoyers et de prononcer le jugement. 

14 
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Toutes les questions de gouvernement se présentaient autrefois 
sous deux faces : Tune religieuse , et l'autre politique. Entre le 
gouvernement temporel el le gouvernement spirituel, il y avait 
une telle connexité qu'on savait à peine les distinguer. Il faut ce- 
pendant que nous fassions nous-mêmes ce que les contemporains 
ne faisaient pas , si nous voulons ne pas marcher dans les mêmes 
ténèbres. Dans toute l'Europe, les révolutions plus particulièrement 
religieuses ont été le berceau des révolutions plus particulièrement 
politiques. Si l'on applique cette règle à la France du dernier siè- 
cle, on trouve que l'opposition religieuse était déjà violente le 
lendemain du jour où mourut Louis XIV , tandis que l'opposition 
politique, je ne parle pas des coteries d'ambitions personnelles, ne 
s'est formée, n'a suivi une marche régulière qu'à partir du règne 
de madame de Pompadour et des malheurs de la guerre de sept 
ans. Or, la constitution religieuse de la France était en contradic- 
tion flagrante avec les. idées qui ont triomphé depuis et qui déjà 
défiaient la lumière. 

L'église et l'état vivaient encore dans une alliance intime et 
dans une solidarité absolue. Tous leurs rapports légaux dérivaient 
de cette fiction que la vérité était une , et qu'elle pouvait être 
imposée aux consciences. Il faut bien dire que, cette fiction une 
fois admise, l'alliance des deux pouvoirs devenait chose naturelle, 
car si le but de l'église et le but de l'état demeurent distincts en 
théorie, dès qu'ils sont confondus en fait, il devient très-naturel 
et très- logique que l'église concoure au but de l'état, et que l'état 
concoure au but de l'église. 

Si l'on cherche quelles étaient les conséquences directes de 
cette alliance, les voici : les lois de l'église étaient lois de l'état; 
les bulles pontificales, les mandements, prenons une expression 
plus générale , tous les actes du pouvoir religieux étaient obliga- 
toires sous des peines séculières \ Le clergé avait les fonctions 

1 11 fallait que ces actes fassent autorisés par le roi, mais le roi les autorisait 
comme évéque extérieur et en vertu d'un droit divin ; si les peines séculières 
dont je parle ne furent pas toujours appliquées au dix-huitième siècle , c'est que 
l'esprit du temps triompha quelquefois des principes de la législation. 
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administratives les plus multiples, les plus étendues, et dans 
l'exercice de ces fonctions la distinction du fait religieux et du fait 
civil n'était pas connue. Tandis que le clergé , dépositaire d'un 
immense pouvoir, joignait à son autqrité morale celle dont le roi, 
chef de l'état, l'avait spécialement investi, l'église en retour favo- 
risait et propageait la croyance au droit divin de la royauté; 
cette croyance fort ancienne avait repris au dix-septième siècle 
comme une nouvelle vigueur : elle était devenue le point de dé- 
part des plus beaux ouvrages de la chaire chrétienne et des grands 
travaux de droit public. Non-seulement le roi, élu de Dieu, deve- 
nait le protecteur-né de l'église, non-seulement il validait et réglait 
en maître tous les actes du pouvoir religieux, mais il prétendait, 
comme évêque extérieur, intervenir dans la décision même des 
questions dogmatiques. Ainsi l'église avait des attributions tem- 
porelles, et la royauté des attributions spirituelles. Tout cela nous 
parait monstrueux aujourd'hui, mais il ne faut pas oublier qu'avec 
les idées répandues alors, fout cela était logique. Nous nous éton- 
nons dé voir qu'il y ait encore un pays en Europe qui soit resté 
fidèle à ces principes et à cette législation. Rappelons-nous que 
tels étaient , il y a soixante ans , les principes et la législation de 
la France, et que, lorsque Louis XVI prêta le serment du sacre, 
changer la formule par laquelle le roi jurait d'exterminer les hé- 
rétiques fut jugé non-seulement chose sacrilège, mais crime de 
lèse-constitution. 

La première difficulté du gouvernement au dix-huitième siècle, 
ce fut de se débattre contre cette législation qu'il ne voulait pas 
changer, mais qu'il ne pouvait pas conserver : car toutes les fois 
qu'il l'appliquait, il faisait acte de violence; et quand il ne l'ap- 
pliquait pas, il faisait acte de faiblesse. 

D'abord la donnée était fausse, puisque la France renfermait 
des protestants de toutes les sectes, et que dans une province, l'Al- 
sace , la majorité de la population n'était pas catholique. La loi 
supposait, ce qui n'était pas, quelareligion réformée n'existait plus 
en Franco, et qu'une seule croyance régnait depuis Dunkerque jus- 
qu'à Rayonne. On répétait sans cesse une fiction nécessaire pour 

14* 
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le soutien de l'édifice légal, mais démentie par tous les faits; on 
savait que les dissidents croissaient en nombre, que les émigrés 
rentraient; on leur rendait même ce témoignage qu'ils donnaient 
l'exemple de la soumission au gouvernement et celui du patrio- 
tisme. Ils avaient constitué autrefois une force dans l'état 9 force 
indépendante et souvent ennemie , avec laquelle on avait transigé 
an moyen de concessions et de traités de paix. Au dix-buitiéme 
siècle ils semblaient avoir accepté la position que Louis XIV leur 
avait faite : c'était par la patience, le bon ordre et la soumission 
qu'ils revendiquaient les droits que la raison publique devait enfin 
leur accorder. 

Que fit à leur égard le gouvernement de Louis XV? Il aggrava 
toutes les lois de persécution, et se montra d'autant plus cruel, 
qu'il les trouvait moins dangereux. Ces rigueurs furent l'œuvre 
principale du ministère du duc de Bourbon; or, quand la duc de 
Bourbon dictait de pareilles mesures, il n'avait pas, comme 
Louis XIV, le zèle religieux pour excuse; la persécution ne pou- 
vait être pour lui qu'une affaire politique, et si les prélats de cour 
qui l'entouraient l'entraînaient dans cette voie, la plupart ne se pro- 
posaient pas d'autre but que de racheter le scandale de leurs mœurs 
ou de leur élévation ; ils croyaient que l'intolérance leur servirait 
de vertu. 

Cela devenait donc de plus en plus odieux y et tôt ou tard il 
fallait que la pitié fût attirée sur les victimes. Déjà la grande 
majorité de la France, sincèrement catholique, sincèrement at- 
tachée à l'alliance solidaire de l'église et de l'état, n'avait plus 
pour les calvinistes ni horreur ni haine. Deux hommes com- 
prirent que les dissidents seraient nécessairement appelés à jouir 
de l'ordre légal et des droits civils; le cardinal de Fleury et 
d'Aguesseau entreprirent de faire la première brèche à l'ordre 
établi. D'Aguesseau proposa de distinguer le mariage civil et le 
mariage religieux; il aurait voulu, du moins, que les curés fissent 
cette distinction au sujet des calvinistes, en ne refusant pas de 
constater simplement sur les registres des paroisses les déclara- 
tions des parties. Cette constatation, évidemment nulle au point 
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cou naître chez d'autres les droits violés à leur égard. Les jansé- 
nistes ne pouvaient oublier l'acharnement du père Letellier contre 
leurs frères, ni Port-Royal-des-Champs rasé jusqu'au sol, ni ses re- 
ligieuses décrétées de prise de corps, ni cette nuée de lettres de ca- 
chet qu'on fit pleuvoir contre les opposants de la bulle Unigenitus. 
Ij archevêque de Reims en avait obtenu soixante à lui seul contre les 
principaux membres du clergé de son diocèse. Or, qu'était-ce que 
la bulle Unigenitus ? une bulle qu'une grande partie du clergé de 
France avait refusé de recevoir comme attentatoire à ses libertés 
\is-à-vis du saint-siége et que le gouvernement avait renoncé lui- 
même à faire admettre , lorsque Dubois , qui ne pouvait obtenir 
qu'à ce prix le chapeau rouge, décida le régent à la déclarer loi 
de l'état et à en poursuivre les adversaires. Voilà où menait l'in- 
tervention dn pouvoir laïque dans les affaires spirituelles. On peut 
juger quelle terrible puissance mettait entre les mains des jésuites 
la direction des consciences royales, et quel compte ils en devaient 
rendre un jour à Dieu et aux hommes. 

On avait beau en effet attribuer aux princes le pouvoir de tran- 
cher les questions dogmatiques; en réalité ce n'étaient pas eux 
qui les tranchaient. La cour était peuplée d'hommes d'église , et 
c'était souvent une nécessité de leur abandonner les plus hauts 
emplois. Il y a eu en France quatre cardinaux premiers ministres 
et dont les ministères se sont presque suivis sans autre intervalle 
que celui du long règne de Louis XIV, trop jaloux de son pouvoir 
pour en faire part à quelqu'un qui eût dépendu d'un autre souve- 
rain. Fleury , qui fut le dernier des quatre , ne s'y trompa pas ; à 
son lit de mort il conseilla à Louis XV de ne jamais donner de 
ministère à un cardinal et d'éloigner de la cour le clergé. Il sem- 
blait prédire, comme il l'avait déjà reconnu au sujet des protes- 
tants, que l'église et l'état finiraient par une inévitable séparation. 
Le contact de la cour et du pouvoir n'était que dangereux pour 
l'église.'Quand elle y demeurait elle-même incorruptible, c'étaient 
des ambitions de cour qui revêtaient la soutane ; puis venaient les 
scandales publics , comme ceux des abbés Dubois , de La Tour- 
d'Auvergne et Tencin. Le clergé , qui se prosternait aux pieds de 
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taquer. Mais elle n'était pas vulnérable sur Uiï àeut point; si l'in-' 
tervention de l'église dans les affaires du gouvernement civil était 
par ses effets immorale et funeste, celle de l'état dans les affaires 
du gouvernement religieux ne Tétait pas moins. 

l)e tous les reproches que Ton pouvait adresser au gouverne* 
ment de Louis XIV, le plus grave à coup sûr était d'avoir cru 
à sa propre infaillibilité dans les matières religieuses , sans voir 
quelle porte il ouvrait à l'hypocrisie et quelles semences de dis- 
corde il faisait germer dans les âmes. Et cependant Louis XIV 
avait eu un scrupule; il avait en mourant douté de son droit, ou 
plutôt de l'usage qu'il en avait fait. S'étant tourné vers son con- 
fesseur, il lui avait dit : «Je vous rends responsable devant Dieu 
de la conduite que j'ai tenue, puisque je me suis conformé tou- 
jours à vos avis pour régler des questions que je n'entendais pas. » 

Le gouvernement de Louis XV, que de vagues espérances avaient 
fait accueillir à son début par des fêtes publiques, n'éprouva même 
pas ce scrupule ; les questions religieuses ne cessèrent pas d'être 
des questions d'état tranchées pendant tout le dix-huitième siècle 
par le # roi et les ministres. Les jansénistes et les molinistes conti- 
nuèrent de se livrer sur le terrain légal une bataille réglée, et ob- 
tinrent réciproquement des ordonnances et des arrêts de pro- 
scription. Quels étaient les résultats 'de ces luttes? Au point de vue 
religieux elles excitaient les haines qui précèdent l'indifférence; 
sous le rapport politique elles constituaient une forte opposition. 
Cette opposition devenait d'autant plus dangereuse, qu'elle s'ap- 
puyait sur ce qu'il y a au monde de plus sacré et de plus sérieux, 
su» la conviction et le droit. 

Ce qui fait que l'intérêt s'attachera toujours aux jansénistes , 
eussent- ils tort sur la doctrine, c'est qu'ils furent persécutés et 
qu'ils défendirent les droits de la conscience et de la liberté. J'a- 
voue qu'ils ne les défendaient que pour eux ; nul ne les réclamait 
pour la France entière et comme inhérents à la nature humaine : je 
n'oserais même affirmer que les jansénistes vainqueurs eussent agi 
autrement que leurs adversaires; une fois du moins, en 1764, ils se 
sont vengés. Les persécutions ont le tort d'habituer les victimes à mé- 
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cou naître chez d'autres les droits violés à leur égard. Les jansé- 
nistes ne pouvaient oublier l'acharnement du père Letellier contre 
leurs frères, ni Port-Royal-des-Champs rasé jusqu'au sol, ni ses re- 
ligieuses décrétées de prise de corps, ni cette nuée de lettres de ca- 
chet qu'on fit pleuvoir contre les opposants de la bulle Unigenitus. 
L'archevêque de Reims en avait obtenu soixante à lui seul contre les 
principaux membres du clergé de son diocèse. Or, qu'était-ce que 
la bulle Unigenitus ? une bulle qu'une grande partie du clergé de 
France avait refusé de recevoir comme attentatoire à ses libertés 
vis-à-vis du saint-siége et que le gouvernement avait renoncé lui- 
même à faire admettre , lorsque Dubois , qui ne pouvait obtenir 
qu'à ce prix le chapeau rouge , décida le régent à la déclarer loi 
de l'état et à en poursuivre les adversaires. Voilà où menait l'in- 
tervention du pouvoir laïque dans les affaires spirituelles. On peut 
juger quelle terrible puissance mettait entre les mains des jésuites 
la direction des consciences royales, et quel compte ils en devaient 
rendre un jour à Dieu et aux hommes. 

On avait beau en effet attribuer aux princes le pouvoir de tran- 
cher les questions dogmatiques; en réalité ce n'étaient pas eux 
qui les tranchaient. La cour était peuplée d'hommes d'église , et 
c'était souvent une nécessité de leur abandonner les plus hauts 
emplois. Il y a eu en France quatre cardinaux premiers ministres 
et dont les ministères se sont presque suivis sans autre intervalle 
que celui du long règne de Louis XIV, trop jaloux de son pouvoir 
pour en faire part à quelqu'un qui eût dépendu d'un autre souve- 
rain. Fleury, qui fut le dernier des quatre, ne s'y trompa pas; à 
son lit de mort il conseilla à Louis XV de ne jamais donner de 
ministère à un cardinal et d'éloigner de la cour le clergé. Il sem- 
blait prédire, comme il l'avait déjà reconnu au sujet des protes- 
tants, que l'église et l'état finiraient par une inévitable séparation. 

Le contact de la cour et du pouvoir n'était que dangereux pour 
l'église. 'Quand elle y demeurait elle-même incorruptible, c'étaient 
des ambitions de cour qui revêtaient la soutane ; puis venaient les 
scandales publics , comme ceux des abbés Dubois , de La Tour- 
d'Anvergne et Tencin. Le clergé , qui se prosternait aux pieds de 
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Dubois tout-puissant et lui offrait la présidence de ses assemblées, 
n'acceptait-il pas la solidarité de ces scandales? Avait-il dès lors 
le droit de se montrer persécuteur? Et comment s'étonner qne.par 
les persécutions on semât la haine pour recueillir le mépris* 

Mais si l'intervention de l'état dans les matières de conscience 
parut à un moment donné plus ridicule et plus absurde, oe fi* 
lorsque les parlements, qui se prétendaient appelés au partage de 
la souveraineté, voulurent avoir part à l'exercice de cette interven- 
tion. Le dogme du droit divin qu'on ne songeait guère à ap- 
profondir défendait encore la prérogative royale ; mais il ne pou* 
vait en aucun cas soutenir les prétentions du parlement II arriva 
donc 911e dans la question des refus de sacre- ments et dans celle 
des billets de confession cette intervention fit scandale et discré- 
dita tous les partis, jansénistes et jésuites, aux grands applau- 
dissements de l'école antichréiienne dont Voltaire était le grand- 
prêtre. Cependant la question de refus de sacrements ne passait 
pas comme aujourd'hui pour être simplement religieuse. On y 
croyait l'ordre civil aussi intéressé que la conscience, toujours par 
suite de la confusion qui existait dans ces matières. Ce fat alors 
pour la première fois qu'un recueil fondé tout exprès, le Conci- 
liateur, distingua dans les mariages et les sépultures le fait qui 
intéressait l'état et le fait qui intéressait la religion. 

Je me contente de caractériser les grands événements ; il ne 
faudrait rien moins qu'une étude très -approfondie de l'ancienne 
législation française pour montrer à quelles conséquences condui- 
sait le caractère exclusivement religieux des lois civiles, et quels 
périls ce malheureux mélange entraînait pour l'église et pour l'é- 
tat. C'est là un point au-dessus de toute critique et sur lequel 
toutes les opinions doivent être unanimes, liais si l'on ne sonje 
guère à nier ces idées , il arrive trop souvent qu'on les néglige* 
Trop souvent les historiens se font les contemporains des person- 
nages qu'ils mettent en scène ; trop volontiers ils prennent leur 
part des passions et des intrigues d'autrefois, sans s'apercevoir 
que dans l'éloignement où nous sommes les faite passagers doi- 
vent s'effacer, que la personnalité des acteurs doit disparaître, ab- 
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sorbée par le mouvement général d'une société dont nous voulons 
saisir le mécanisme d'ensemble pour le comparer avec le nôtre. 
En revanche , il arrive trop souvent aufx politiques d'oublier les 
enseignements du passé , de faire table rase et de mettre en avant 
de prétendu systèmes, dont l'histoire, qui est l'expérience des 
générations nouvelles, lenr eût démontré l'impuissance. Je ne 
parle pas ici des vrais historiens ni des vrais politiques; ceux-là 
savent que le passé et la présent ne se comprennent pas et ne se 
jugent pas l'un sans l'autre. Je ne fais que signaler l'abus de ten- 
dances trop communes auxquelles on résiste rarement , parce que 
la résistance , c'est l'effort. 

Je continue de rechercher les leçons d'histoire renfermées dans 
le livre de M. le comte de Tocqoeville , et du gouvernement re- 
ligieox je passe au gouvernement politique : ces leçons, évidem- 
ment, sont les mêmes. Même impuissance des anciennes institu- 
tions, même défiance des institutions nouvelles. 

D'abord la royauté était-elle absolue, et si elle ne l'était pas, 
qui partageait avec elle la souveraineté? La question était aussi 
vieille que la monarchie, elle avait reçu déjà bien des solutions; 
il en fallait une qui fût définitive. 

En fait, la royauté avait été absolue sous Louis XIV ; Louis XIV 
n'avait partagé la souveraineté avec personne , ni avec les états- 
généraux, ni avec les parlements , ni avec les pairs, quoiqu'il eàt 
toujours respecté certaines lois qu'il reconnaissait lier le prince. 
A ses yeux , la souveraineté émanait du ciel ; c'était le droit divin 
qui faisait l'absolutisme royal. Les rois de droit divin ne sont res- 
ponsables qu'envers IKeu , mais si Dieu ne limite pas le pouvoir 
qu'il lenr donne , il n'a institué la royauté que pour le bien des 
peuples , et elle n'a pas d'autre fin que la fin même des peuples. 
De ce dogme à celui de la souveraineté nationale il n'y a qu'un 
pas, difficile à franchir, je le sais, mai» si opposées que parais- 
sent ces deux doctrines, elles forment comme les extrémités d'une 
chaîne dont le point de départ se rattache au point d'arrivée. 
Quand après avoir exalté le pouvoir des rois avec Bossuet, l'église 
voulut avec Fénelon et Massillon tracer leurs devoirs, efie fit up 
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premier effort pour franchir ce pas, ou plutôt elle s'arrêta, sus- 
pendue entre ces deux doctrines à la fois si voisines et si con- 
traires. La religion , dit M. de Tocqueville, n'était pas alors l'en- 
nemie de la liberté. Non, sans doute : gardons-nous cependant de 
faire comme cette moderne école , qui ne voit pas quel abime sé- 
pare le droit divin de la souveraineté du peuple et alfecte de con- 
fondre ces deux dogmes. N'attribuons pas nos fautes de logique à 
Fauteur du Petit Carême; il entrevit une doctrine nouvelle, mais 
il se contenta de l'entrevoir. Nous sommes portés i donner trop 
de valeur aux pressentiments que le temps a réalisés. Je ne vois 
pour ma part dans Massillon qu'un seul passage que l'on puisse 
invoquer en faveur de la souveraineté du peuple. 

Je ne pense pas , à vrai dire, que la croyance à la souveraineté du 
peuple soit née dans l'Église ; l'Église était aussi intéressée que 
le trône au dogme du droit divin ; elle devait soutenir ce dogme 
dans ce qu'il avait d'absolu : si elle eut conscience du dogme con- 
traire, ce dut être comme de l'une de ces vérités qui frappent l'es- 
prit parfois , mais devant lesquelles on ferme les yeux volontaire- 
ment. J'attribuerais à cette croyance une tout autre origine : elle 
a dû naître des événements eux-mêmes, car c'est toujours le fait 
qui engendre l'idée. Elle était d'ailleurs au fond de l'ancien droit 
public de la France auquel des écrivains comme Boulainvilliers et 
Montesquieu s'adressèrent pour résoudre le problème. Cet ancien 
droit public offrait des éléments imparfaits, incohérents peut-être, 
mais bien réels d'une représentation du pays. Les déclarations de 
droits n'ont jamais été complètes dans l'ancienne France, mais 
elles n'ont manqué à aucune époque de notre histoire. Il y avait 
en elles de quoi contredire toutes les théories de la monarchie ab- 
solue. La question des origines du pouvoir fut d'abord débattue 
sur ce terrain. Ce fut alors que la philosophie du siècle, trouvant 
la solution historique incomplète , vint proposer à son tour une 
nouvelle solution, que les intéressés nièrent, mais qui répondait à 
la pensée de tout le monde. 

Tandis que cette question était débattue théoriquement et 
d'une manière abstraite, l'absolutisme continuait d'exister en 
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fait , mais il doutait de lui-môme. Pendant les deux tiers de 
son règne, ni Louis XV, ni aucun de ceux qui gouvernèrent en 
son nom n'auraient pu définir les limites du pouvoir royal. Ainsi 
le régent accorda et retira tour à tour aux pairs et au parlement 
le droit de contrôle sur le gouvernement. L'acte constitutif de la 
régence avait fait naitre dès l'origine une discussion très-vive. Il 
s'agissait de savoir si le testament d'un roi pouvait ou non être 
cassé, en d'autres termes, si la volonté royale était. ou non supé- 
rieure aux lois du royaume. Et, comme l'a remarqué Voltaire, ja- 
mais Louis XIV vivant n'avait été si absolu qu'après sa mort, 
puisque jusqu'alors il avait respecté ces lois. Les parlements, qui 
se déclaraient avec raison leurs défenseurs et leurs interprètes 
naturels, soutinrent que le roi n'était que simple administrateur 
de la couronne et qu'il ne pouvait en disposer. Les princes légi- 
timés , écartés de l'ordre de succession , en appelèrent alors aux 
représentants de la nation, aux états-généraux, devant lesquels ils 
voulaient exposer leurs prétentions et plaider leur cause. 

Ainsi dès les premiers jours du règne , toutes les questions de 
constitution étaient soulevées, et Ton reculait devant elles. Etait-il 
possible de prévoir dés lors leurs conséquences? Je ne le crois pas. 
Mais le temps avec sar logique inflexible devait s'en charger. 

Quand le vieux dogme politique fut convaincu d'impuissance, 
ce furent les hautes classes qui le renièrent les premières. L'abso- 
lutisme fut combattu par la noblesse, par le sacerdoce, par la ma- 
gistrature, avant de l'être par le corps même de la nation. La no- 
blesse le combattit sous la régence, le sacerdoce et la magistrature 
pendant tout le règne. Dans ces temps de crise , il eut fallu du 
moins à la royauté pour lui conserver quelques rayons de sa vieille 
auréole un homme qui , par ses talents personnels , commandât 
l'admiration et le respect, et cet homme fut Louis XV. 

Le pouvoir s'avilit au moment même où le prestige lui était le 
plus nécessaire. Il crut se relever en faisant de l'absolutisme 
un usage moins timide, plus arbitraire, et, comme tous les pou- 
voirs qui sentent que le monde leur échappe , sa conduite fut un 
mélange de faiblesse et de violence \ de faiblesse envers les forts , 
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de violence envers ceux dont il pouvait ne rien craindre. Madame 
de Porapadour n'eut d'autre but que de maintenir vingt ans sa fa- 
veur auprès d'un prince habitué au changement et qui oubliait 
vite; pendant vingt ans elle y réussit, mai* en faisant et défaisait 
les ministres, en distribuant les laveurs et les proscriptions au gré 
de son ambition personnelle , en violant enfin les lois constitutives 
de la monarchie, elle ne songeait pas à un avenir qui, après tout, 
n 1 était pas le sien. En mourant, elle laissa vis-a-vis d'nne royauté 
dégradée une opposition menaçante. On se sentit à la veille d'an 
jour d'orage; des signes précurseurs traversèrent le ciel politique 
et jetèrent l'effroi partout où le culte des anciennes croyances était 
resté debout : la grande majorité de la France, attachée à la mo- 
narchie par sentiment plutôt que par raison, vit avec inquiétude se 
multiplier les coups d'état, tandis qu'un voile couvrait la majesté 
du trône et la gloire du pays. 

Depuis 1750, la révolution commença dans les classes supé- 
rieures de la société : les autres demeurèrent spectatrices de la 
lutte, mais spectatrices attentives, et se préparant à descendre 
un jour dans l'arène. Les classes supérieures avaient encore 
une force trop apparente pour qu'on ne les laissât pas agir les 
premières. Pourtant toutes leurs tentatives échouèrent et ne prou- 
vèrent que deux choses, qu'elles étaient la minorité dans la nation, 
et que les principes qui faisaient leur force étaient eux-mêmes 
impuissants et vieillis. 

La noblesse, vaincue déjà dans mainte bataille politique, offrait 
une contradiction singulière. Elle avait abandonné la plupart 
de ses traditions; die était même novatrice dans le monde des 
idées, et tandis qu'à Paris elle ouvrait ses salons à tout ce qu'il y 
avait de hardi et de téméraire, elle était rétrograde dant le monde 
de la réalité. Elle détendait ses privilèges et tous leurs abus; die 
ne croyait guère au droit divin de la royauté, mais elle aurait 
voulu que l'on crût au sien propre 1 . D'ailleurs, comme les pou- 

1 Voir les divers traités de la noblesse du commencement dn dix-huitième 
-siècle* entre antres celui de De la Roque. 
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vnirs qui vieillissent, elle n'avait pas sa garder son rang ; «Hé était 
descendue de son piédestal , et l'avenir lnî échappait des mains. 

L'Eglise lutta avec pins de force, parce qu'en attaquant le 
prince elle défendait la morale publiquement outragée. Malheu- 
reusement elle soutint ses privilèges en môme temps que les droits 
de la morale; elle ne comprit pas le rôle qu'elle aurait pu jouer; 
elle ne voulut pas renoncer à une alliance funeste. En combattant 
le scandale die refusa de combattre une constitution qui lui faisait 
de grands avantages extérieurs. Comment dès lors s'étonner qu'une 
partie même du scandale retombât sur elle? Elle fut d'ailleurs le 
point de mire des révolutionnaires, et j'ai suffisamment expliqué 
pourquoi. 

Ce que ni la noblesse, ni le sacerdoce n'avaient pu faire, la 
magistrature l'entreprit. Tous les parlements de France s'unirent; 
ils se déclarèrent les membres d'un même corps, ou plutôt, pour 
emprunter leurs propres termes , les classes d'un même pouvoir. 
Témoins des déclarations absolutistes de madame de Fompadour 
et de la défiance unanime que montrait le pays, ils voulurent se 
faire regarder comme les états-généraux permanents de la France 
et répondirent aux violences royales par une opposition non moins 
violente. La nation eut alors deux pouvoirs dont la lutte ne fut 
pas sans analogie avec celle qui éclata dans les premières années 
de la révolution- Toute lutte entre deux pouvoirs exige que l'un 
succombe; c'erf ce qui arriva aux parlements sous Louis XV, à la 
royauté pendant la révolution. Hais quand le pouvoir qui suc- 
combe a sa raison d'être, il est inévitable qn' un jour il reparaisse; 
c'est ainsi que les parlements ont été rétablis par Louis XVI après 
de vaines expériences faites pour les remplacer, et que la royauté, 
frappée en 93 , reparut presque aussitôt sous des formes succes- 
sives qui se rapprochèrent davantage de la forme ancienne. Il eût 
fallu dans les deux cas qu'un troisième pouvoir maintint l'équi- 
libre. 

La lutte des parlements contre Louis XV n'eut rien de paci- 
fique et ne fut pas entreprise avec des armes légales. Ce fut une 
véritable guerre dont l'issue parut dès le premier jour facile à pré- 
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voir. Les parlements ne pouvaient triompher, ils n'avaient pas de 
mission et personne ne les soutint ; défenseurs des privilèges , ils 
ne comprenaient qu'une des faces de la question sociale qui s'agi- 
tait alors. Hais il faut ici remarquer avec M. de Tocqueville que 
s'ils eussent réussi à prendre la place d'états-généraux perma- 
nents, toute la force gouvernementale eût passé dans leurs mains. 
Ils auraient réuni le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire; ils 
auraient eu même une part réelle au pouvoir exécutif, puisqu'ils 
exerçaient une autorité réelle et très-étendue sur toutes les bran- 
ches de l'administration, que plusieurs de ces branches, la police 
par exemple, leur appartenaient d'une manière exclusive. Ce pre- 
mier essai de gouvernement représentatif était à coup sûr le plus 
imparfait que l'on pût imaginer. 

Il faut lire dans l'histoire de Louis XV le récit de la guerre de 
sept ans pour comprendre l'effet que devait produire alors sur les 
esprits le contraste de la France et de l'Angleterre: de la France, 
où la lutte du pouvoir absolu contre des institutions secondaires et 
la faiblesse de ce même pouvoir dans la conduite d'une guerre 
européenne n'engendraient que des désastres : au dedans , la pro- 
spérité publique ruinée; au dehors, des provinces perdues : de 
l'Angleterre, où l'accord du roi et des chambres doublait les 
forces de la nation et faisait grandir la puissance britannique plus 
rapidement encore que ne déclinait la nôtre. 

Devant ce contraste et ces funestes effets, le sentiment fut una- 
nime; l'opposition entra dans les mœurs publiques et y prit ra- 
cine. Elle devint en peu de temps cette puissance formidable qui 
devait avoir , comme toutes les puissances , sa grandeur et ses ex- 
cès. Ennoblie par le but qu'elle poursuivait alors , elle ne le fut pas 
toujours par la conduite de ses chefs qui se prosternaient devant 
la main étrangère qui humiliait la France à Rosbach. Hais si la 
passion de l'opposition étouffait déjà dans quelques esprits, comme 
on l'a vu depuis, l'intelligence et le patriotisme, elle avait aussi 
un mobile plus sérieux , plus élevé , et c'est par là qu'elle prépa- 
rait en silence la longue popularité dont elle a joui. C'était une 
force dont on comprit le progrès le jour où le duc de Choiseul , 
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'ministre cependant peu aimé, fat exilé à Cbanteloup par l'in- 
fluence de madame Dubarry. La cour entière l'y suivit et Ver- 
sailles resta désert. 

Ce qui a fait long-temps la différence de l'Angleterre et de la 
France, c'est qu'en Angleterre l'opposition était dçjà constitution- 
nelle; en France elle était révolutionnaire, et à peine a-t-elle au- 
jourd'hui cessé de l'être. 

Après la chute de Choiseul la suppression des anciens parle» 
raents, remplacés par les parlements Maupeou, combla la mesure 
de la patience publique et souleva toutes les colères. C'était pén- 
ètre un progrès au point de vue des améliorations judiciaires, 
mais c'était une déclaration formelle d'absolutisme, et les décla- 
rations semblables, accueillies au commencement du règne par des 
résistances, l'étaient à la fin par des injures et des tempêtes. 
« C'est la tour de Babel, s'écrie madame du Defland, c'est le chaos, 
c'est la fin du monde... » Je n'achève par la citation. Hais ce qui 
est plus grave qu'un cri poussé dans les salons, c'est la procla- 
mation solennelle *de la souveraineté du peuple, faite par un des 
premiers magistrats de France. — a Sire, disait à Louis XV en 
1771 Lamoignon de Malesherbes, vous devez écouter les réclama- 
tions de ce peuple par qui vous régnez et pour qui vous régnez. » 

Voilà comment la vérité se faisait jour sur les questions les plus 
importantes que pût soulever le pays. Malheureusement le parti des 
opposants fut le seul qui la comprit : elle n'avait pas encore cette 
clarté qui perce les voiles de l'égoïsme et de la passion. Pour nous, 
en lisant une histoire qui est presque la nôtre, nous devons cher- 
cher à reconnaître ses premières lueurs, à distinguer le progrès 
de la lumière derrière les ombres mouvantes que font les passions 
éphémères et les ambitions qui s'agitent. 

Il y aurait encore , je le reconnais , bien d'autres questions à 
étudier dans le dix- huitième siècle que celle des rapports de 
l'église et de l'état, et que celle de la souveraineté. Il suffirait de 
citer celle de l'égalité civile et de la suppression des privilèges. 
Celle-là fut même à coup sûr la plus vive et la mieux comprise. 
Mais il faudrait un long travail pour raconter la naissance de 
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tons ces problèmes que la révolution française à résolus. Ja n'ai' 
voulu étudier que la question de gouvernement, question dou- 
ble, puisque le gouvernement avait un doubla caractère. Je me 
suis efforcé de déterminer les vices qui lui étaient inhérents, et 
dont il ne voulut s'apercevoir que lorsqu'il n'était plus temps 
de les guérir. Si les principes qui le constituaient avaient été mo- 
difiés dès lors dans le sens où plus tard As le furent, oa peut af- 
firmer que les choses auraient suivi un cours différent, et que les 
antres questions , si importantes qu'elles nous paraissent, se se- 
raient dénouées d'elles-mêmes, ie me contenterai d'eiposer en- 
core quelques-uns des effets que l'organisation dont je parle de- 
vait nécessairement avoir sur' l'administration et la société. 

Quand les bases d'un antique pouvoir chancèleat, il est difficile t 
que l'administration ne se ressente pas à son tour de la secousse 
imprimée. Deux choses manquèrent à l'administration pendant le 
diK-huitiéme siècle, la fixité et l'ordre. Tout y lut mobile, les in- 
stitutions comme les personnes. Ce ne fut pas faute d'hommes 4 de 
talent; il suffirait de nommer Orri, de Machauf, Trudaine et Tm> 
got. Les améliorations introduites furent elles-mêmes considéra-* 
Mes , et l'on ne saurait croire combien il y eut d'efforts tentés 
pour paralyser des vices anciens. Hais tout se passa en essais que 
le gouvernement ne sut ni régler ni rendre définitifs. La régence 
voulut confier l'administration à des conseils , et l'on fat obligé 
d'en revenir aux secrétaires d'état presque aussitôt, de remplacer 
Faction collective par l'action unique. Les opérations financières 
de Law laissèrent, à côté de quelques bons résultats, des traditions 
malheureuses, et l'agiotage des fonds publics devint nue ressource 
trop facile pour les exigences de la cour. On connaît les fortunes 
prodigieuses des traitants; elles étaient odieuses à juste titre, car 
elles n'étaient pas prélevées sur la construction des travaux pu- 
blics qui enrichissent le pays; elles ne l'étaient que sur le produit 
des impôts qui l'appauvrissent. Venaient alors la mortalité et la 
famine * ; les populations étaient décimées par une misère dont 

1 Les famines furent très-communes sons, le règne de Louis XV. Elles durèrent 
pendant presque tous les ministères de Fleury et de Cbotseal. 
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quelques mémoires ont conservé l'effrayant tableau, et dont au- 
jourd'hui certains pays étrangers pourraient seuls offrir un exem- 
ple ; le peuple avait-il complètement tort de s 1 en prendre à l'état 
lui-même, d'accuser F incurie et les vices de l'administration? 

Les améliorations s'annoncèrent souvent comme des malheur» 
publics; ainsi la construction des grandes routes que fit faire le 
cardinal de Fleury eut pour effet de multiplier et d'aggraver la cor* 
vée dans la plupart des provinces : les corvées seigneuriales étaient 
peu de chose : la corvée royale raina le paysan pour l'achève- 
ment de travaux dont les propriétaires surtout devaient profiter. 

Enfin l'administration, et ce ne Tut pas un de ses moindres 
désordres , tomba de plus en plus aux mains des hommes de cour 
et des gens inhabiles. Il vint un moment où l'on ne fit plus sa 
fortune que par des succès de salon. Les grades même dans l'ar- 
mée de terre ou dans la marine ne s'obtinrent plus autrement. Ce 
qui parait inexplicable, c'est que dans la marine les officiers ro- 
turiers n'étaient admis au commandement qu'en temps de guerre; 
les commandements étaient exclusivement réservés aux nobles pen- 
dant la paix. Pour l'armée de terre, l'école des officiers ne se recru- 
tait également que dans la noblesse. Cela n'explique-t-il pas bien 
des désastres de la France? 

Les femmes faisaient des maréchaux, distribuaient les com- 
mandements d'armées et les emplois diplomatiques. Mais le mal 
eût été moindre si la position des ambassadeurs et des généraux 
n'eût sans cesse été fausse, celle des ambassadeurs surtout Us 
avaient à lutter contre un danger plus grand que les faveurs ri- 
vales, ou les petites intrigues; contre la diplomatie secrète que 
Louis XV dirigeait lui-même , aidé de ses maîtresses et de quel- 
ques agents subalternes qui violaient le secret des lettres particu- 
lières. U semble, en vérité, que le gouvernement conspirât pour 
lier les mains à sa diplomatie et se mettre k la merci de l'Europe. 
C'est quelquefois aujourd'hui un lieu commun de prétendre que 
les monarchies absolues sont plus favorables que les gouverne- 
ments constitutionnels à la conduite des affaires étrangères, que 
la réserve, par exemple, et la. mesure y sont plus faciles.* C'est dé- 
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fendre une mauvaise cause par quelques bonnes raisons. Que Ton 
étudie pour s'en convaincre la diplomatie dit règne de Louis XV; 
on sera forcé de faire au moins une restriction pour le cas où les 
monarchies absolues ont à leur tête des princes faibles ou brouil- 
lons. Dumouriez et les confédérés polonais furent abandonnés 
parce qu'un caprice de femme avait inopinément enlevé le minis- 
tère au duc de Choiseul pour le donner au duc d'Aiguillon. Ce 
seul changement de personnes fit toute une révolution dans la si- 
tuation politique extérieure; les dispositions des puissances furent 
modifiées, et l'Autriche, qui avait craint un instant l'attitude de 
la France, prêta les mains au partage de la Pologne. En Angle- 
terre les ministères changeaient aussi , mais ils changeaient dans 
le sens de la volonté nationale, et si les cabinets qui se succé- 
daient n'avaient pas la même politique, ils se léguaient au moins 
l'héritage des questions pendantes. 

Je ne sais pas en vérité de moyen meilleur de faire l'apologie 
du présent que de se reporter au siècle de Louis XV. S'il y a par- 
fois dans l'ordre actuel et dans la société bien des misères, la 
simple comparaison avec le passé a quelque chose en elle qui 
console et qui nous. empêche de douter que tout n'ait marché au- 
tour de nous. Cela est vrai de l'administration ; cela est vrai aussi 
de la société, de la société telle que la faisait l'influence d'un 
gouvernement faible, et qui reposait sur une base impossible. 

Si les classes supérieures se corrompirent , si le sens moral et 
l'intelligence des temps s'affaiblirent en elles pour faire place à la 
plus inconcevable légèreté de mœurs et d'esprit , c'est que le gou- 
vernement prit à tâche de leur interdire tout ce qui est noble et 
ce qui élève les âmes. On a dit que les monarchies se soutiennent 
par la gloire et les aristocraties par l'honneur. Au dix-huitième 
siècle la gloire nationale s'éclipsa long-temps, et quant au pria* 
cipe de l'honneur, il avait éprouvé déjà de rudes atteintes. Déjà 
la naissance faisait place à l'argent, et l'on reniait, avec les pré- 
jugés d'un autre tejnps, ce qu'avaient de plus respectable les an- 
ciens souvenirs. Je ne sais si la corruption était moindre sous le 
règne de Louis XIV. A coup sûr elle .était bien réelle au fond des 
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mœurs de cour, mais le respect public la couvrait d'un voile. La 
régence déchira ce voile ; l'immoralité perdit sa dernière pudeur» 
et de trop fameux exemples firent descendre le scandale dans les 
rangs moins élevés. Toute aristocratie, dès que la vie publique 
pour laquelle elle est faite lui est défendue , est condamnée à re- 
tomber sur elle-même et à périr. Il se passa quelque chose d'ana- 
logue à ce que nous voyons aujourd'hui dans les partis qui se 
tiennent volontairement éloignés des affaires; les âmes abandon- 
nèrent insensiblement leur énergie ; il en est peu dont la trempe 
soit assez forte pour résister à Faction lente d'un isolement et 
d'un loisir forcés. 

C'est assurément une des énigmes les moins explicables que la 
disparition de cette aristocratie qui tenait en France une si large 
place sons les règnes de Louis XIV et de Louis XV, et qui faisait 
presque oublier qu'il y avait derrière elle une nation. Y eut-il ja- 
mais, même en d'autres pays et d'autres temps, aristocratie plus 
brillante r et cependant ses dernières traces sont presque effacées 
aujourd'hui! Est-ce la révolution française qui l'a tuée? Non. Le 
germe de mort qu'elle portait en elle date de loin. Ce germe, 
c'est l'ancienne monarchie qui le lui a inoculé en l'éloignant par 
système; c'est elle-même qui l'a développé en refusant de com- 
prendre le mouvement qu'elle aurait pu et qu'elle aurait dû diri- 
ger. Elle ne vit pas que la mission des aristocraties change sui- 
vant les temps, et qu'elles ont pour condition de savoir toujours 
la remplir; que leur jour est venu lorsque, se sentant menacées et 
faibles, elles se rattachent aux traditions surannées qui ne peu- 
vent plus les défendre, et lorsque les enfants héritent de l'incapa- 
cité des pères. On peut le dire sans crainte des contradicteurs : si 
la noblesse en France a failli, ce n'est pas le cœur qui lui a man- 
qué; c'est l'intelligence. 

Le gouvernement; qui avait favorisé la chute de l'aristocratie, 
n'avait pas compris que la place qu'elle laissait vide serait promp- 
tenient occupée. Pendant tout le dix-huitième siècle , les classes 
moyennes s'élevèrent, et tout prépara leur avènement définitif. Dès 
la régence, les sciences prennent leur essor et se dirigent vers les 
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applications les plus utiles à la vie. L'amour du bien-être pénètre 
dans tons les rangs. On commence dans les cafés et les réunions 
publiques à s'occuper des affaires du jour*, et la discussion poli- 
tique y devient d'autant plus sérieuse qu'elle l'était moins dans le» 
salons. La puissance des idées est déplacée; l'ancienne bourgeoi- 
sie s'en empare, et, dans ce siècle plein de contradictions, ce ne 
fut pas une des moindres que le divorce du pouvoir réel et àm 
pouvoir moral. La force morale avait été jusqu'alors, ou peu s'en 
faut, un des appuis du gouvernement. Au dix~huitième siècle, elle 
passe aux mains de l'opposition, et il fut facile de prévoir qu'une lois 
tournée contre le gouvernement elle finirait par triompher de lui. 

Mais ce fut une conquête à faire, et il est curieux d'observer 
combien il fallut vaincre d'obstacles pour l'achever. Cette force 
qui gouvernait déjà le monde, elle appartenait à des hommes sans 
fortune et sans naissance, auxquels les institutions, autant que les 
préjugés du temps, fermaient toutes les avenues des carrières pu- 
bliques. Au degré même le plus élevé de leur puissance* ils se 
sentaient dominés par les difficultés sans nombre d'une position 
fausse et équivoque. S'il y eut tant de contradictions dans leur 
conduite et surtout dans leur langage, elles ne se justifient pas, 
mais elles s'expliquent par ces difficultés immenses, par les pré- 
jugés qu'ils rencontraient partout , par les caprices du gouverne- 
ment à leur égard, et les lois de presse qui les enchaînaient. Leur 
rôle était asses beau pour qu'il y eut quelque grandeur dans les 
caractères, et, s'il n'y en eut aucune, c'est qu'un gouvernement 
tyrannique et un ordre social éminemment faux ont quelque chose 
en eux qui avilit les âmes. 11 n'est pas impossible alors que les es- 
prits les plus élevés s'abaissent le plus, parce qu'ils sont les vic- 
times les plus exposées. Que l'on compare la situation différente 
où se trouvaient les écrivains sous Louis XIV et sou* Louis XV, et 
que l'on juge de la différence. 

Je croîs qn'il y aurait quelque chose au mondede plus curieux que 
les écrits de Voltaire ; ce serait l'histoire de ses efforts pour se faire 
une place dans la vie politique. Voltaire, qui avait débuté par rece- 
voir les coups de bâton d'un grand seigneur, et par éprouver les 
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rigueurs de la Bastille, voulut être homme public, entrer dans 
le grand monde et dans la diplomatie. Ce fut là le secret de 
sa vie entière, des flatteries qu'il adressait à tons les pou- 
voirs et de ces tristes revanches d'une vanité blessée; c'est là ce 
qui eiplique cette duplicité perpétuelle ,- ce mélange sans raison 
et malheureusement sans conscience de la louange et de la cri- 
tique, de l'apologie et de la satire. Il réassit à demi; mais il ne 
put arriver à son but et s'y maintenir que par de prodigieux tours 
de souplesse. Il dut l'influence qu'il exerça, bien plus encore aux 
ressources de son habileté qu'à la puissance de son talent 

Le gouvernement eut vis-à-vis des gens de lettres un très-grand 
tort; il les frappa par 4es lois de censure qui étaient d'une dureté 
extrême, mais qui n'avaient point d'effet, tout le monde pouvant 
s'y soustraire. Les gens de lettres crièrent à la persécution et su- 
rent exploiter avec beaucoup d'babileté un martyre qui n'était 
qu'en effigie. Dans une époque de fermentation et d'opposition 
violente contre le pouvoir, la censure donnait de la vogue aux ou» 
vrages défendus; comme d'autre part le monopole de la .librairie 
appartenait à quelques corporations privilégiées, la liberté qui 
s'introduisait dans cette branche de commerce multipliait la con- 
trebande sur tous les points de la France, et surtout dans les lieux 
éloignés des grandes villes ; des colporteurs y vendaient à bas prix 
les livres les plus recherchés, et les spéculations commerciales 
venaient en aide au développement de la pensée opposante. Enfin 
la littérature était bien loin d'être un métier comme aujourd'hui ; 
il n'y avait rien qui ressemblât à notre presse périodique, et, si 
Ton écrivait beaucoup, on n'écrivait encore que des livres. Avec une 
liberté complète, on eût écrit beaucoup plus; les ouvrages eus- 
sent trouvé moins de lecteurs ou des lecteurs moins bien dispo- 
sés. Les gens de lettres avaient si bien compris cela, que, leur 
puissance une fois établie, ils voulurent faire servir les lois de 
presse à son maintien. Voltaire trouvait qu'il y avait déjà de son 
temps beaucoup trop d'écrivains et de gazetiers. D'Alembert se 
plaignait au gouvernement que la censure laissât publier la cri- 
tique de ses livres. 
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Telles sont les plus apparentes peut-être des conséquences 
qu'entraînaient, au point de vue de la société, la nature du gou- 
vernement et son mode d'action. Quant à la question sociale prise 
en elle-même , elle est très-vaste et pourrait exiger à son tour une 
étude spéciale : je n'en dirai qu'un mot. Nous savons à merveille 
ce que furent pendant* le dix-huitième siècle les classes destinées 
à disparaître; nous savons comment le clergé, la noblesse, la ma- 
gistrature ont péri , ou plutôt ont cessé d'être des corps indépen- 
dants pour se confondre avec le reste de la nation. Nous connais- 
sons aussi l'histoire de quelques hommes de lettres qui ont secoué 
la poussière de la roture pour prendre dans les rangs plus élevés 
du monde un rang qui leur fut toujours contesté. Mais les classes 
destinées à des succès plus durables , où étaient-elles et qui nous 
en parle? Pourquoi ce long silence à propos du tiers état, quand 
on devait si prochainement déclarer que le tiers état c'était la 
nation? Comment se fait-il que Ton s'en préoccupe davantage à 
des époques où il était plus rapproché de son origine , et qu'on 
le néglige à celles où il était plus voisin de son triomphe? Dira- 
Non qu'il fut muet dans les derniers temps et que l'histoire de 
deux siècles perdit sa trace? Non; cela n'est pas vrai. Le tiers 
état , éloigné de la scène politique , oublié par les historiens offi- 
ciels ou les auteurs de mémoires qui faisaient la chronique de 
r aristocratie , le tiers état vivait , agissait et préparait son avène- 
ment définitif. Que l'on consulte les dossiers de l'ancienne admi- 
nistration, on y trouvera les preuves de sa force croissante; que 
l'on consulte les nombreux écrits échappés aux poursuites du pou- 
voir «ou publiés à l'étranger, on se convaincra que tous ces écrits 
ne furent pas des libelles, et qu'il y eut en eux plus d'un jugement 
sérieux, plus d'une pensée d'avenir. 

Cl. Dareste. 
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I. 



Daos cette partie montagneuse du midi de la France, qui forme 
le département de l'Aveyron , on trouve une terre appelée l'Ar- 
gentière. Ce domaine, situé sur le versant d'une colline cou- 
ronnée de bois , à cent pas de la rivière qui donne son nom au 
département, était, il y a quelques années, la propriété d'un 
M. Robert qui se disait de l'Argentière , quoi qu'il Tût né Rpbert 
tout court. Cet homme avait gagné beaucoup-d'argent dans le com- 
merce des laines. Les paysans le saluaient avec humilité à cause 
de sa fortune; mais ils le détestaient parce qu'il était venu d'un 
petit canton des Cévennes, appelé le Pont-Rouge, dont les ha- 
bitants passent pour être fourbes, grossiers et vindicatifs, et four- 
naissent à eux seuls, s'il faut en croire la statistique, plus d'occu- 
pation qu'il n'en faudrait à la justice criminelle du chef-lieu. 
Malgré cette défaveur attachée à sa personne, H. Robert de 
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l'Argentière ne donnait aucun sujet de plainte à ses voisins. C'était 
un homme d'environ cinquante ans, grand, maigre, d'humeur taci- 
turne. On le trouvait rarement au logis ; il fallait aller le chercher 
aux champs, où il passait une bonne partie de sa journée. On 
l'apercevait de loin, le fusil sur l'épaule, debout auprès d'un pay- 
san incliné sur sa bêche, ou marchant à la suite d'un laboureur, 
dans le sillon qui luisait au soleil. 

Ce personnage peu comrounicatif avait épousé une jeune fille 
qui sortait d'un couvent de Mende. Gabrielle (c'était son nom ) 
n'osait lever les yeux sur son taari , et tremblait devant sa propre 
mère, terrible dévote d'une vertu glacée, d'un esprit étroit, d'un 
caractère sec jusqu'à la dureté. If. de l'Argentière avait fait meu- 
bler sa maison avec un grand luxe pour y recevoir Gabrielle, ce 
qui prouve qu'il était moins avare qu'on ne le supposait. Dans les 
premiers temps de son mariage, sentant la supériorité de sa jeune 
femme, il éprouvait auprès d'elle un malaise visible qui aurait dé- 
généré en aversion, s'il ne se fût aperçu de la crainte qu'il inspi- 
rait à cette enfant délicate et sans volonté. Ce sentiment de crainte 
lui parut du respect. Il se félicita de l'avoir inspiré, et prit bien- 
tôt, par une réaction naturelle, des habitudes de grossière familia- 
rité. Quelquefois le soir, après son retour des champs , renversé 
dans un fauteuil, devant la cheminée, les pieds snr les chenets, 
son chien favori concbé entre ses jambes garnies de guêtres épain* 
ses, il passait lourdement son bras autour du cm de Gabrielle, 
en lui donnant tous les petits noms d'amitié que portait lui Sanr- 
nir son imagination assex pauvre en idées et en comparaisons gra- 
cieuses. Il se plaisait surtout, quand il était d'himeur caressante, 
à prendre et à rouler entre ses doigts noueux , le bout de l'oreille de 
sa femme; c'est ainsi du reste qu'il jouait avec ses ebiena. 

Gabrielle subissait ces odieux hadinages avec une morne rési- 
gnation. Elle était petite , blonde , plutôt gracieuse que jolie ; os 
éprouvait un grand charme à la regarder, sans toutefois pouvoir 
s'expliquer cet attrait puissant, car ries dans sa personne n'appe*» 
lait l'attention, excepté ses yeux, d'une pureté incomparable. Na- 
turellement élégante, die avait eu de la peine à se plier aux habi~ 
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iodes grossières de son mari ; mais la délicatesse de ses instincts 
l'était émoossée avec le temps. Élevée d'ailleurs par sa mère dans 
des principes d'obéissance passive, elfe trouvait coupables les re- 
mîtes de sa fierté contre l'homme dont elle portait le nom. L'en- 
aw et le dégoût la gagnèrent insensiblement. Elle lot d'abord des 
romans, pais des livres mystiques qui s'emparèrent vivement de 
son imagination; mais an moment où elle se sentait pousser déjà 
des ailes d'ange , le hasard la rattacha plus fortement que jamais 
aux choses de la terre. 

Parmi le petit nombre des personnes qni venaient quelquefois à 
l'Argentière, se trouvait on jeune homme du nom de Maxime, dont 
le taciturne H. Robert s'était engoué, parce qu'il trouvait en lui 
on infatigable compagnon de chasse. Maxime n'avait de toutes les 
qualités requises chez un héros de roman , que de l'esprit et une 
jolie figure. Du reste il ne ressemblait en rien à un berger d'Ar- 
cadie, car il savait voir les moutons tels qu'ils étaient, aussi ne 
s'en occupait-il guère. Ce n'était pas non plus un don Juan , tant 
s'en faut , du moins n'avait-il aucune prétention à jouer ce rôle. 
Vif et plein d'audace, il était entré dans le monde trop tard pour 
appartenir à cette langoureuse génération née des rêveries du ro- 
mantisme et qui a marqué son passage par tant et de si mauvais 
vers. En cela Maxime avait été bien servi par le hasard. Il faisait 
l'admiration des habitants de l'Argentière par son agilité, sa force 
et son adresse à tous Icm exercices du corps. Pendant son séjour à 
Paris , où il était resté quelques années pour étudier le droit , il 
avait acquis, dans la fréquentation des canotiers de la Seine, des 
connaissances nautiques dont les habitants de l'Aveyron demeu- 
raient extasiés lorsqu'ils le voyaient, dans une frêle embarcation à 
voile, rayée de bandes jaunes et noires comme une jonque chinoise, 
fendre légèrement les eanx rapides de la rivière. Ce canot merveil- 
leux, amarré dans un anse de l'Aveyron, à peu de distance de l'Ar- 
gentière, recevait à son bord, pendant les beaux soirs d'été, M. Ro- 
bert de l'Argentière , sa femme et quelquefois des voisins de cam- 
pagne, qui goûtaient avec un certain orgueil les délices de cette 
promenade sur l'eau , depuis que Maxime , pour se moquer de 
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leurs hésitations et mettre fin aux prédictions sinistres dont ils 
poursuivaient sa prétendue imprudence, leur avait fait lire le poème 
sur la navigation de If. Esménard. 

C'est ainsi que Maxime s'était établi peu à peu sur un pied d'in- 
timité à l'Argentière Par la suite il se forma, entre ce jeune homme 
et Gabrielle, une liaison qu'il fallut cacher avec soin. Chose sin- 
gulière! Gabrielle qui semblait, à cause de ses dispositions mysti- 
ques, devoir se perdre par la rêverie amoureuse et les vagues aspi- 
rations d'un cœur inoccupé, céda d'abord à un attrait purement 
sensuel. Lorsque, dans le cours de leurs promenades, Maxime lui 
donnait la main pour l'aider à se tirer de quelque mauvais pas, 
le contact de cette main douce et blanche causait à la jeune femme 
une voluptueuse sensation. Elle en fut effrayée et, s' étant demandé 
si ce plaisir n'avait rien de coupable, elle conclut, après réflexion, 
qu'il ne lui était pas permis de toucher la main de Maxime. Mais 
comme toute affectation sur ce point eût été ridicule, ses scrupules 
étaient souvent obligés de fléchir devant les circonstances. Ga- 
brielle se disait chaque fois , ma faute d'aujourd'hui sera la der- 
nière, et c'était à recommencer tous les jours, si bien qu'il lui 
fallut accepter avec résignation un plaisir auquel elle avait voulu 
en vain se dérober. Lorsque sa conscience fut complètement ras- 
surée sur ce point, par l'idée qu'il ne pouvait y avoir rien à re- 
prendre là où la volonté n'avait point de part, son imagination en 
éveil lui suggéra une de ces fantaisies perfides qui se glissent timi- 
dement d'abord et finissent par régner avec une puissance souve- 
raine, dans la tête des filles d'Eve. Ce fut à la vérité un enfantil- 
lage, mais qui eut des suites graves; aussi nous permettra-t-on de 
nous y arrêter en passant. M. de l'Argentière avait, comme on l'a 
dit , l'habitude , en ses moments de tendresse , de jouer avec 
l'oreille de sa femme. Gabrielle, qui frémissait rien qu'à voir 
les doigts incultes de son mari, avait ce jeu en horreur ; elle aurait 
dit volontiers, en variant le mot de la princesse palatine : « Je ne 
? puis souffrir que l'on me touche à l'oreille. » Mai» si c'était 
Maxime! pensa-t-elle un jour. De la pensée au désir, il n'y avait 
pas loin. Ce sentiment de curiosité qui venait de naître grandit en 
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raison des obstacles que lui opposaient les scrupules de Gahrielle. 
Où serait le crime, se demandait-elle, quand il m'est permis de 
lui donner la' main ? Elle fit comme beaucoup de femmes dévotes 
qui consultent des. traités de casuistique; lorsqu'il serait plus sur 
de se guider d'après la simple raison ; mais l'imagination des ca- 
suistes, si féconde pourtant, n'avait pas prévu le cas. Entre l'oreille 
et la main, y a-t-il donc si grande différence? se disait Gabrielle. 
Un jour qu'elle se trouvait seule avec Maxime , dans le salon de 
l'Argentière, ne tenant plus contre son envie, elle se lève, va se 
placer devant la glace comme pour rattacher sa boucle d'oreille, et 
feignant un grand dépit de n'y pouvoir réussir : Vous, monsieur, 
qu'on il it si habile, ne viendrez -vous pas à mon secours? Maxime 
s'approcha; Gabrielle, appuyée d'une main au marbre de la che- 
minée et tenant de l'autre ses cheveux rejetés en arrière, laissait à 
découvert une oreille petite, transparente et d'une finesse de nacre. 
Maxime, saisi d'adipiration et penché vers la jeune femme, respi- 
rait avec délices le parfum de ses cheveux. 

— Eh bien? demanda Gabrielle. 

— Je crois que la boucle est cassée ! répondit Maxime, dont les 
mains tremblaient. 

— Allons ! dit Gabrielle encore plus troublée que lui , nous 
sommes bien maladroits l'un et l'autre. Et s'échappant des mains 
de Maxime elle revint à son fauteuil. Quelle maladresse! répétâ- 
t-elle sans trop savoir ce qu'elle disait, mais parlant pour cacher 
son émotion. Je veux en finir. Elle arracha machinalement la bou- 
cle qui pendait à son oreille, et sentant une larme dans ses yeux : 
— Je me suis blessée, dit-elle, en arrachant cette maudite boucle. 
Heureusement pour Gabrielle, quelqu'un entra dans le salon. 

Maxime en avait assez vu et il se décida d'autant plus vite à 
profiter des bonnes dispositions de Gabrielle, qu'il en était éperdù- 
ment amoureux depuis cette scène. L'attrait qui les poussait l'un 
vers l'autre, surmonta bientôt toutes les résistances. Us s'aban- 
donnèrent à une sorte d'enchantement , s'aimant avec l'ardeur la 
plus vive et la grâce la plus charmante. Un jour entier de sépa- 
ration les mettait au désespoir. Ils s'écrivaient souvent, quelque- 
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fois pour un seul mot qu'effaçaient des baisers de flamme. Ce- 
pendant Gabrielle avait des heures d'une sombre tristesse à l'idée 
de son mari, de sa mère, de l'enfer; mais, craintes, remords, 
tout était oublié, si elle pouvait tenir uu instant dans ses bras la 
tête adorée de son amant. 



II. 



Cet état de choses durait depuis plusieurs mois et Maxime pas- 
sait la plus grande partie de son temps à l'Argentière. Un soir, 
au commencement de l'automne , Gabrielle était occupée ayec une 
fille de la maison, quand Maxime parut. Elle renvoya cette femme, 
et allant à lui : 

— Mon mari vous a écrit aujourd'hui, dit-elle à demi- voix, 
avez-vous reçu sa lettre? 

— Pas encore, répondit Maxime; mais que s'est-il donc passé 
d'extraordinaire? ajouta-t-il en remarquant une grande altération 
sur le visage de Gabrielle. 

— H y a, dit-elle, que nous sommes perdus, perdus sans res- 
source ; mon mari a tout découvert. 

— Est-ce bien vrai? dit Maxime atterré. 

— Voyez si nous en pouvons douter , reprit Gabrielle ; au lieu 
de brûler vos lettres, j'avais commis l'imprudence de les serrer 
dans une cassette enfermée sous clef dans mon secrétaire. Ce ma- 
tin, quelqu'un m'appelle; je sors étourdiment de ma chambre 
en laissant le secrétaire ouvert. Où avais-je l'esprit, mon Dieu! 
Un moment après, je rentre, la cassette avait disparu. Voyez ce 
que nous pouvons faire à cela; quant à moi, je ne pense plus, je 
suis morte. 

— La cassette a peut-être été volée par un domestique, dît 
Maxime; on aura cru qu'elle contenait de l'argent, des bijoux. 

— Tout le monde se trouvait dehors en ce moment, reprit Ga- 
brielle, excepté mon mari et le jardinier, qui était venu me con- 
sulter sur des changements à faire aux plates-bandes ! 
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— Alors, dit Maxime, il y aurait de la folie à conserver de 
l'espoir; nous ne devons plus songer qu'à nous défendre. 

— Parle» bas, mon ami, dit Gabrielle, on nous espionne peut- 
être. Nous défendre, mais est-ce possible? Noire malheur est 
aussi grand que Ta été notre faute. Nous ne pouvons rien, le 
monde entier criera demain contre nous. C'est l'heure du châti- 
ment, la main de Dieu nous écrase. 

— Coupables ou non, répondit Maxime, il n' y a pas de loi qui 
nous défende de reculer le plus possible le moment de l'expiation; 
notre devoir envers nous-mêmes est au contraire de calculer les 
chances de salut qui nous restent. Avez-vous vu monsieur de l'Ar- 
geatière depuis l'enlèvement de la cassette , et vous a-t-il parlé? 

— Je ne l'ai rencontré qu'au dîner, son air était le même et 
rien ne m'a paru changé dans ses manières; il m'a parlé de cho- 
ses indifférentes, dont je ne me souviens plus. 

— Tant pis, dit Maxime, j'aurais préféré nn éclat, ces hom- 
mes froids d'apparence et bilieux sont dangereux comme l'eau 
dormante. On ne sait quels sentiers détournés va suivre leur ven- 
geance... Mais vous a-t-il dit lui-même qu'il m'eût écrit? 

— Je l'ai entendu lorsqu'il donnait la lettre à un domestique. 

— C'est sans doute une provocation , pensa Maiime; et voyant 
que Gabrielle tremblait comme la feuille, il avança un siège et la 
fit asseoir. ' 

— Si vous restiez debout , lui dit-il , vous pourriez avoir une 
défaillance, et il fendrait appeler quelqu'un. Voyons, du courage! 
ajouta-i-il en lui prenant les mains, qu'il trouva glacées; quoi qu'il 
arrive, je serai là. Voulez-vous quitter cette maison? Nous parti- 
rons ensemble cette nuit et vous serez en sûreté , avant le jour, à 
Mende , chez votre mère. 

— Ma mère ! s'écria Gabrielle en cachant son visage dans ses 
mains, que lui dirais-je! mon Dieu I Ah ! mourir plutôt ! Non, mon 
ami, je n'ai pas de refuge auprès de ma mère, je n'ai de refuge* 
nulle part; je me sens clouée par la peur à cette place, où je 
mourrai... 

Maxime écarta les mains de Gabrielle et la vit si pâle, qu'elle 
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avait l'air d'une morte, avec ses yeux tout grands ouverts et fixes. 
Il la prit dans ses bras et la couvrit de baisers , cherchant à rele- 
ver ses forces , à ranimer son cœur éteint : — C'est moi qui t'ai 
perdue , lui dit-il , viens avec moi et que jamais rien ne nous sé- 
pare! Le monde nous oubliera; nous irons vivre loin d'ici, dans 
une paix profonde, sans autre ambition que d'être heureux! Plus 
de contrainte, plus d'inquiétude, mais l'amour libre et fort, la 
fierté du cœur, l'indépendance de l'âme! T» chaîne est brisée, 
pauvre esclave, et tu pleures! N'auras-tu pas le courage de res- 
pirer l'air du dehors? Toutes tes larmes ne pourront conjurer un 
seul des dangers qui nous menacent! Quand on veut se rendre 
maître de l'avenir, il faut dire au passé : tu n'es qu'un mot! au 
présent : tu seras le néant demain! 11 faut marcher devant soi 
sans retourner la tête vers les fantômes des vieux jours , dont la 
poursuite se lasse bientôt. Hais malheur à qui s'arrête effrayé, h qui 
subit leurs mortels embrassements ! Le temps nous presse, Ga- 
brielle , l'heure qui va venir est menaçante, et nous sommes perdus 
si le vertige nous gagne. Assez de larmes , il faut agir. Doutes-tu 
de ta force ou de la mienne? Parle, que te dit ton cœur? 

— Je doute de moi, répondit Gabrielle; je doute du ciel, dont 
la justice ne permettra pas que deux coupables trouvent une vie 
de bonheur après leur faute. Où fuir d'ailleurs? L'homme à qui 
j'appartiens nous atteindra partout. Il est d'une race mauvaise qui 
ne pardonne pas. Ces gens de Pont-Rouge naissent avec un cou- 
teau dans la main. Prends garde à celui-ci. Moi , je me sens si 
véritablement perdue que je ne mettrai pas un pied devant l'autre 
pour fuirT Dieu se venge, je dois attendre ici mon châtiment. Toi, 
quitte ce pays maudit! et, en quelque lieu que tu ailles, n'oublie 
pas combien je t'ai aimé.... 

Gabrielle parla long-temps avec cette exaltation. Maxime la 
suppliait en vain. Il n'y avait aucun effort de courage à attendre 
de cette âme glacée par la peur. 

« — Eh bien! dit -il, qu'il en soit comme vous le voulez. 
Attendons ce que l'avenir nous prépare; mais, certainement! 
je ne vous abandonnerai pas. Peut-être, après tout, le dan- 
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ger n'est-il pas aussi terrible qoe l'a vu d'abord notre imagina- 
tion. Il n'est pas tout à fait sûr encore que la cassette soit entre 
les mains de M. de FArgentière; la lettre qu'il m'a écrite nous 
donnera le véritable mot de la situation : jusque-là du courage. 
Ce que je vous demande maintenant, Gabrielle, c'est de reprendre 
assez d'empire sur vous-même pour cacher les mortelles terreurs 
qui vous agitent. Songez que si H. de FArgentière, ayant les let- 
tres en main, n'a pas éclaté sur-le-champ, c'est qu'il importait 
à ses projets de vengeance de paraître encore tout ignorer ; ainsi 
vous n'avez pas , quant à présent , d'explosion à redouter. Il faut 
vous lever et composer votre visage : on voit trop que vous avez 
pleuré; rajustez vos cheveux, respirez des sels, ouvrez un livre et 
lisez tout haut pour reprendre votre ton de voix naturel , qui n'est 
plus reconnaissable. Il faut aussi faire un peu d'exercice, afin que 
le sang vous remonte au visage. Pauvre femme, pauvre cœur 
d'enfant, comme votre faiblesse vous sied bien! Je voudrais vous 
voir plus forte et plus brave , mais peut-être vous en aimerais-je 
moins. 

Gabrielle écoutait les conseils de son amant d'un air doux et 
résigné , hochant la tête en signe d'obéissance. Maxime l'encou- 
ragea de nouveau, revint sur ses recommandations, et quitta FAr- 
gentière après avoir ramené un peu de calme dans cet esprit 
troublé. 

La nuit approchait. Maxime prit à travers champs de peur de 
rencontrer M. de FArgentière ; chemin faisant il s'abandonnait à 
ses réflexions. 

— U est évident, pensait-il, que la cassette est entre les mains 
de cet homme, et que la lettre qui m'attend chez moi contient une 
provocation. 

Mais comment se fait-il qu'il n'ait pas dit un mot de cette af- 
faire à sa femme? De la part d'un autre homme cette réserve 
n'aurait rien de surprenant; mais celui-ci est d'une espèce qui 
d'ordinaire aboie avant de mordre. Son silence ne s'explique 
pas. 

Après tout , qu'importe ? C'est mon premier duel , et j'espère 
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que le cœur ne faiblira pas. Il me semble bien que je se manque 
pas de courage ; mais il y a des jours où les nerfs sont faibles : 
a II fut brave un tel jour, » disent les Espagnols. 

Surtout pas de sotte générosité. Il n'est pas homme à tirer 
en l'air, on à se contenter d'une égratignure. Ce n'est pas assez 
de me montrer brave demain , je dois être dur , cruel à froid. Je 
parerai ses premiers coups sans riposter; il me croira faible, 
troublé; il s'allumera : alors je tombe brusquement à terre, sur 
un genou, je me fends sous son épée, et je lui cloue ma garde sur 
la poitrine. C'est une botte secrète que j'ai apprise d'un Italien. 

Bien fou qui compterait sur une lutte de courtoisie avec ce 
butor! 

Il est clair que je dois le tuer roide, sinon c'en est fait de Ga- 
brielle. Lui vivant , Gabrielle n'aurait pas la force de vivre. S'il 
ne s'agissait que de moi , quelques gouttes suffiraient de ce qu'on 
appelle le premier sang. Les témoins diraient : Messieurs, en voilà 
assez. J'irais passer un an ou deux, à Paris, et ce serait une affaire 
oubliée. Hais elle, qu'en ferait son mari ? Pauvre Gabrielle, comme 
elle était pâle! quelle attitude charmante elle avait dans ce fau- 
teuil ! Ne me parlez pas de ces femmes à grands fracas , de ces 
hussards en jupons qui mettraient presque le sabre à la main, et 
qui savent si vaillamment se tirer d'affaire ; j'aime mieux celle-ci 
avec sa tête d'oiseau si vite perdue. 

Sa faiblesse est une grâce de plus. Oui.... mais l'excès de cette 
faiblesse me condamne à exagérer mon rôle, qui est celui de la 
force. Il me faut aller trop loin, parce qu'elle ne peut se soutenir. 
Terrible loi des compensations ! 

Ainsi je le laisse s'échauffer; puis je mets un genou, à terre. 
Comme les témoins sont toujours là pour dire : C'est assez du pre- 
mier sang! il faut que ce premier sang soit le dernier, sans quoi 
rien de fait. 

Après un quart d'heure de marche, Maxime arriva, sans avoir 
rencontré personne, à Villebrun, petite terre où il demeurait. Là 
on lui remit la lettre de M. de l'Argentière, qui était ainsi conçue : 

a Monsieur Maxime de Villebrun , à Villebrun. » 
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M. de l'Argentière commençait toutes ses lettres par cette for* 
maie, qai datait du temps où il faisait le commerce des laines. 



« Mon cher voisin , 

a Je viendrai demain vous demander à déjeuner sans façon. 
Ensuite nous irons essayer un fusil neuf que j'ai reçu dernière- 
ment de Toulouse. Il me conte quatre cents francs (F. 400). Nous 
pourrons entrer en chasse par vos bois de Villebrun, en rabattant 
sur l'Argentière, où nous dînerons. C'est demain la Saint-Remy, et 
comme dit le proverbe : 

A U Saint-Remy 
Tous les perdreau sont perdrix. 

Nous en tuerons quelques-uns. Agréez mes civilités par la pré- 
sente* 

Robert de l'Argentière. » 

Maxime éclata de rire à la lecture de cette lettre. 

— Voilà donc, dit-il, ce cartel dont j'étais menacé! Il est évi- 
dent qne la cassette à été volée par un domestique, qui sera trop 
heureux de la rendre moyennant quelque argent. Peut-être même 
n'est-elle qu'égarée dans le secrétaire de Gabrielle, parmi des 
chiffons. 

Tout à coup une idée sinistre lui traversa l'esprit. 

— Si cette lettre était un piège! il peut arriver des accidents 
à la chasse. Le journal du département insérerait dans son pro- 
chain numéro un article commençant ainsi : 

a On nous écrit de Villebrun : 
« Un affreux malheur vient d'attrister nos contrées* 
a Deux voisins de campagne, deux amis, et cœtera. » Puis une 
colonne remplie de figures de rhétorique pour célébrer ma mé- 
moire — et ces mots à la fin : a M. de l'Argentière est en proie au 
pins violent désespoir. U a essayé, dit-on, d'attenter à ses jours, y 
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Doucement, mon voisin, j'ai vu le piège et mon article nécrolo- 
gique n'est pas fait encore. 

Maxime dîna légèrement et alla s'eofermer dans sa chambre 
pour réfléchir au parti qu'il devait prendre. 

Là, seul avec sa pensée, il frémit en envisageant l'horreur de 
sa situation. 

— Je m'attendais à un duel, c'est un assassinat qu'il me faut 
craindre. 

Dans un duel je suis attaqué loyalement, et je me défends de 
même. Personne ne songe à m'accuser, si le sort me favorise ; ma 
conscience même ne me reproche pas le sang versé. Au lieu de 
cela , il faut attendre patiemment qu'un homme caché derrière un 
buisson, me couche par terre d'un coup de feu, car je ne puis me 
défendre contre. ce guet-apens qu'en prenant l'offensive. Je ne 
puis me garantir d'un accident que par un autre accident à mon 
bénéfice. 

C'est-à-dire qu'il me faut devenir un assassin pour n'être pas 
assassiné. 

Ah ! misérable, qui me force à rouler en moi ces pensées hor- 
ribles!... Non, pas de meurtre; je veux mourir, les mains pures. 

Comment me tirer du piège? Je peux ne pas sortir avec lai , 
demain; mais ce ne sera qu'un répit d'un jour. Il saura attendre 
son heure, ou plutôt la mienne. Nous sommes voisins, nos bois se 
touchent, l'accident arrivera. 

Quitter le pays?... à la bonne heure; un soir, en rentrant chez 
moi , je suis attaqué dans la rue , et ponr faire croire à on 
vol on m'enlève ma montre et ma bourse, qu'on va jeter dans 
la rivière. D'ailleurs, en supposant que l'on perde mes traces, la 
vengeance de cet homme se concentre sur Gabrielle; il a nos let- 
tres, le texte de la loi est formel en sa faveur; il peut jeter cette 
pauvre femme dans une prison , avec de* filles ramassées au coin 
de la borne. Ah ! le ciel en soit béni 1 cette abominable pensée ne 
lui est pas venue, il n'a pas su se venger. 

S'il me tue, son premier soin sera de brûler ces lettres qui 
pourraient expliquer Y accident, et dès lors Gabrielle est sauvée... 
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Sauvée l lorsqu'il peut infliger à cette âme sans force toutes les 
tortures du désespoir ! 

Non, ma mort ne saurait remédier à rien... Mais s'il allait se 
lasser de l'attendre, si une inspiration de l'enfer lui apprenait 
comment il peut nous frapper au cœur, si ces lettres... Ah ! écarte 
de moi, mon Dieu, l'horreur de cette pensée! Que cet homme 
prenne ma vie, qu'il me tue demain... Insensé! que deviendrait 
Gabrielle? 

Je me débats en vain dans ce cercle qui se rétrécit autour de 
moi. Est-il donc vrai que je n'en puisse sortir que par un crime? 
Suis-je perdu pour avoir respiré le souffle de ce maudit? 

Gabrielle avait raison; ces hommes de «Pont-Rouge naissent 
avec un couteau dans la main. Que faire? Quel malheur est le 
plus grand de commettre un meurtre, ou de périr par. un meur- 
tre? Réponds, ma conscience! 

Maxime resta pensif un instant ; puis il se leva et ouvrit la fe- 
nêtre. La nuit était sereine, la campagne silencieuse; l'Aveyron, 
bordé de prairies que la lime inondait de lumière, roulait douce- 
ment ses eaux argentées. Les pensées de Maxime changèrent de 
cours. Il lui revint mille souvenirs de sa première jeunesse, de- 
puis long-temps éloignés de son esprit ; des images tantôt joyeuses, 
tantôt sombres, passaient confusément devant ses yeux; des idées 
bizarres, sans suite, sans liaison entre elles, traversaient, fugitives 
comme des feux follets, son cerveau exalté par' la souffrance. Il se 
rappelait un motif d'opéra , quelques mots d'une conversation en- 
tendus par hasard , une plaisanterie de vaudeville, un geste comi- 
que d'un acteur. Un pâtre attarde passa dans la campagne en 
chantant à pleine voix un air montagnard grave et triste. 

— Quoi de plus beau , dit Maxime , que ce récitatif de Lucie : 

— Bientôt V herbe des champs croîtra sur ma tombe isolée 

J'ai vu cependant des femmes rire dans leur loge ; mais tout le 
monde ne comprend pas la langue du ciel Voilà bien un siè- 
cle que je n'ai mis le pied dans cette mélodieuse salle de l'Opéra. 
Au dernier bal, c'était du délire; un masque, dans l'ivresse du 
galop, lance à la tête du chef d'orchestre son chapeau garni de 
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sonnette, comme «ne marotte de fou; d'antnes trouvent 1 exemple 
plaisant et le suivent : on jette des habits d'arlequin, des sturhaas, 
des barbes postiches , des loups «de velours; les aiusicîens rient et 
saisissent tout au vol , en un instant l'orchestre est bigarré cornue 
la salle, moi j'ai trouve cette mascarade lugubre..... Ah! l'air de 

Lucie : Bientôt l'herbe des champs je voudrais l'entendre 

maintenant, sous ce ciel étoile, dans le calme de la nuit On 

sent la lassitude de la vie, on respire la tristesse biblique du voya- 
geur assis dan* l'ombre de la mort, qui in ambre mortis sedent. 

Musique Admirable. Bientôt l'herbe des champs Ah! j'ai le 

vertige! cet air me fait barreur! 

Maxime ferma violemment la fenêtre, et se promena à grands 
pw dans sa chambre, 

<-~ filon, je ne veux pas mourir; je veux vivre, c'est mon droit; 
un sang énergique bouillonne dans mes veines : je suis fort, je sois 
jçuue et cet homme est au déclin de la vie. nature ! décide entre 
nous!... 

Oui, c'est la loi de la nature qu'il faut suivre, le dreit pri- 
mitif de l'homme. Après tout , de quoi s'agit-il sinon d'un duel 
sans témoins? 

Misérables arguties Ce n'est pas un duel, il y a ici un 

meurtre à commettre L'oseras-tn ? 

Maxime s'assit, et resta long-temps accoudé sur sa table le vi- 
sage dans ses mains ; quand il releva la tête, il était d'une pâleur 
livide: 

— Je mettrai, dit-il, deux balles dans mon fusil Deux bal- 
les! j'oubliais qu'il s'agit d'un accident; on me demanderait de- 
puis quand j'ai l'habitude de tirer des perdrix à balle Mon 

Dieu, je n'étais pas fait pour ces noires combinaisons... Mon père 

était un loyal soldat Je n'ai personne qni puisse me dire : 

Quel emploi as-tu fait de ta volonté?... Tous sont morts, et ma 
vie n'appartient qu'à moi seul... Une charge ordinaire suffira 
bien; mon fusil est sûr, le canon droit fait balle à trente pas. 

Je n'avouerai rien à Gabrielle de ce qui se sera passé; elle 
ignorera toujours à quel prix je l'aurai rendue libre. femme! si 
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te* cour eAl été pi»» vaillant, le pied a» me glisserait pas dans le 
sang à cette heure. 

Mois, pin» de regrets, plus d'hésitation», mon parti est pris. 
Bemaia, je me tien* sur mes gardés ; au premier geste suspect , je 
fais feu. 



HL 



Qtaaad; Maxime se réveilla le lendemain, après quelques heures 
dfrsommeil qui avaient rafraîchi son sang et calmé sa fièvre, il cent 
d'abord avoir lait un menues* rêve. Cependant) la lettre de IL de 
ÏArgenÉière était font ouverte aar sa table; il la prit» la relut, 
chercha à rassemble* ses idées et retomba dans see incertitudes» 

Cette partie de chaeae penvait être en effet un piège, mais ce 
n'était pas suffisamment prouvé. Maxime se sentant très~faiMe , 
très-irrésolu, malgré tons ses efforts pour fixer sa volonté, pensa 
qu'il devait attendre et observer avec soin les dispositions de M. de 
Vibgeatièi* avant de prendre un parti. 

1 donna des ordres pour le déjeuner. Vers neuf heures , les 
aboiements des. chien* dans, la cour lui annoncèrent L'arrivée de 
M. de l'Argentîère, qui , voyant Maxime à la fenêtre, le salua de 
loin d'un geste et déchargea son fusil en l'air, en criant : Que 
dites-vous de cette artillerie-là, mon voisin? 

— Est-ce votre fusil neuf? dit Maxime , je vous en fais mon 
compliment ; il & les poumons d'une pièce de quarante-huit 

— Aussi me coute-t-il quatre cents francs , répondit M. de 
FArgentière en entrant dans la salle k manger, où le déjeuner 
était servi; c'était à prendre ou à laisser, encore ai -je profité 
d'une occasion. 

En parlant ainsi p il tendît la main à Maxime, demanda la per- 
mission de boive an coup de vin, comme c'était son usage, avant de 
déjeuner, et se mit à lutiner la servants qui lui présentait le verre 
sur un plateau. 

— U joue la comédie, pensa Maxime ; ce n'est pas son habitude 
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d'élre si bruyant , ni de courir après les filles de la maison. En- 
suite, la manière dont il m'a serré la main devant les domesti- 
ques, avait quelque chose de bien affecté pour un homme si froid 
d'ordinaire. Il prépare la déposition de mes gens au cas où l'acci- 
dent aurait des suites. 

Cependant on se mit à table; Maxime crut remarquer quelque 
inquiétude dans les mouvements de son hôte, dont le visage lui sem- 
blait d'ailleurs très-pâle et semé de taches jaunâtres : mais peut-être 
n'était-ce que le reflet des rideaux. Pendant que Maxime faisait 
ces observation^ , M. de Y Argentière mangeait de bon appétit et 
continuait d'agacer une grosse fille joufflue, haute en couleur, que 
le soin du service retenait autour de la table. 

Il songe aux besoins de cause, pensa Maxime. Je crois enten- 
dre son avocat disant aux jurés : «Est-ce au moment de commettre 
un meurtre abominable, qu'un homme peut se sentir une liberté 
d'esprit assez grande pour adresser ses hommages à la beauté? * 
Ces considérations manquent rarement leur effet sur un jury de 
province. On fait avancer ma servante qui fond en larmes ; le pré- 
sident l'interroge avec douceur, elle raconte que M. de F Argen- 
tière lui pinçait les joues (sourires dans l'auditoire). Les jurés pa- 
raissent ébranlés et l'avocat reprend avec force : a Non, messieurs, 
ce n'est pas au moment, » etc., etc. , etc. Maxime éclata de rire, 
malgré lui, à ce tableau. 

— Qu'y a-t-il? demanda M. de l'Argentière d'un air étonné. 

— Je ris en pensant à une phrase d'un avocat, répondit Maxime. 

— Auriez-vous donc quelque procès? reprit l'autre. 

— Il est bien possible que j'en aie un à soutenir avant peu, dit 

Maxime. 

— Si vous avez jamais un procès, je vous recommande M e Du- 
lac, o'est la gloire, le flambeau du barreau de Mende. 

— Sans doute, pensa Maxime, ce M e Dulac est l'avocat qui, 
le cas échéant, aurait les honneurs de ce bel effet d'éloquence: 
a Non, ce n'est pas au moment, » etc., etc., après quoi il ajoute- 
rait, en affectant un embarras modeste : ? A ce déjeuner si amical 
où régnait la gaieté la plus franche, mon client songeait si peu à 
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donner la mort à son hôte, que, celui-ci ayant parlé d'an procès 
dont il était menacé, mondit client, prenant vivement part à son 
embarras , voulut bien lui conseiller de s'adresser à moi , en des 
termes tellement flatteurs pour mon amour-propre , que la cour 
daignera me permettre de les passer sous silence. Je ne crains pas 
de le dire hautement, messieurs; faire l'éloge d'un avocat, re- 
commander instamment cet avocat à un homme qui a un procès 
et que Ton se propose de tuer une heure après, jouer ainsi avec 
sa victime, ce serait là un de ces traits de férocité et de cynisme 
qui ne sont pas dans la nature humaine et dont on trouve à peine 
des exemples dans la vie des Néron et des Domltien » ( vive sen- 
sation dans l'auditoire ). Voilà, si je n'y prends garde, le triomphe 
que je prépare à M* Dulac. 

Un moment après , Maxime , en versant à boire à M. de 1* Ar- 
gentier e, fit cette réflexion : 

— Depuis hier, je raisonne comme un fou; je n'ai pas pensé 
que si cet homme eût réellement surpris nos lettres et qu'il voulût 
me tuer, il n'aurait eu garde de les retirer du secrétaire de 6a- 
hrielle, parce que c'était sonner maladroitement la cloche d'alarme. 

Mais presque au même instant , une autre idée lui traversa l'es- 
prit. 

— En retirant les lettres , il courait le risque de me donner l'é- 
veil sur ses projets ; mais en ne les retirant pas , il laissait une 
arme formidable entre les mains de Gabrielle qui aurait pu, au 
moyen de ces lettres, expliquer l'accident dont j'aurais été victime 
et venger ma mort. 

Il a découvert la cassette hier , il m'emmène à la chasse aujour- 
d'hui , c'est-à-dire avant que je dusse être prévenu de rien , car il 
était naturel de supposer que Gabrielle ne remarquerait pas, dès 
le premier jour, la disparition de la cassette. 

Voilà qui est clair et parfaitement imaginé. Je découvre enfin 
la raison pour laquelle mon homme tient à me tuer aujourd'hui 
plutôt qu'un autre jour. 

'Le déjeuner fini , Maxime s'équipa et l'on partit. 

Le terrain vers lequel les deux chasseurs se dirigèrent était cou- 
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vert de taillis à hauteur d'homme , coupé* de champs de bruyères 

et de genêts, de aorte qu'il semblait disposé tont exprès pour «ne 

sarprise. 

M. de l'Argentière avait un chien d* arrêt qui portait un coUmr 
avec des grelots. Ce chien, vieux et pesant , s'écartait peu de son 
maître, et lorsqu'il disparaissait. dans le fourré, le bruit des grelots 
indiquait de quel côté il menait la qnôte. Cet avertissement était 
suffisant pour le chasseur. An moment d'entrer en chasse IL de 
l'Argentière siffla son chien et loi enleva le collier, qu'il serra dans 
sa carnassière. Comme Maxime s'en étonnait : 

— L'antre jonr , dit-il , je le trouvai accroché par là à on buis- 
son et tirant la langue; quelques minutes de pins, il était étran- 
glé. Ces colliers ne valent rien pour le bois , sans compter que les 
grelots effraient le gibier. 

— Fort bien, pensa Maxime; il enlève les grelots au chien, 
poor qu'une fois entrés dans le bois, je ne puisse pas savoir où 
est le maître. 

Mais voici mon plan de bataille. 

Je le laisse s'engager dans le taillis et je reste toujours au dé- 
couvert, sous prétexte de battre les genêts et les bruyères, en 
ayant soin de me tenir à cinquante pas au moins de la lisière dn 
bois. Comme à cette distance il ne pourrait que me blesser et 
qu'il ne voudra pas commettre cette maladresse , je n'aurai rien 
à craindre ponr le moment. 

Maxime remarqua, du reste, que depuis qu'ils étaient sortis de 
Villebrun , la gaieté bruyante de M. de l' Argentière avait disparu ; 
il était au contraire plus sombre qu'à l'ordinaire , ce qui parut 
significatif à son compagnon de chasse, 

— Il faut nous séparer ici , dit Maxime quand ils furent sur la 
limite qui séparait les bois et les pâturages des terres cultivées; 
vous battrez le fourré et moi les clairières , de façon à nous ren- 
voyer le gibier de l'un à l'autre. 

— J'allais vous le proposer, répondit M. de F Argentière. 
Maxime franchit d'un bond le fossé qui servait de limite , pen- 
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àuil qne son compagnon tournait vers la gauche, comme pom- 
passe* le fossé un peu au-dessous , à l'endroit où commençaient 
les taiUisi Un moment après, songeant à tout autre chose, un 
léger brait lu {ait tourner la tète ei il voit If. de l'Argentière fui 
prenait son élan pour franchir le fossé, juste derrière lai, son 
fusil armé dans les mains. 

— Quoi, sitôt! pensa Maxime avec amertume. 

Il est envie de briser la crosse de son fusil sur la tète de ce 
misérable. t 

— Monsieur, lui eria-t-U avec colère , songez-vous qu'il suffit 
du simple balancement du bras pour faire partir les détentes? 

— Vous avez raison ; mais je ne pensais pas que mon fusil était 
armé, dit M. de l'Argentière en le mettant au repos. 

— Et que diable Caisies-vous là? Comment se fait-il. que je vous 
kouve juste derrière moi , quand je vous croyais déjà en plein 
taillis? Auriez-vous quelque chose à me dire? 

— J'ai à vous dire , mon cher ami , que si vous aviez des jambes 
de cinquante ans comme moi, vous chercheriez F endroit où le 
fossé est le moins escarpé pour le franchir. Voilà de quoi il s'agit 
J'ajouterai que si vous voulez prendre la peine d'aller tenter l'a- 
venture à l'endroit d'où je viens , je vous le donne en cent avant 
que vous passiez de l'antre côté du fossé aussi lestement que vous 
l'avez fait ici. 

— C'est possible , dit Maxime, mais je crains beaucoup les ac- 
cidents. 

— Vous avez bien raison, répondit M. de l'Argentière d'un ton 
si naturel que Maxime ne sut qu'en penser. Allons , séparons-nous , 
et tenez bien les hauteurs pendant que je suivrai parallèlement la 
pente des taillis ; la journée est magnifique et la chasse sera bonne. 

— A votre place, reprit Maxime, je laisserais les grelots à mon 
chien. 

l — Non, non, répondit M. de l'Argentière ; leur bruit gène plus 
qu'il ne sert , croyez-en ma vieille expérience. Et il s'éloigna en 
sifflant une fanfare. 
Maxime, resté seul, s'engagea dans les genêts en évitant de 



Digitized by VjOOQIC 



236 REVUE NOUVELLE, 

trop se rapprocher de la lisière du bois. était fort perplexe, 
craignant justement d'être surpris et repoussant néanmoins avec 
horreur l'idée de faire feu le premier sur M. de 4' Argentière, dont 
les mauvaises intentions ne lui paraissaient pas douteuses. L'œil 
au guet, l'arme à la main, il avançait à petits pas, cherchant à 
deviner les manœuvres de son adversaire que l'épaisseur du fourré 
lui dérobait. Une fois seulement, il vit le chien de H. de l' Argen- 
tière sortir du bois et y rentrer presque aussitôt, ce qui prouvait 
que son maître suivait ht libère des genêts. 

— • Voilà une façon bien suspecte de battre les fourrés! se dit 
Maxime. 

Malgré ses précautions , et quoiqu'il se fût tracé pour règle 
stratégique de rester au découvert , il était forcé de traverser de 
temps en temps des bouquets de bois qui séparaient les champs 
des bruyères. Un moment, il frémit en se trouvant au milieu des 
taillis ; il lui sembla même entendre le bruit jnétallique d'un canon 
de fusil heurtant une branche d'arbre ; Maxime s'élança vivement, 
l'arme à l'épaule, dans la direction d'où était parti le bruit, et fut 
fort étonné de rencontrer son garde - chasse avec sa carabine sous 
le bras. 

— Avez-vous vuYnonsieur de TArgentièreî.lui 'demanda-t-il. 

— Je l'ai aperçu tout à l'henre des hauts de Villebrun ; il était 
posté contre un arbre et, je crois, à l'affût de quelque chose. 

M. de r Argentière les rejoignit en ce moment. 

— Vous ne surveillez pas assez mes pousses de châtaigniers, dit 
Maxime au garde ; on y a commis l'autre jour des dégâts que je 
veux vous montrer en passant , restez avec nous. 



Revenons maintenant à l'Argentière. 

Nous y trouvons Gabrielle dans un état d'accablement et d'an- 
goisses qui empirait depuis la veille. Cédant à l'intensité de la 
souffrance , vingt fois elle avait été sur le point de se jeter aux pieds 
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de son mari et de lui dire : — C'est assez me tenir entre la vie et 
la mort, tuez-moi tout de suite ! Mais alors le souvenir de Maxime 
et de ses recommandations lui revenait à l'esprit, et elle se disait : 
— Je dois me taire et attendre , Maxime le veut. Elle avait be- 
soin de se répéter à chaque instant ce mot : — Il le veut! et d'en 
étayer sa faiblesse pour ressaisir une ombre de volonté. 

Entre mille autres pensées lugubres , elle se rappela l'histoire 
de Gabrielle de Vergy. Elle rêva , la nuit , qu'elle était cette mal- 
heureuse Gabrielle, et que son mari lin présentait le cœur de son 
amant. Ce songe horrible la réveilla , et elle ne put se rendormir. 
Depuis ce moment elle ne pensait plus qu'au danger de Maxime , 
ayant perdu, à force de rêver au sien propre, la faculté de le 
sentir complètement ; on peut dire qu'à cet égard elle était anéantie. 
Le matin , quand son mari , partant pour Villebrun , l'avertit , en 
présence des gens de la maison , qu'il ramènerait Maxime pour 
dîner, elle crut avoir mal entendu. Il rapportera le cteur de 
Maxime, pensait-elle; Gabrielle de Vergy m'en a avertie par le 
rêve de cette nuit. 

Cependant elle eut assez de force pour présider, selon son habi- 
tude, aux travaux de la maison ; cette idée : Maxime le veut ! était 
comme un ressort qui la faisait mouvoir. Dans la journée , elle 
reçut la visite d'un voisin de campagne, M. Levert, avec sa femme, 
insupportables l'un et l'autre de sottise et d'ennui. Gabrielle 
s'entretint un moment avec eux et eut l'idée de les retenir à 
diner, redoutant avadt tout de se trouver seule avec sou mari et 
Maxime. 

Pendant que M. et madame Levert visitaient le jardin, Gabrielle 
se déroba un instant aux amitiés de la femme et aux empressements 
du mari ; l'idée lui était venue tout à coup de profiter de l'absence de 
M. de F Argent ière pour aller fouiller dans sa chambre, afin d'y 
trouver quelques traces de la cassette. Tout y était en ordre , les 
armoires fermées et pas de clefs dans les serrures. En jetant les 
yeux dans la cheminée , elle y vit un bout de faveur bleue qu'elle 
reconnut pour lui avoir servi à attacher les lettres. Cette décou- 
verte la foudroya ; elle n'avait peut-être pas éprouvé une plus forte 
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émotion la veille, an moment où elle s'était aperçoe de l'enlève- 
ment de ses lettres* 

Lorsque Gabrielle revint au jardin , son visage était si boule- 
versé, que madame Levert jeta un cri et courut à elle, les bras 
ouverts. Gabrielle voulut cacher son trouble ; mais ses forces l'a- 
bandonnèrent, elle s'évanouit. On la fit asseoir sur un banc de 
bois, on lui fit respirer des sels. La malheureuse femme fit com- 
prendre par signes qu'elle ne voulait pas être transportée à la mai- 
son. Ayant repris ses sens, ^Ue recommanda au bon M. Levert et 
à 9a femme de ne parler à personne de ce qui s'était passé, disant 
que ces faiblesses lui prenaient depuis quelque temps et qu'elle ne 
voulait pas alarmer son mari. 

M. et madame Levert échangèrent un sourire d'intelligence. 

Vers les cinq heures du soir M. de l'Argentière arriva avec 
Maxime. 

Depuis la rencontre du garde , il ne s'était rien passé dans les 
bois de Villebrun qui vaille la peine d'être raconté. Maxime, ras- 
suré par la présence de cet homme , marchait par une sorte de 
mouvement machinal, n'ayant plus la force de penser, plongé dans 
un état de prostration , conséquence naturelle de la tension d'es- 
prit qu'il s'était imposée depuis la veille. A l'aspect de ses non- 
veaux convives, M. de l'Argentière reprit ce ton de bonne humeur 
qu'il avait montré le matin à Villebrun; mais Maxime, qui étu- 
diait ces brusques changements, trouva cette gaieté trop bruyante 
pour être naturelle ; les lèvres de M. de l'Argentière étaient pâles, 
ses mains tremblaient ; il y avait sur sa figure ces taches jaunes 
que Maxime avait remarquées déjà et qui étaient un indice des fer- 
mentations de la bile. 

On servit le dîner. M. Levert et sa femme faisaient de grandes 
cérémonies et dirigeaient la conversation à travers les lieux communs 
et les médisances ordinaires de la province. Il fut même question 
•de l'évanouissement de Gabrielle. M. de l'Argentière demanda d'un 
air de tendre inquiétude, quelques détails que la bonne madame 
Levert donna avec complaisance. Là-dessus M. de l'Argentière 
sourit à sa femme, lui prend la main d'une façon caressante, et 
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tout à coup la serre si fort, que Gabrielle jette on cri. Maxime fit 
un bond de rage. Maudit garde , pensa-t-il , sans lui ce serait fini 
à cette heure. 

Dans l'état d'excitation où il se trouvait , sa raison était comme 
anéantie, il ne vivait que par ses instincts. 

Gabrielle était muette et glacée, ses yeux n'avaient plus de re- 
gards. M. de l'Argentière, quoique assez sobre d'habitude , buvait 
coup sur coup, parlait haut et remplissait constamment le verre de 
son voisin, H. Levert, dont la langue commençait à s'embarrasser. 
Maxime sentait qu'un orage était prêt d'éclater et gardait un si- 
lence dédaigneux. 

Cependant le repas se termina sans incident nouveau. Pendant 
que l'on passait dans le jardin, Gabrielle un moment ranimée 
put s'approcher de Maxime et lui dire ces mots à la hâte : 

— Il a les lettres, j'en ai eu la preuve aujourd'hui. 

En même temps, elle prend les mains de Maxime, les baise 
avec transport, et s'enfuit du côté oh était la compagnie. Ce mou- 
vement de Gabrielle, qui n'était sans doute qu'un élan du cœur, 
frappa l'imagination de Maxime. Il crut voir Hermione mettant le 
poignard dans les mains d'Oreste : 

— Va , dit-il, ces mains ne t'abandonneront pas ! 

Après qu'on eut fait quelques tours de jardin, M. Levert, qui se 
sentait d'humeur aventureuse, proposa une promenade sur l'eau. 
Sa femme s'en défendit d'abord, et se rendit dès qu'on l'en eut 
priée. On se dirigea vers l'anse de la rivière oh était amarré le 
canot de Maxime; chacun se plaça, la voile fut déployée, et le ca- 
not s'ébranlant avec grâce , gagna le large. 

M. de l'Argentière était assis, tête nue, sur le rebord du canot, 
en face de M. Levert et de sa femme, qui occupaient la planche 
destinée à servir de siège. Maxime se tenait au gouvernail ; assise 
à l'avant, dans l'ombre de la voile , Gabrielle , penchée vers la ri- 
vière , abandonnait sa main aux caresses de l'eau. La journée avait 
été chaude; d'épais nuages qui montaient lentement dans le ciel 
annonçaient un orage, quoiqu'en ce moment l'air fiât si calme que 
le canot luttait avec peine contre le courant Tout le monde se 
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taisait excepté madame , Levert qui chantait une prétendue barca- 
role. 

La nuit vint peu à peu et le ciel prit un aspect menaçant, 
quelques éclairs brillèrent à l'horizon , et Ton parlait de regagner 
le rivage, lorsque le vent, se levant tout à coup, s'engouffra dans 
la voile et imprima une forte oscillation au canot. Gabrielle se re- 
tint au mât , M. Levert et sa femme furent renversés dans le fond 
de la barque , pendant que M. de Y Argentière , assis sur le rebord 
et tournant le dos à la rivière, perdait l'équilibre et tombait dans 
Feau. 

Maxime s'élança aussitôt, prit un aviron et le tendit par un 
bout à M. de l' Argentière , qui s'y cramponna au moment où il 
venait de reparaître sur l'eau. En même temps , Maxime criait à 
M. Levert : ' 

— Serrez la voile ! 

Mais le pauvre homme avait la tête perdue et poussait avec sa 
femme des cris de détresse/ Gabrielle , renversée à l'avant et un 
bras passé autour du mât, ne donnait pas signe de vie. Tout était 
en désordre à bord du canot , que le vent secouait toujours avec 
violence. Maxime se rappela que Gabrielle avait baisé ses mains 
avec désespoir, et cria de nouveau à M. Levert : 

— Serrez la voile, monsieur, ou nous sommes perdus ! 

. — Je ne puis pas ! répondait M. Levert , qui ne savait par où 
commencer. 

— Alors, venez tenir l'aviron à ma place. 

M. Levert s'approche, se baisse pour prendre l'aviron; Maxime 
le lâche un peu trop tôt, et M. de F Argentière est entraîné par le 
courant. 

Toute cette scène n'avait duré qu'un instant 

— Malheureux! dit Maxime à M. Levert saisi d'horreur, qu'a- 
vez-vous fait ? 

M. Levert, égaré, hors de lui , ne comprenait rien à ce qui s'était 
passé ; l'obscurité était déjà profonde, l'eau rapide. On vit bientôt 
briller des torches sur le rivage. Un pécheur vint avec une barque 
rejoindre le canot, qui se portait vers un point de l'Aveyron où l'on 
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avait cru entendre la voix de M. de l'Argentière. Mais tous ces 
efforts forent inutiles. 

M. Levert et sa femme restèrent auprès de Gabrielle, qui sem- 
blait avoir tout à fait perdu la raison. Un messager fut expédié le 
soir même à Mende pour annoncer la catastrophe à sa mère. Elle 
arriva le lendemain. 

— Ce qu'il y a de plus 'malheureux, dit la bonne dame, c'est 
que mon gendre soit mort sans avoir reçu les derniers sacre- 
ments. 



IV. 



Trois mois après , Maxime , qui n'était pas sorti de Villebrun 
depuis la mort de M. de l'Argentière, annonça qu'il allait partir 
pour un long voyage. Il fit ses préparatifs , acheta une chaise de 
poste, et l'envoya à Mende par un domestique qui devait l'attendre 
dans un hôtel qui lui fut indiqué. 

La nuit qui précéda son départ , il brûla beaucoup de papiers , 
parmi lesquels s'en trouvait un qu'il relut longuement. C'était une 
lettre de Gabrielle qui lui annonçait l'intention où elle était de se 
retirer dans un couvent. 

— Tu étais née , dit-il avec amertume , pour subir toutes les 
misères de l'esclavage, et tu ne pouvais faillir à ta destinée. Dieu 
t'avait donné la beauté qui fait aimer la vie ; mais il t'avait refusé 
la force de vivre. Ceux qui ont voulu étayer ta faiblesse sont tom- 
bés avec toi. 

D jeta la lettre au feu , et quand elle fut réduite en cendre : 

— Oui, reprit-il, c'est un meurtre. J'ai voulu me mentir à 
moi-même ; mais il y a une voix qui a parlé plus haut que tous 
mes sopbismes. 

Je pouvais le sauver, je ne l'ai pas voulu. C'est un meurtre 
comme si ma main avait versé le sang. 

Si pourtant dans un combat réglé, d'homme à homme, je l'a- 
vais frappé à mort, sentirais-je ce poids horrible qui m'accable? 
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Non , je dormirais tranquille. La raison ne dit cependant que je 
ne suis pas plus coupable, que je devais le laisser périr, que c'était 
une nécessité fatale. Pourquoi donc ne pais-je chasser les fan- 
tômes qui m'assiègent? A quoi me sert ma raison? 

Eteins-toi donc, inutile flambeau! D'où que ta viennes, vok 
mystérieuse plus forte que ma pensée, tu remportas. Encore 
quelques heures et je vais mourir! 

Quand le jour parut, Maxime monta à cheval et partit pour 
Mende. C'était un dimanche. Il avait espéré voir de loin GahrieUe 
à l'église avec sa mère ; on lui dit que la mère et la fille n'étaient 
pas à la ville ce jour-là. Il monta dans sa chaise, renvoya son do- 
mestique, et courut la poste jusqu'à Milan. Le soir même de son 
arrivée, il brûla son passe-port, sortit de la ville, et se fit sauter la 
cervelle d'un coup de pistolet. 

Clément Caiacotel. 
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LES HOUILLES. 



Comme la plupart des autres matières premières nécessaires à 
l'industrie, la houille est plus rare et plus chère en France que 
partout ailleurs. Est-ce à dire que nos gîtes carbonifères soient 
moins riches que ceux de la Belgique ou de l'Angleterre, par 
exemple? Est-ce à dire qu'il faille plus de travail pour extraire de 
noa mines une quantité donnée de houille, qu'il n'en faut pour ex- 
traire la même quantité des mines belges ou anglaises? Est-ce à 
dire encore que les houilles françaises soient inférieures en qua- 
lité à celles des pays voisins? Nullement. Sous aucun rapport, nos 
exploitations de combustible minéral ne le cèdent aux exploita- 
tions rivales; la richesse des gîtes bouillers du bassin de la Loire 
et d'Anzin est inépuisable , et la qualité de nos charbons de terre, 
particulièrement des charbons de Saint - Etienne , est regardée 
comme égale à celle des charbons anglais , comme supérieure à 
celle des charbons belges. Comment se fait-il donc que la houille 
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soit rare et chère en France, tandis qu'elle est abondante et à bon 

marché en Belgique et en Angleterre? 

Deux causes principales ont fait obstacle en France aux progrés 
de la production de la houille; ce sont, d'une part, l'imperfection 
de notre législation sur les mines; d'une autre part, l'insuffisance 
et la cherté de nos voies de communication. 

Sous l'ancien régime, les mines étaient considérées comme ap- 
partenant au domaine royal ; le roi en accordait la concession à 
qui bon lui semblait, au découvreur, au propriétaire du sol ou à 
tout autre,, moyennant une redevance annuelle du dixième du pro- 
duit. Lorsque la révolution éclata, on songea à substituer à ce sys- 
tème, qui avait donné largement accès aux abus du favoritisme, un 
système plus conforme aux saines notions du droit. Trois opi- 
nions différentes se produisirent alors sur la propriété des mines. 
Selon les uns , la propriété du sous-sol se rattachait à celle de la 
surface; selon les autres , elle rentrait dans le domaine de la na- 
tion ; selon les troisièmes , elle revenait de droit aux découvreurs, 
aux inventeurs. Dans ce dernier système, les propriétaires du sol 
ne pouvaient exiger qu'une simple indemnité pour les parties de 
la surface nécessaires à l'exploitation des gites minéraux, et le 
gouvernement devait se borner à réclamer un impôt pour la pro- 
tection qu'il accordait aux exploitants. 

Mirabeau combattit vivement, au sein de l'Assemblée nationale, 
les prétentions des propriétaires de la surface ; il démontra victo- 
rieusement que la propriété du sous-sol doit être complètement 
séparée de celle du sol. a L'idée d'être maître d'un torrent ou 
» d'une rivière qui répond sous la terre à la surface de nos champs 
» me parait, disait-il * , aussi singulière que celle d'empêcher le 
» passage d'un ballon dans l'air, qui répond aussi, à coup sûr, 
» au sol d'une propriété particulière. » Malheureusement Mira- 
beau ne montra pas la même rectitude d'esprit, quand il s'agit de 
prononcer entre l'inventeur et l'État; il sacrifia les droits réels, 
effectifs de l'un aux prétendus droits de l'autre. 

1 Séance du 21 mars 1791. 
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En agissant ainsi, Mirabeau obéissait à un préjugé qui avait 
cours de son temps et qui de nos jours encore a laissé de profon- 
des racines dans les esprits.: à savoir que dans une société libre, 
aussi bien que dans une société asservie» l'intérêt de chacun se 
trouve en opposition avec l'intérét'de tous. Dominé par cette vieille 
erreur économique , il s'effrayait à la pensée de laisser les riches- 
ses du sous-sol à la libre disposition d'un exploitant, il redoutait 
que le complet abandon de la propriété minérale aux particuliers 
n'amenât tantôt le gaspillage, tantôt la non-exploitation, et il vou- 
lait que la nation se précautionnât contre de tels désordres , en 
s'attribuant le droit de concéder et de retirer la propriété des mi- 
nes. Ses craintes étaient-elles bien fondées? Les propriétaires des 
mines ne savent-ils pas , aussi bien que tous les autres entrepre- 
neurs de production, que le gaspillage et la non-exploitation amè- 
nent inévitablement la destruction des capitaux et l'anéantissement 
de l'industrie? Ignorent-ils que leur intérêt est d'exploiter les 
gîtes minéraux d'après les méthodes les plus perfectionnées, et de 
les tenir constamment en exploitation? Non! ils ne sont pas à ce 
point dépourvus de sens commun et de lumières ; ils savent parfai- 
tement que leur intérêt est de bien gérer leurs propriétés , et non 
d'en gaspiller les ressources. Le pays ne gagne donc rien à entra- 
ver leur liberté; il y perd, au contraire, autant qu'eux-mêmes. 

Voilà malheureusement ce que Mirabeau et les législateurs de 
1791 ne voulurent pas comprendre, et voilà pourquoi ils continuè- 
rent à appliquer à la propriété des mines le vieux principe de la 
législation féodale ; naguère les mines appartenaient au domaine 
royal, elles appartinrent désormais au domaine national: il n'y 
eut, en réalité, que le mot de changé. 

La loi de 1791 donna au gouvernement le pouvoir de disposer 
de la propriété des mines et limita à 50 ans la durée des conces- 
sions; un simple droit de préférence, fut stipulé en faveur des in- 
venteurs et des propriétaires de la surface. Le gouvernement eut 
encore la faculté de retirer les concessions , lorsque les mines ne 
seraient point tenues en bon état ou lorsqu'elles cesseraient mo- 
mentanément d'être exploitées. 
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La disposition la plus funeste de cette loi était 9 sans contredit, 
celle qui limitait la durée des concessions. L'exploitation des mi- 
nes exigeant d'immenses capitaux et des travaux préparatoires qui 
se prolongeaient quelquefois pendant plusieurs années, il impor- 
tait avarit tout aux entrepreneurs d'être assurés de l'avenir; bor- 
ner la durée de leur jouissance, c'était les mettre dans l'obligation 
de borner aussi leurs sacrifices, c'était par conséquent apporter 
un obstacle insurmontable au développement des exploitations mi- 
nérales. . 

Le droit que s'attribuait la nation de retirer arbitrairement les 
concessions, dans certaines circonstances déterminées, entraînait 
aussi des inconvénients très-graves. Il n'est pas facile de décider 
si une mine est bien ou mal exploitée. Les lavis peuvent être par- 
tagés sur le mode d'exploitation le plus convenable. On arguait, 
par exemple , contre l'exploitation libre, que les exploitants épui- 
saient d'abord les filons les plus riches et négligaient les antres, 
mais n'était-ce pas là, quoi qu'on pût dire, la marche la plus ra- 
tionnelle? N'était-il pas tout simple que les concessionnaires com- 
mençassent par entamer les parties les plus productives de leurs 
exploitations? En débutant par exploiter les filons les moins ri- 
ches, n'auraient-ils pas jeté le discrédit sur leurs entreprises nais- 
santes? On ne pouvait décider avec plus de certitude si un exploi- 
tant avait eu tort ou raison d'abandonner momentanément tout 
ou partie de son exploitation. Son intérêt immédiat, qni éta^t de 
la tenir constamment en activité, offrait sous ce rapport une ga- 
rantie suffisante ; à moins que la demande ne vint à se ralentir, et 
dans ce cas la suspension partielle ou totale de l'extraction miné- 
rale se justifiait d'elle-même, quelle raison pouvait-il avoir d'in- 
terrompre les travaux? En soumettant les propriétaires des mines 
à une inquiète surveillance et en les plaçant sous la menace in- 
cessante de l'expropriation , on leur imposait donc des vexations 
sans utilité aucune, des vexations qui devaient avoir pour résultat 
unique de détourner les capitaux et les bras de l'industrie minérale. 

On s'aperçut bientôt que les restrictions apportées à la libre ex- 
ploitation des mines produisaient des résultats diamétralement 
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opposés à ceux que le législateur en avait attendus , et Ton sentit 
la nécessité de modifier la lot de 1791. Une loi nouvelle qui régit 
encore la matière fat promulguée le 21 avril 1810. 

Cette loi fat un immense bienfait en ce sens qu'elle rassura les 
exploitants, dont la législation de 1791 avait limité le droit de 
propriété; mais elle ne remédia an mal que d'une manière insuf- 
fisante. On peut affirmer même qu'elle empira , sous certains rap- 
ports, la situation des propriétaires des sous-sol. Ainsi» elle leur 
défendît de vendre par lots ou de partager leurs mines sans «ne 
autorisation préalable du gouvernement, et elle soumit leurs ex* 
pkritatfons à la surveillance d'une administration créée ad hoc, 
administration dont les frais furent mis à leur charge ; de plus, 
elle réserva, d'une manière emplieite, les prétendus droits des pro- 
priétaires de la surface, et elle commit an coaseil-d'état le soin de 
déterminer le montant dea indemnités qui leur seraient allouée*. Les 
exploitations minérales se trouvèrent de la sorte étroitement régle- 
mentées et lourdement grevées. Plus tard, les propriétaires se 
prévalurent de ces entraves et de ces charges pour obtenir une 
protection contre les bouilles du dehors \ 

Hais la disposition la plus déplorable de la loi de 1810 était 
oelle qui effaçait le droit du découvreur devant le droit de l'état. 
Le législateur stipulait bien, à la vérité (art. 16.), qu'une indem- 
nité serait allonée an découvreur , dans le cas oit la mine ne lui 
serait point concédée , mais ce mezza termine était , de tous 

1 Les nattes françaises sont grevées de deux mrooaitions qui pèsent beaucoup 
moins sur les mines de Belgique ; nous venions perler des redevances fixe et 
proportionnelle auxquelles elles sont soumises d'après la loi de 1810. 

La loi du 21 avril 1810 a été conservée en Belgique , après la séparation ; 
mats nos ingénieurs sont habitués, dans l'exécution de l'article 35, à forcer 
rénaluaÛoa dn produit net de nos mines v et on nous tue toujours à 5 pour 100 
de revenu, c'est-eVdire an maximum. En Belgique, l'évaluation se fait d'une 
manière beaucoup plus paternelle , et Ton n'impose que .2 et demi pour 100. — 
Le but de la loi du 28 avril 1816 , qui a été de donner une prime douanière 
ans charbons indigènes , n'est donc pas rempli , puisque cette prime est détruite 
par les en-constances exceptionnelles où noua nous trouvons. 

(Enqméêe de 1832 , page 439.) 
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points, insuffisant. On ne pouvait scinder le droit : ou bien il fal- 
lait reconnaître d'une manière complète, définitive les droits de 
l'inventeur et lui accorder , par conséquent , la propriété entière , 
illimitée de la mine, ou bien il fallait déclarer franchement, 
comme l'avaient fait les législateurs de 1791 , que le sous-sol ap- 
partenait au domaine public et que la nation en pouvait disposer 
selon son bon plaisir; dans ce cas, il n'y avait lieu de rien stipu- 
ler en faveur de l'inventeur. 

Entre ces deux solutions nettes, tranchées, avives arêtes, la raison, 
le droit sens ne pouvait long-temps hésiter. Comment établir , en 
effet, sur une base rationnelle, le droit de propriété de l'état? Com- 
ment décider, sans blesser la justice, que la masse posséderait^ 
qu'un seul avait découvert? On ne pouvait, en bonne justice, ac- 
corder à l'état qu'une simple redevance sur le produit des mines, 
une redevance destinée à couvrir les frais du service de sécurité 
par lui rendu aux propriétaires. Son droit n'allait pas au delà. 
Le droit de l'inventeur, au contraire, était clair, positif; il ressor- 
tait du travail de la découverte et il devait, en conséquence, être 
respecté au même titre que tous les autres droits de propriété. 

En méconnaissant le droit des inventeurs, la loi de 1810 dé- 
couragea la découverte et la mise en exploitation des mines. Nous 
n'ignorons pas que l'on confia à l'administration des mines la 
mission d'explorer les richesses enfouies dans le sol , mais il est 
bien permis de croire que cette besogne aurait été mieux remplie 
par des individus agissant sous l'impulsion de l'intérêt privé que 
par une administration aux gages de l'état. L'intérêt particulier 
est, dans l'arène de la production, un meilleur véhicule que l'in- 
térêt public. 

La difficulté des communications est une autre cause de l'insuf- 
fisance de notre production de combustible minéral. Si la France 
était pourvue, comme l'Angleterre et la Belgique, d'un réseau 
complet de chemins de fer ou d'un vaste système de canaux , les 
propriétaires de houillères auraient évidemment plus de facilités 
qu'ils n'en possèdent aujourd'hui pour repousser la concurrence 
étrangère; les houilles de Saint-Étienne, par exemple, pourraient 
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faire refluer vers le littoral les houilles anglaises qui pénètrent 
fort avant dans l'intérieur, elles pourraient encore disputer avan- 
tageusement aux houilles belges la consommation de Paris. Cette 
insuffisance de nos voies de communication est depuis trente an- 
nées le gros argument dont se servent les propriétaires de mines 
contre la libre importation des houilles étrangères. Comment vou- 
lez-vous, disent-ils, que nous soutenions la concurrence des ex- 
tracteurs d'Angleterre et de Belgique, puisque le transport de New 
Castle au Havre ou à Nantes et de Mons à Paris leur revient moins 
cher que celui dont nous supportons les frais à l'intérieur? En rai- 
sonnant ainsi, les propriétaires de mines ne voient pas que la pro- 
tection est le principal obstacle qui s'oppose au développement des 
voies de communication et particulièrement à la multiplication 
des chemins de fer. La houille , à l'aide de laquelle se produisent 
le fer des rails et des locomotives et le coke servant à alimenter 
le feu des chaudières , n'est-elle pas l'indispensable élément de la 
locomotion à la vapeur ? Lors donc qu'on la renchérit au moyen 
de la protection, ne rend- on pas plus difficile l'établissement des 
chemins de fer? Les protectionistes tournent, on le voit, dans 
un cercle vicieux. 

Cependant, si mal fondés que soient les arguments protectio- 
nistes, ils ont, depuis longues années, servi de règle aux lé- 
gislateurs. La protection accordée à la production du combustible 
minéral, par exemple, fut originairement destinée à compenser 
les inégalités des frais de transport. L'application de ce principe 
de compensation devait nécessairement produire un régime peu 
uniforme. Selon que les frais de locomotion , dans chaque partie 
du territoire, étaient plus ou moins élevés comparativement à ceux 
qui grevaient les houilles du dehors , on était obligé d'élever ou 
d'abaisser la barrière douanière. En 1664, un droit général de 
24 sols par baril de 250 livres avait été établi sur les houilles 
étrangères; le 19 juin 1703, ce droit fut réduit à 10 sols pour 
les charbons venant de la Flandre et du Hainaut par les frontières 
de Champagne et de Picardie. Telle fut l'origine du régime des 
zones. 
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La distinction des tones fut conservée dans le* tarifs subsé- 
quents. Sous la république (lois du 15 mars 1791 v do 19 mai 
1793 , du 12 pluviôse an III , dn 3 frimaire an V ) il y avait quatre 
zones d'importation. La première s'étendait de Bordeaux aux Sa- 
ble&-d'01onne, et de Redon à Saint- Valéry; la seconde embrassait 
les autres frontières maritimes; la troisième comprenait les dépar- 
tements de la tyleurtbe , de la Moselle et des Ardenaes ; la quar* 
trième s 1 étendait le long des antres frontières de terre. A cette 
époque, le droit d'importation dams k première zone était environ 
de moitié moins élevé que dans la seconde; L'importation était 
libre dans la troisième ; dans la quatrième le droit était d'abord 
de & sous le baril , il fut ensuite réduit k 2 sous. Sous l'empire, 
le tarif fut exclusivement dirigé contre les houilles anglaises. Une 
loi du 8 floréal an XI assujettit les bouilles venues par mer à dca 
droits à peu près prohibitifs. 

La restauration accepta l'héritage de la législation impériale! 
elle se borna à y introduire quelques modifications. En uertu de 
la loi du 28 avril 1816, toutes les côtes se trouvèrent comprises 
dans la même zone; en revanche r les houilles expédiées par terve 
furent soumises à k trois régimes différents; voici quel était ce 
tarif : 



PAR MER. 


PAR TERRE. 
(Par Au» kit.) 


EXCEPTIONS PAR TERRE. 


PAR NAVIRES 

français. 

i 


PAR NAVIRES 

étrangers. 


DE LA MBR 

à Baisit ox 
exclus. 


PAR US vâMKUËmWTS 

de la Meuse » des 

Ardennes 
et de k Muwke. 


1 fr. > e. 


1 fr. 50 c. 


i fr. 30 c. 


* fr. 60 c. 


> fr. 15 c. 



Les lois, du 21 avril 1818 et d» 7 jwn 1820 établirent 
eeption nouvelle dans la deuxième zone; les houille* importées 
par la rivière la Meuse et le département de la Moselle ne forent 
assujetties qu'à un droit de 10 cent. 
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Dans l'esprit des législateurs de la restauration , il ne s* agissait 
toutefois qoe d'une protection transitoire, momentanée. Nous 
voyons dans le Rapport de M. le baron Morgan * qu'en élevant le 
niveau du tarif, on voulait empocher que nos houillères , jusqu'a- 
lors protégées par l'interruption des communications générales, 
ne subissent a trop brusquement * l'atteinte de la concurrence 
étrangère ; on voulait aussi « prévenir l'écoulement du numéraire 
dont nous sommes déjà fort dépourvus. » De ces deux motifs, l'un 
s'appuyait sur des circonstances purement accidentelles, l'autre 
n'avait pour base qu'une erreur économique. Il y avait donc lieu 
d'espérer que le tarif ne tardeftit pas à être abaissé. Malheureu- 
sement il n'en fut rien. Non-seulement les propriétaires de mines 
exigèrent le maintien du tarif de 1816, mais encore ils s'agitèrent 
à diverses reprises pour obtenir l'exhaussement du droit sur les 
houilles belges. Le l° r février 1822, les propriétaires de houil- 
lères de Saint-Etienne et de Decise adressèrent une pétition dans 
ce sens à la chambre des députés; Hs demandaient que le droit 
fut élevé à 70 cent. ; la chambre ne les écouta point; mais, d'un 
autre côté , elle rejeta deux propositions de MM. Boucher et Du- 
vergter de Hanranne tendant à obtenir une réduction du tarif. 
Le statu quo fut rigoureusement maintenu. 

C'est le propre de tous les privilèges de provoquer l'antagonisme 
des intérêts. Plus qu'aucune autre, la protection accordée aux pro- 
priétaires de mines de charbon donna lien à des plaintes violentes, 
à des récriminations amères. Serait-ce à dire que cette protection 
fut plus nuisible que les autres à la prospérité générale? Non, a 
ce point de vue elle n'occupait guère que le quatrième ou le cin- 
quième rang : les droits sur les céréales , sur les bestiaux et sur 
les fers , par exemple , portaient sur des valeurs bien autrement 
considérables et entravaient bien plus rigoureusement le mouve- 
ment des échanges. Pourquoi donc les attaques les plus vives et 
les plus no mbreuses étaient-elles dirigées contre le tarif des houil- 
les? Tout simplement parce que ce tarif atteignait immédiatement 

1 Moniteur dta 13 mars 1816. 
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des intérêts privilégiés , parce qu'il pesait directement sur les 
grands manufacturiers du Nord. On vit , h cette occasion , se pro- 
duire un fait étrange, inouï; on vit les industriels de Lille et de 
Rouen se faire les meneurs de la liberté commerciale.... pour les 
houilles. Sur leurs instances, une enquête fut commencée le 
13 novembre 1832. Dans cette enquête, dont furent chargés 
MM. le baron Portai , baron de Fréville et David , les dépositions 
des délégués de Lille et de Rouen tiennent une large place, et elles 
se distinguent, entre toutes, par une couleur franchement libérale. 
Jamais privilège ne fut mieux attaqué. On nous saura gré de re- 
produire quelques-uns des excellehts arguments que les délégués 
lillois et rouennais faisaient valoir en faveur du dégrèvement du 
tarif. 

* En établissant les droits dont, depuis 1814, on a frappé les charbons étran- 
gers, on avait en vue de mettre nos houillères en état de prendre un accrois- 
sement suffisant pour subvenir aux besoins de la France entière et d'éloigner 
de nos marchés toute concurrence étrangère , sans égard au besoin où se trou- 
vent différentes parties du royaume d'avoir recoure de toute nécessité , à cer- 
taines qualités de charbon étranger. Pendant dix-huit ans, on a maintenu un 
privilège en faveur de quelques établissements ctfntre les intérêts de tonte la 
France. On a voulu l'enrichir, et on a appauvri la plus grande partie de tes 
habitants au profit de quelques capitalistes , ou , en d'autres termes , on a enté 
la prospérité d'une industrie isolée sur le malaise de toutes les autres. Aujour- 
d'hui , au moins , le motif d'une faveur si dangereuse pour les intérêts généraux 
n'existe plus, car nos extracteurs de 'houille ne sauraient plus avoir rien à re- 
douter de la concurrence; plus riches, plus expérimentés, ils obtiennent leurs 
produits a des prix d'autant moins élevés que leur exploitation est pins impor- 
tante *. 

v La navigation ordinaire prendrait naturellement une grande extension , par 
snite d'importations marquantes en charbon. Ce sont les matières lourdes, comme 
les charbons et les céréales, qui sont le principal aliment de la marine hollan- 
daises. Deux lois , qui rendraient libres le commerce des charbons et- celui des 
céréales , feraient plus pour la marine française que tous les tarifs soi-disant 
protecteurs qui Font mise dans Vètat où elle se trouve maintenant, A quoi 
peut nous servir une marine, si nous produisons nous-mêmes dimctemknt, et 
sans écltange avec F étranger, tous Us objets de notre con s ommation*? * 

1 Témoignage de Lille, p. 17Î. 

* W.,p. «24. 
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En vérité, un délégué de la chambre dé commerce de Bordeaux 
n'aurait pas mieux dit ! Mais poursuivons. Voici maintenant un 
argument à l'adresse de ceux qui prétendent que le gouvernement 
doit égaliser au moyen des droits de douane les conditions de la 
production au dedans et au dehors. 

■ Le droit de douane n'étant pas fiscal , nous en demandons la réduction , et 
nous croyons y avoir des droits fondés. Il est anssi injuste de percevoir on drok 
destiné à mettre en équilibre le prix de la houille belge et le prix de la houille 
de Saint-Etienne sur le marché de Paris qu'il le serait de vouloir que , en raison 
du bas prix auquel on extrait de Saint-Etienne , le gouvernement augmentât la 
redevance que ces mines payent au trésor pour rendre leur production aussi 
chère que celle de Mons et d'Aniin t. » 

t Faudra-t-il , disait à son tour Rouen , que l'exploitation du principal moteiu 
de l'industrie serve exclusivement a la fortune de quelques individus sans re- 
jaillir sur la propriété générale? — S'il est vrai que le nord attribue à ses ca- 
naux perfectionnés de pouvoir faire arriver à meilleur compte les marchandises 
qu'il consomme, ces avantages il les doit à son industrie qui, dès les temps les 
«plus reculés , a soigné les voies de cosnmunication. Faut-il lui faire expier cette 
sollicitude par des taxes de balance , parce que d'autres provinces seraient arrié- 
rées sous ce rapport? Xon, évidemment, non »! » 

N* est- il pas curieux de voir ces mêmes industriels qui défen- 
daient alors si chaudement la cause de l'intérêt général contre un 
monopole particulier, défendre aujourd'hui leurs propres monopoles 
avec les armes de leurs anciens adversaires? N'est-il pas curieux 
de les voir retrancher leurs privilèges derrière la nécessité d'équi- 
librer les prix de revient h l'intérieur avec les prix de revient à l'é- 
tranger , et traiter d'utopistes ou de théoriciens les hommes qui 
réclament la liberté du commerce au nom de l'intérêt général? On 
rirait volontiers de ces petites palinodies de l'intérêt privé si l'on 
ne souffrait de voir des hommes placés à la tête de l'industrie faire 
si bon marché de la justice et de la vérité. 

Les propriétaires de mines avaient beau jeu , il faut le dire , 
contre de tels adversaires. Quoi ! répondaient-ils aux manufactu- 
riers, vous invoquez la liberté du commerce, vous ne craignez pas* 

1 Témoignage de Lille, p. 252. 
1 Enquête, p. 140 et 309. 
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d'attaquer les droits protecteurs de notre travail, vous dont les 
principales industries et, en première ligne, celle du coton fleu- 
rissent sous l'abri tutélaire des prohibitions ; vous dont les huile- 
ries, les sucreries, etc. , sont protégées par des droits bien plus éle- 
vés que les nôtres ! Le droit de 33 cent, qui nous abrite du côté 
de la Belgique équivaut à peine à 20 pour 100 de la valeur du 
combustible sur les lieux de consommation ; il ne frappa pas de 
2 fr. par 1,000 la valeur des objets fabriqués. Le pays serait, en 
vérité , bien heureux si les faveurs dont vous jouissez ne lui coû- 
taient pas davantage ! 

U y avait du vrai dans ces accusations. Quoique les propriétaires 
de mines atténuassent la valeur de la protection qui leur était dé- 
volue, ils n'étaient point les plus favorisés de la bande des déten- 
teurs de privilèges. Les fabricants de drap,' de coton, les pro- 
priétaires de hauts fourneaux figuraient avant eux et pour de 
plus fortes sommes sur la liste des faveurs de la douane ; mai» 
était-ce là un argument bien valable? Non, assurément. Une grosse 
injustice n'en saurait justifier une petite. Il ne suffisait pas de 
prouver que le monopole des houilles était moins important que 
d'autres monopoles, il aurait fallu prouver encore qu'il n'était pas 
un monopole, qu'il n'enrichissait pas une industrie aux dépens de 
toutes les autres. Or voilà ce que les propriétaires des mines se 
trouvaient dans l'impossibilité d'établir, et voilà pourquoi leurs 
arguments demeuraient sans valeur. 

Il ressortit en définitive de cette longue et un peu confuse en- 
quête de 1832 un fait important, à savoir que le tarif des houilles, 
en arrêtant le développement d'une foule d'industries , n'avait en- 
richi qu'une seule de nos grandes exploitations , Anzin ; il en res- 
sortit encore qu'Anzin aurait pu fort bien se passer de la protec- 
tion qu'elle avait obtenue. 

Voici, d'après la chambre du commerce de Valenciennes, le 
compte des bénéfices que les actionnaires d'Ansin retiraient de la 
protection. 

A cette époque ( 1830 ) , la production d' Anzin s'élevait à 
3,300,000 hectolitres combles de deux qualités : 
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Forges gaiUeteoses : 2,600,060 hect, qui, à raison 
de 1 fir. W c, prix moyen de la vente par bateaux 
et par charriots, donnent la somme de 3,640,000 fir. 

Gros charbon : 700,000 hect , qui , à 2 fr. 17 c. et 
déni, font 1,5», 500 

Produit 5,162,500 fir. 

DesqoeJstfiautdédaUepowtousfraUfa 2,145,000 

Bénéfice net 2,017,580 fr* 

. En faisant le compte détaillé de la protection accordée 

* aux houilles d'Anzin contre les houilles belges et an- 
glaises, la chambre de commerce de Valenciennee 
tronvatt cme cette protection augmentait les bénéfices 
naturels de la compagnie d'une somme de. 1,947,750 fir. 

Reste 1,060,750 fir. 



Le capital appliqué à l'exploitation des mines d'Anzin ne s' éle- 
vant pas alors à plus de 8 à 10 millions, le bénéfice qui serait resté 
aux actionnaires, après la suppression de la protection, aurait am- 
plement suffi pour rémunérer leur industrie. 

Nous venons de dire que le capital d'Ànzin ne s'élevait pas à 
plus de 8 à 10 millions; il s'agit bien entendu du capital réel et 
non de la somme à laquelle les gains exorbitants de la compagnie 
avaient porté, accidentellement, la valeur totale des actions. En 
1829, cette somme était évaluée à fr. 28,800,000, c'est-à-dire au 
triple du montant du capital réel \ La valeur du capital avait 
monté, comme il arrive toujours, exactement dans la proportion 
de 1* accroissement des bénéfices. Anzin devait ainsi , à la protec- 
tion, une plus-value factice de près de 20 millions. Les privilèges 
de cette puissante compagnie ne dataient pas, au reste, de la Res- 
tauration. Déjà, en Tan XI, elle était parvenue à se faire protéger 
efficacement contre la concurrence des houilles belges, au moyen 

1 Le capital de la compagnie (f Aniin se divise en 2* sous ou actions ; il y a 
12 deniers à l'action. A l'époque de l'enquête, le denier se vendait 100,000 fr.; 
ce qui portait le montant total du capital à 28,800,000 fr. 
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d'u ae augmentation des péages de la Haine. A cette époque , Camba- 
cérès , second consul , Talleyrand-Périgord , Lecouleulx-Canteleu 
et plusieurs autres personnages marquants étaient actionnaires de 
la compagnie d'Anzin; ils trouvèrent fort naturel d'utiliser en sa 
faveur l'influence dont ils disposaient '. 

La manifestation énergique des manufacturiers du nord unis, 
pour cette fois, aux libres échangistes du midi , avait rendu indis- 
pensable une modification du tarif des bouilles. M. Ducliâtel, de- 
venu ministre du commerce , se chargea de l'opérer. Par l'ordon- 
nance du 10 octobre 1835, le littoral se trouve de nouveau par- 
tagé en deux zones, dont le point d'intersection fut fixé aux Sa- 
bles d'Olonne ; dans la zone méridionale le droit était de fr. 0, 30, 
et dans la zone du nord de fr. 1 ; les droits par terre furent éga- 
lement modifiés. 

Le 4? avril 1836, M. Ducos présenta le rapport de la commis- 
sion chargée' d'examiner le projet de loi sur les fers et les houilles. 

Une discussion animée eut lieu au sujet des houilles dans les 
séances des 23 et 25 avril 1836. MM. de Rancé, Delaborde, de 
Bricqueville , Bignon, Desjobert, Demarçay, Anisson-Duperron , 
Barbet, Odilon Barrot, s'unirent pour attaquer la division des 
zones maritimes; MM. Ducbâtel, auteur de l'ordonnance de 1835, 
Passy, ministre du commerce , et Thiers, président du conseil, 
défendirent le projet de loi. 

Toute la discussion porta sur le maintien du droit de fr. 1 dans 
la zone du nord; les adversaires du projet présentèrent d'excellents 
arguments sur l'inégalité que la loi établissait entre le nord et le 
midi. — En principe, disaient-ils, le système des zones est vi- 
cieux; il consacre une injustice révoltante. Quoi! parce que les 
départements du nord sont plus rapprochés du combustible que 
ceux du midi, on vent détruire, au moyen d'un droit différentiel , 
l'avantage de leur situation! Est-ce bien ainsi que l'égalité devrait 
être comprise? D'ailleurs, pour une foule de localités, l'avantage 
de situation n'est qu'apparent. — Le fret de Dunkerque et des 

* Enquête, p. 411. 
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portsd'AngleterreàBordeaux,disaitM. de Bricqueville, est constam- 
ment moins élevé que de ces mêmes ports à Caen : Bordeaux four- 
nit aux caboteurs des chargements en produits du sol que le Cal- 
vados et la Manche ne sauraient leur offrir. — Une raffinerie de 
sucre, ajoutait M. Desjobert, qui aurait besoin de 10,000 hect. 
de houille et qui s'établirait dans la zone du sud, c'est-à-dire dans 
les environs de Marseille ou de Bordeaux , n'aurait à payer que 
2,300 fr. de droits; au lieu qu'une raffinerie établie dans le nord 
payerait pour la même quantité 11,000 fr. — En Normandie, ob- 
servait judicieusement M. Anisson-Duperron , la protection que 
vous accordez aux houilles élève le prix des produits des fabriques 
et n'est véritablement qu'une protection donnée aux Anglais contre 
les calicots et les indiennes qu'on fabrique à Rouen. — Au moins, 
poursuivaient M. Barbet et les autres députés normands, avez-vous 
quelque motif dérieux de grever ainsi le travail de nos manufactures*; 
est-ce que le droit de fr. 1 , exceptionnellement maintenu dans le 
nord, est indispensable à la prospérité de nos exploitations de com- 
bustible minéral? En aucune façon! nos houillères sont complète- 
ment désintéressées dans l'affaire. Les houilles du centre de la 
France ne peuvent pénétrer jusqu'en Normandie à cause de l'éléva- 
tion des frais de transport; les houilles d'Anzin n'y sont pas em- 
ployées à cause de leur qualité : le charbon d'Anzin est dur et ne 
peut convenir aux pompes à feu et aux chaudières \ En 1835, la 
consommation de Rouen, par exemple, était de 640,000 hectolitres. 
Comment cette consommation a-t-elle été répartie? 4,000 hectoli- 
tres seulement ont été fournis par les houillères du centre et 
30,000 hectolitres par celles d'Anzin, tandis que l'Angleterre 
nous a envoyé 140,000 et la Belgique 466,542 hectolitres. 
Vous voyez donc qu'il est indifférent pour nos houillères que le 
droit soit de fr. 1 ou de 30 cent. Il n'y a aucun intérêt français 
engagé dans la distinction des zones. En revanche, il y a un intérêt 
belge. C'est la Belgique qui a réclamé le maintien du droit de 
fr. 1 dans la zone maritime du nord, afin de conserver la première 

1 Discourt de M. Barbet (séance du 25 avril). 
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place sur les marchés de la Normandie. Si les droits étaient égali- 
sés, si les houilles anglaises pouvaient entrer comme les houilles 
belges au droit de 30 cent., les propriétaires belges seraient obli- 
gés de baisser leurs prix et nous profiterions de la diiférence, dont 
ils obtiennent aujourd'hui tout le bénéfice. Il ne s* agit pas, son- 
gez-y, de moins de 70 cent, par hectolitre pour Rouen seul ; c'est 
un impôt de 500,000 fr. que Rouen paie à la Belgique. Où est la 
justice, où est l'utilité d'un semblable impôt? 

Un des adversaires de la mesure, H. Desjobert proposait un 
droit uniforme de 50 Cent, par hectolitre sur les importations 
par mer. 

MU. Duchâtel, Passy et Thiers, en défendant la division des 
zones, furent obligés de convenir que Ton avait eu principalement 
en vue d'accorder une faveur à la Belgique; mais, en même temps, 
ils s'efforcèrent de prouver que cette faveur ne serait en rien pré- 
judiciable aux intérêts français. Prenant pour base de leur argu- 
mentation cette hypothèse que l'égalisation des droits écarterait 
les importateurs belges et livrerait aux importateurs anglais le 
monopole du marché normand, ils montraient le danger d'une 
pareille situation. — L'argument de la dépendance de l'étranger, 
disait M. Duchâtel, a été très-souvent employé dans des termes 
faux et exagérés que je suis loin d'approuver, mais il a quelque- 
fois une certaine valeur, et je trouve qu'il convient à la question 
des houilles. Avec dix millions d'hect. de houille, qui vau- 
draient six à sept millions de francs, pris à New Castle, on met- 
trait en mouvement des industries créant chaque année des pro- 
duits pour plusieurs centaines de millions. Que résulte-t-il de là? 
Que le pays qui fournirait toute cette houille, tiendrait dans sa 
main les industries du pays acheteur, des industries produisant 
des valeurs immenses en cotons filés, en étoffes et en autres objets 
manufacturés. Ces industries seraient sous la dépendance du pays 
qui posséderait les mines de houille; cela est indubitable. Si ce 
pays entravait la sortie des houilles par des prohibitions ou par 
des droits élevés, que ferait alors le pays auquel les houilles se- 
raient refusées? II faudrait qu'il exploitât ses propres mines, mais 
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que de temps perdu ! que de délais exigés par les travaux prépa- 
ratoires! Il faudrait plusieurs années. Pendant ce temps-là que 
ferait l'industrie? — H. Passy venait renforcer encore l'argument 
de H. Ducbàftel en montrant une réaction antiéconomique im, „ 
minente en Angleterre. La réforme réalisée par M. Caonîng ne se4~| 
rait pas maintenant, disait-il, du goût du parlement. A l'appui de* 
cette opinion, M. Passy invoquait les témoignages du docteur 
Chalmers et de H. Senior. L'Angleterre pourrait fort bien, con- 
cluait-il, rétablir le droit de 42 cent à la sortie des bouilles 
qu'elle a récemment supprimé, et nous causer ainsi de très-graves 
embarras. A cet argument, M. Passy en ajoutait un autre qui avait 
bien aussi son importance, nous voulons parler du déplacement 
des transports. — Les bouilles belges, à leur entrée à la frontière 
française, valent en moyenne, disait-il, droit acquitté, fr. 1 17 c, 
et rendues à Rouen, elles se vendent fr. 3 93 c. Ainsi donc dans 
leur trajet, à partir de la frontière jusqu'à Rouen, elles se sur- 
chargent d'une valeur de fr. 2 78 c, qui représente les dépenses 
diverses du transport; ces fr. 2 78 c. se répartissent en revenus 
des canaux existants , en salaires d'ouvriers et de bateliers ; en un 
mot, ils font vivre une population considérable employée à la na- 
vigation. Et quand on multiplie par 2 78 les 1,400,000 hect. 
dont l'invasion des houilles anglaises préviendrait l'envoi et le tra- 
jet en France, on s'aperçoit qu'il y aurait une privation réelle 
d'un revenu de trois millions pour les départements du Nord, de 
l'Oise et de la Somme, à travers lesquels circulent les houilles 
avant d'atteindre les bords de la Seine. 

Les rôles se trouvèrent donc singulièrement intervertis dans 
toute cette discussion. N'était-il pas fort piquant de voir H. Barbet 
et les autres représentants de l'intérêt manufacturier faire fi des 
alarmes que les défenseurs du projet de loi s'efforçaient de leur 
inspirer au sujet de la dépendance de l'Angleterre? N'était-il pas 
fort piquant de les voir se résigner de bonne grâce , ces fiers in- 
dustriels normands, à être à la merci de notre éternelle ennemie 
pour le principal agent de leur industrie? Et dans quel but con- 
sentaient-ils à courir ce péril notoire? Mon Dieu ! tout simplement 
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dans le bul d'économiser quelques centimes par hectolitre de char- 
bon. C'était, il faut l'avouer, compromettre le salut de la patrie 
pour un bien petit denier. On.dira qu'ils se croyaient sûrs que l'im- 
portation de New Castle n'exclurait pas du marché l'importation 
belge. Pas si sûrs ! L'expérience ne devait pas tarder à prouver 
que leur sécurité à cet égard n'était nullement fondée. Cepen- 
dant ils votèrent en masse, M. Barbet en tête, contre le projet de 
loi qui les devait préserver des atteintes de la perfide Albion , et 
ce ne fut qu'à grand'peine que le ministère obtint la majorité. 

Voici quel fut le tarif voté par la chambre : 

Houilles venant par mer , de la fontière d'Espagne aux Sables d'Olonne et par 
les ports de la Méditerranée, à 30 c. les 100 kil. par navires français, et 
80 c. par navires étrangers; depuis les Sables d'Olonne jusqu'à Saint -Malo, 
60 c. les 100 kil. par navires français, et, par navires étrangers, i fr. 10 c; 
depuis Saint-If alo jusqu'à la frontière de Belgique, 1 fr. les 100 lril. par na- 
vires français et 1 fr. 50 c. par navires étrangers. 

Houilles venant par terre depuis la mer jusqu'à Halluin, 60 c. ; de la frontière 
des Ardennes par la Meuse , 10 c. , et par toute autre voie , 15 c. ; de la frontière 
de la Meuse , 15 c. ; de la fontière de la Moselle , 10 c. ; des autres fron- 
tières, 30 c. 



Des plaintes nombreuses s'élevèrent bientôt contre le régime 
institué par l'ordonnance de 1835 et la loi de 1836; Rouen, entre 
autres, supportait avec impatience la surtaie de 70 c. qui lui était 
imposée, au profit des exploitants belges; Nantes, qui se trouvait 
comprise dans la deuxième zone maritime, et qui de jour en jour 
voyait s'augmenter sa consommation de combustible, ne se montrait 
pas plus accommodante. Ému des clameurs des grands industriels de 
l'Ouest, le ministère se décida enfin à opérer une. réduction large, 
efficace; par une ordonnance du 25 novembre 1834 le tarif géné- 
ral fut abaissé de moitié environ, et le nombre des zones fut ré- 
duit à quatre. Dans la zone maritime du midi (jusqu'aux Sables 
d'Olonne), le droit se trouva maintenu à 30 c; mais des Sables 
d'Olonne à Dunkerque, il n'y eut désormais qu'une seule zone et 
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un droit de 50 c. ; dans le Nord , les droits Tarent abaissés de 30 
à 15 c; dans l'Est, le droit de 10 c. fat conservé *. 

Le droit différentiel de 70 cent, établi en faveur des houilles 
belges contre les bouilles anglaises se trouva réduit de la sorte à 
35 cent. 

On vit alors se vérifier les prévisions de MM. Duclifttel et Passy. 
Sous l'empire de cette nouvelle législation l'importation anglaise 
se substitua, dans l'Ouest, à peu près complètement à l'importation 
belge. En 1834, avant rétablissement du régime des zones, elle 
n'était que de 489,438 q. m. ; en 1837 elle s'éleva à 2, 226, 057 q. m. ; 
en 1838 à 3,046,844 q. m.; enfin en 1842 elle atteignit le chiffre 
de 4,907,382. En huit années elle s'était développée dans la pro- 
portion de 1 à 11. De 1838 à 1839 l'importation belge tomba au 
contraire de 7,964,578 q. m. à 7,408,103 q. m. 

Assurément cette invasion des houilles anglaises était bien faite 
pour effrayer les manufacturiers anglophobes des départements de 
l'Ouest; ne se trouvaient-ils pas, comme on le leur avait prédit, 
complètement à la merci de l'Angleterre? Cependant ils demeurè- 
rent impassibles; ils se résignèrent héroïquement à acheter à bon 
marché de la houille anglaise, et comme si le danger que leur faisait 

1 Voici le détail de ce tarif, qui fat voté en 1841 et qui régit encore aujonr- 
cThni la matière : 

DROITS D'ENTRÉE. 

Par aavirea Far navires 

fraaçaii. étrange» 

et par terra. 

!Dcs Sables rfOlonne exclus, à Dan» , 

kerque inclus 50 c. If. t c. 

Par tous antres points 30 » 80 

[ De la mer à Halluin exclus * 50 



! Par terre ) ^ ftr ' a " v ^ re ' a Meuse et le dépar- 

ParlOOkil./ j tement de la Moselle .10 

[ Par tons autres points * 15 

_ , l Double des droits de 

" ( la houille crue. 

Gendres de houille le. 

Sortie. Houille de toute espèce 1 

B. .V. II faut ajouter a ces droits le décime de guerre. 

1S* - 
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courir rabaissement du droit différentiel n'était pas assez grand , 
ils voulurent l'aggraver encore. En 1841, lorsque l'ordonnance de 
1837, après avoir régi provisoirement la matière pendant quatre 
années, fut enfin convertie en projet de loi, ils demandèrent, par 
l'organe de M. Bignon , que le droit d'importation fût abaissé à 
30 cent, dans la zone maritime du Nord. L'amendement de If. Bi- 
gnon (de la Loire-Inférieure) fut chaudement appuyé par MM. Bar- 
bet (de Rouen) et Billault (de Nantes). Ni l'un ni l'autre ne mani- 
festèrent le moindre effroi au sujet de l'invasion des houilles 
anglaises. M. Barbet constata sans pâlir, que Rouen, qui consom- 
mait naguère 373,000 hectolitres de houilles belges, n'en recevait 
plus que 10,000; et M. Billault déclara que son patriotisme n'était 
pas assez cosmopolite pour qu'il s'inquiétât de savoir si les houilles 
anglaises faisaient concurrence aux houilles belges; qu'avant tout 
la France était intéressée à avoir la bouille à bon marché, d'où 
qu'elle pût venir. MM. Cuuin-Gridaïne, Duchàtel, Jaubert, Las- 
nyer reproduisirent vainement, contre ces audacieux représentants 
de l'intérêt manufacturier, les arguments déjà employés en 1836; 
ils ne réussirent point à les convaincre. Les députés de l'Ouest se 
levèrent comme un seul homme en faveur des houilles anglaises ; 
néanmoins l'amendement de M. Bignon fut rejeté , et le projet de 
loi fut adopté sans modifications. 

L'année suivante (1842) on vit se réaliser une autre prévision 
des partisans du régime des zones. A cette époque , le gouverne- 
ment anglais éleva de 1 cent, à 26 cent, par quintal métrique le 
droit à la sortie des bouilles. Qu'en résulta-t-il ? Y eut-il disette 
de houilles à Rouen? nullement. L'importation des houilles an- 
glaises diminua et celle des houilles belges augmenta, voilà tout. 
De 4,907,382 q. m. en 1842 , l'importation anglaise tomba à 
4,556,622 en 1843 et à 4,276,936 en 1844; l'importation belge, 
an contraire, qui, atteinte un moment par la concurrence anglaise, 
s'était ensuite relevée, monta de 9,779,349 q. m. en 1842 à 
9,998,606 en 1843, et à 11,151,949 en 1844. Le droit de sortie 
établi en Angleterre n'eut ainsi pour résultat que de favoriser 
l'exportation des houilles belges. Le gouvernement anglais s'aper- 
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eut qu'il avait commis une faute, et, en 1845, il abolit de nouveau 
le droit. On peut affirmer aujourd'hui que ce droit ne sera jamais 
relevé. 

L'événement donna donc raison aux manufacturiers ; H prouva 
que nous pouvons nous passer d'acheter des houilles au* Anglais 
beaucoup plus aisément qu 1 ils ne peuvent se passer de nous en vendre. 
N'y a-t-il pas là, nous le demandons, un fécond enseignement? 
S'il est bien avéré que les départements les plus industrieux de la 
France, ceux en même temps qui se trouvent immédiatement en 
concurrence avec l'industrie britannique, peuvent se placer sans 
inconvénient sous la dépendance de l'Angleterre pour l'aliment in- 
dispensable de leur travail, quel inconvénient y a-t-il à ce que la 
France se mette sous cette même dépendance pour d'autres articles 
d'une production et d'un transport plus faciles, tels que le fer, la 
laine, le coton, etc.? En vérité nous n'en voyons aucun, et nous ne 
croyons pas que les protectionistes rouennais , ces champions si 
déterminés de la libre importation des houilles, en puissent voir 
plus que nous. 

Examinons maintenant quels out été sous l'influence des diverses 
législations que nous venons de passer en revue, les progrès géné- 
raux de la production et de la consommation de la bouille. 

Avant l'invention de la machine à vapeur, la consommation de 
la houille était très-limitée; on s'en servait à peu près exclusive- 
ment pour les usages domestiques, encore ne l'employait- on guère 
que dans le voisinage des houillères. C'est en 1714 que la houille, 
nommée alors charbon de pierre, pénétra pour la première fois à 
Paris; mais, dit Savary, la malignité de ses vapeurs et son odeur 
de soufre en dégoûtèrent bientôt. Pendant long-temps la consom- 
mation de Paris fut extrêmement restreinte : en 1820 ou n'y con 
sommait encore que 513,797 q. m., en 1845 la consommation 
s'est élevée h 2,440,574 q. m. Le progrès de la consommation 
générale n'a pas été moins rapide ; on en jugera par les chiffres 
suivante : 
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PRODUCTION. CONSOMMATION. 

1789. 2,500,000 quint, met. 4,000,000 quint, met 

1812. 8,355,237 — 9,295,231 — 

1820. 9,374,120 — 11,945,120 — 

1830. 15,965,703 — 22,273,862 — 

1844. 37,827,385 — 54,868,501 — 

Depuis 1820 la production a été quadruplée et la consommation 
quintuplée. On ne saurait trouver un meilleur témoignage des pro- 
grès de notre industrie manufacturière. Voici maintenant entre 
quelles exploitations se répartit actuellement la production indigène 
et entre quels pays se répartit l'importation étrangère : 

Production indigène (1844). 

Bassin hoifiUer de la Loire . 12,348,438 quint, met. 

— de Valenciennes 9,271,713 — 

— d'Alais 3,696,990 — 

— du Creuzot et Blansy. . . . 2,250,000 — 

— d'Aubin 1,520,894 — 

58 autres bassins carbonifères 8,739,310 — 

Total 37,827,395 quint, met. 

Importation des combustibles étrangers. 

De Belgique 11,157,949 quint, met. 

De la Grande-Bretagne 4,276,936 — 

Des provinces rhénanes 2,090,367 — 

De divers pays 33,607 — 

Total 17,558,859 quint, met. 

* A déduire nos propres exportations .... 517,753 — 

Reste 17,041,106 quint met 

En 1846 r importation étrangère s'est élevée à plus de 20 mil- 
lions de quintaux métriques. 

Il y a en ce moment 407 mines concédées ; 252 ont été exploitées 
en 1844. La surface totale des concessions est de 450,546 hec- 
tares. L'extraction des combustibles et l'épuisement des eaux ont 
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lien au moyen de 121 machines à molettes et de 391 machines à 
vapeur; ces dernières développent une force de 10,606 chevaux. 
Le nombre des ouvriers employés dans les mines de combustible 
a été, en 1844, de 29,554. 

Le prix de la houille sur le carreau des mines est évalué en 
moyenne à 60 cent, le quintal métrique : le droit serait donc, dans 
la zone maritime du Sud, de 50 pour 100; dans la zone du Nord, 
de 83 pour 100; sur la frontière belge, de 25 pour 100; et sur la 
frontière prussienne, de 17 pour 100. Sur ces données, on peut 
évaluer à 10 ou 12 millions les frais annuels de la protection de 
l'industrie des houilles. 

Si cet impôt, levé sur les consommateurs de houille, venait à 
être supprimé, qu'arriverait-il? Les propriétaires de mines se- 
raient-ils obligés de ralentir le mouvement de leurs exploitations, 
et, par conséquent, de laisser des bras sans emploi? L'expérience 
a déjà prononcé à cet égard. Avant la réduction du tarif des 
houilles, de 1825 à 1835, l'accroissement de la production inté- 
rieure n'avait été que de 10,000,000 de q. m. ; après la réduction, 
de 1835 à 1844, cet accroissement a dépassé 12 millions de q. m. 
Or, les ordonnances de 1835 et 1837 avaient, ne l'oublions pas, 
abaissé de moitié la protection des houilles. Si les exploitants de 
combustible minéral n'ont pas souffert de l'enlèvement de cette 
première moitié de leur protection , n'est-il pas bien permis de 
croire qu'ils ne souffriront pas davantage de la seconde? 

Des faits nouveaux , de la plus grave importance , sont venus 
d'ailleurs démontrer la nécessité de la libre importatiônttës houilles. 
A l'abri des droits protecteurs un monopole immense s'est consti- 
tué an centre de la France, menaçant d'asservir l'industrie de 
plusieurs départements. La constitution du monopole du bassin 
houiller de la Loire n'est pas l'épisode le moins curieux et le moins 
instructif de l'histoire de la protection en France. 
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IL 



Depuis l'avènement de la liberté du travail, tontes les industries 
ont successivement transformé, amélioré leurs procédés de pro- 
duction; naguère emprisonné dans l'étroite alvéole du système 
restrictif, l'esprit humain a pris soudainement un rapide et large 
essor; il a cherché et trouvé des méthodes* plus sûres, des moyens 
plus parfaits que ceux dont il s'était jusqu'alors contenté pour ex- 
ploiter le magnifique domaine ouvert à son activité. A mesure que 
se relâchaient les liens qui entravaient les' mouvements des travail- 
leurs, on voyait se développer le progrès industriel, on voyait 
l'homme obtenir, à l'aide d'une moindre somme d'efforts, une 
plus forte quantité de choses utiles ; on voyait le domaine matériel 
de l'humanité, sollicité par un travail plus intelligent, exploité au 
moyen de machines plus puissantes , rendre chaque année une 
plus ample moisson de produits, et procurer ainsi à des popula- 
tions sans cesse croissantes une existence meilleure. En moins de 
cinquante années de liberté, l'industrie a réalisé plus de progrès 
qu'elle n'en avait accomplis en vingt siècles d'esclavage. 

Mais ces progrès bienfaisants, ces progrès qui améliorent la vie 
de l'homme, ne s'accomplissent point sans modifier profondément 
les conditions d'existence de l'industrie. Nous voyons, depuis cin- 
quante années, disparaître successivement les petites exploitations 
sous la concurrence des grandes , nous voyons l'atelier se fermer 
lorsque la manufacture vient à s'ouvrir, la boutique faire place an 
magasin et la diligence céder le pas à la locomotive. Quelques es- 
prits s'effraient de ces perturbations continuelles , ils s'apitoyent 
sur le sort des ouvriers à qui les changements de l'industrie enlè- 
vent leur pain quotidien, et ils demandent des lois destinées à as- 
surer la vie des hommes que le progrès menace. D'autres, obser- 
vant le développement colossal des associations qui exploitent au- 
jourd'hui économiquement la plupart de nos grandes industries , 
se sont mis à trembler devant cette puissance nouvelle née d'un 
globule de vapeur ; ils l'ont vue envahissant les premières places 
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de la société moderne, monopolisant la fortune publique, et ils 
ont réclamé des garanties , des lois contre la féodalité indus- 
trielle. 

Avons -nous besoin de dire que ces terreurs sont chimériques? 
Avons-nous besoin de dire que le progrès n'est point nuisible à 
l'ouvrier et qu'il n'enfante aucune sorte de féodalité? Sans doute 
le progrès déplace une foule d'existences, il oblige incessamment 
les travailleurs à passer d'un petit atelier dans un atelier pins 
vaste, mais ce changement n'est- il pas favorable à l'ouvrier dé- 
placé au lieu de lui être funeste? Si le progrès a ponr Inévitable 
et constant résultat d'augmenter la somme des produits obtenus à 
l'aide d'une même quantité «de travail , la masse des producteurs 
n'obtient -elle pas, à chaque progrès nouveau, plus de choses 
utiles sans avoir besoin de dépenser plus d'efforts , sans être obli- 
gée de travailler davantage? Chaque progrès n'augmente-t-il pas 
le revenu effectif de tous les travailleurs , y compris ceux qu'il dé- 
place, et peut -on se plaindre d'un déplacement qui amène une 
augmentation de revenus, et, par conséquent, de bien-être? A vrai 
dire, la transition est brusque, et l'ouvrier ignore le plus souvent 
où a jailli plus abondante la source de travail qui vient de tarir 
sons sa main ; mais n'est-ce pas à lui à s'enquérir, à se tenir au 
courant des fluctuations du marché de travail? Si ce marché n'est 
pas éclairé, si l'ouvrier ne sait point où le travail est demandé et 
où il est offert, à qui la faute? Les industriels, les négociants,- les 
banquiers, n'ignorent point, certes, le cours des denrées ou le 
cours de la Bourse. 

S'il est absurde de rendre le progrès responsable des chômages 
de la classe onvrière , il ne l'est pas moins de lui imputer la, for- 
mation d'une féodalité nouvelle. Le progrès exige sans doute des 
agglomérations considérables de forces , de capitaux , il oblige les 
hommes à constituer de vastes associations pour accomplir écono- 
miquement les rudes labeurs de la production , mais peut-on dire 
que ces associations aient, en elles-mêmes, un caractère féodal? 
Le signe essentiel de la féodalité c'est V exclusion, or, les associa- 
tions industrielles n'excluent personne; elles dqnnent accès dans 
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leurs rangs à tout homme qui possède dès économies et qui veut 
les faire fructifier; elles acceptent le petit capital, fruit du patient 
labeur du pauvre, comme le gros capital, superflu du riche. Elles 
constituent ainsi, non point une aristocratie, une féodalité, mais 
une véritable démocratie industrielle. 

A une .condition toutefois, à la condition qu'on ne leur accor- 
dera aucun privilège exceptionnel , à la condition qu'on les obli- 
gera à subir la commune loi de la liberté. Toute dérogation à cette 
loi protectrice des masses, tout privilège soit intérieur soit exté- 
rieur, accordé à une industrie, engendre aussitôt une inégalité, il 
élève une classe d'hommes en abaissant toutes les autres , et son 
action est d'autant plus dangereuse, d'autant plus funeste qu'il 
soulève au-dessus de la masse abaissée , des intérêts plus agglo- 
mérés, plus unis. Expliquons notre pensée. Si un droit protecteur 
est alloué à uue industrie morcelée, individualisée, il en résultera 
assurément un grand dommage pour la nation ; chacun payera 
trop cher de la différence des prix à l'intérieur et à l'étranger les 
produits de cette industrie, mais on ne verra point la classe des 
producteurs protégés réaliser, d'une manière permanente, des bé- 
néfices exceptionnels. La concurrence intérieure , la concurrence 
individualisée empêchera les profits de l'industrie protégée de se 
maintenir long-temps au-dessus du taux ordinaire des profits in- 
dustriels. Il y aura perte d'un côté, il n'y aura pas surcroit de 
gain d'un autre. Si , au contraire, l'industrie à laquelle la protec- 
tion est accordée, se trouve exploitée sur une vaste échelle , par 
de puissantes associations, alors la situation sera changée, alors 
le privilège engendrera inévitablement un monopole. Les associa- 
tions privilégiées pourront aisément s'entendre pour régler les 
prix de leurs denrées, et nécessairement elles les fixeront à un ni- 
veau plus élevé que celui de la libre concurrence ; elles gagneront 
tout ou partie de la différence, et le taux de leurs actions mon- 
tera au-dessus du niveau général des acttons industrielles 
tandis que les consommateurs seront doublement spoliés, par la 
protection d'abord et sans profit pour personne , par le monopole 
ensuite et avec profit pour les monopoleurs. 
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Ainsi pourra se constituer, ou pour mieux dire, ainsi s'est con- 
stituée déjà, partiellement du moins, une sorte de féodalité indus- 
trielle, féodalité exclusive en ce sens qu'en absorbant la meilleure 
part des fruits du travail des masses elle les empêche de monter 
jusqu'à elle, mais féodalité bien fragile , car il suffira d'ouvrir les 
portes à la concurrence libre , il suffira de détruire les dernières 
entraves apportées à la liberté du travail au dedans, à la liberté 
des échanges au dehors pour la priver de son monopole, et par 
conséquent du tribut abusif qu'elle prélève sur la nation. Alors les 
grandes associations de capitaux pleinement soumises à la loi ré- 
gulatrice de la concurrence cesseront d'être redoutables , elles ne 
seront plus que d'admirables et bienfaisants véhicules de produc- 
tion. Ce ne sont pas des lois, c'est de la liberté qu'il faut contre 
la féodalité industrielle. 

Voilà ce que tout le monde devrait comprendre aujourd'hui, 
grâce aux lumières que la science économique a déversées sur la 
waste arène du travail, et voilà néanmoins ce que bien peu d'es- 
prits consentent à accepter. On est prévenu contre le laisser faire, 
et la première chose à quoi l'on songe quand surgit un monopole, 
c'est à appeler non point une liberté nouvelle mais une restriction 
de plus. Les uns veulent réglementer le monopole , d'autres , se 
croyant plus progressifs, veulent Xorganiser, comme si le mono- 
pole n'avait pas été mis au monde par les réglementateurs et per- 
fectionné par les organisateurs ! On arrive ainsi , — et maintes fois 
l'expérience en a été faite, — non point à détruire le monopole, 
l'abus, mais à le fortifier par d'autres monopoles, par d'autres* 
abus. ' 

Cela dit, racontons les commencements du monopole des houil- 
lères de la Loire : 

Le bassin bouiller de la Loire est le plus important du pays ; 
sur une production totale de 37,827,395 q. m. il fournissait à lui 
seul en 1844 12,348,438 q. m. ; au moment où nous écrivons, sa 
production dépasse 16 millions de q. m. Non-seulement il appro- 
visionne Lyon, Saint-Étienne et toute la vallée du Rhône jusqu'à 
Avignon, mais encore il alimente les manufactures de l'Alsace, les 
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hauts-fourneaux de la Franche-Comté et de la Bourgogne, il pour- 
voit aux besoins de la vallée de la Loire jusqu'à Orléans et d'une 
«partie du bassin de la Seine. Il est , en un mot , le grand réservoir 
de combustible du centre de la France. 

Jusqu'en 1837, le bassin hou i lier de la Loire demeura morcelé 
en upe multitude d'exploitations ; on ne comptait pas moins de 
65 concessions sur une étendue totale de 213 kilom. carrés; les 
deux tiers de ces concessions avaient moins de 100 hectares de su- 
perficie; 10 en comptaient moins de 40; quelques-unes n'en 
avaient pas plus de 10, 13 et 18. Encore l'exploitation se trouvait- 
elle parfois sous-divisée par des amodiations. Cette exploitation 
individualisée présentait de très-graves inconvénients quant à la 
production et quant à la vente. Dans un pareil état de morcelle* 
ment, la production ne pouvait évidemment être opérée d'après 
les procédés les plus économiques , et la vente ne pouvait être ré- 
gularisée, proportionnée exactement aux besoins de la consomma* 
tion. Il y avait, d'une part, insuffisance des moyens d'exploitation, 
d'une autre part concurrence aveugle dans la vente. Aussi la plu- 
part des concessionnaires faisaient-ils de mauvaises affaires, bien 
que les besoins de la consommation allassent croissant. r 

Un jour vint où l'on reconnut l'absolue nécessité d'abandonner 
ce système. Depuis long-temps de vastes dessèchements étaient 
devenus indispensables ; des filons riches et nombreux de- 
meuraient inexploités à cause de l'inondation.' Or, une pareille 
entreprise ne pouvait être exécutée isolément par la multitude des 
concessionnaires du bassin, elle exigeait de l'ensemble, de l'unité. 
Quelques exploitants ayant essayé de dessécher partiellement leurs 
concessions eurent bientôt à se repentir de leurs tentatives : chas- 
sées de certaines mines, les eaux refluèrent dans les mines voisines 
et inondèrent les travaux. De là des procès et des condamnations 
ruineuses. En 1837, les travaux d'épuisement de l'exploitation du 
Logis-des-Pères ayant occasionné une inondation dans celle du 
Gourd-Marin, la première fut condamnée à payer à la seconde une 
somme de 800,000 fr. à titre de dommages-intérêts. Hors d'état 
de s'acquitter, l'exploitation condamnée se réunit à l'autre, et la 
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première compagnie générale de Rive-de-Gier se trouva ainsi con- 
stituée. Une antre association se forma à la même époque et dans, 
le même but sous le nom de compagnie de l'Union. 

A Saint-Étienne , le besoin de changement dans le mode d'ex- 
ploitation ne se faisait pas moins sentir qu'à Rive-de-Gier. Les 
propriétaires stéphanois avaient fini par comprendre comme leur* 
voisins que l'accroissement des besoins de la consommation exi- 
geait une augmentation proportionnée des moyens de production. 
Malheureusement, la spéculation se mêla de l'affaire et la gâta. Un 
grand nombre d'exploitations furent mises en actions pour une va- 
leur exagérée et la production se trou va surexcitée sans mesure : vingt 
puits nouveaux s'ouvrirent en 1839 et en 1840; bientôt les entre- 
pots de Saint-Etienne, Givors , Lyon, Àndrezieux et Roanne regor- 
gèrent de combustible, les prix baissèrent, et la situation des ex- 
ploitants devint plus fâcheuse que jamais. 

Deux compagnies se formèrent alors à Saint-Étienne et à Rive- 
de-Gier dans le but de régler la vente dès charbons , d'équilibrer 
la production et la consommation et de prévenir ainsi le retour 
d'une nouvelle crise, mais leurs tentatives se trouvèrent paralysées 
par les exploitations dissidentes; au bout de quelque temps, elles 
furent obligées de se dissoudre. 

Ce non-succès ne découragea pas les réunionistes; ils firent de 
nouveaux efforts qui furent, cette fois , plus fructueux ; en 1844 , 
un acte de fusion confondait en un seul groupe la compagnie géné- 
rale, l'Union, la Grand-Croix, les Flaches et Lorette, sous le nom 
de compagnie générale de la Loire. Deux autres associations se 
partagèrent, à la même époque, une grande partie du bassin de 
Saint-Etienne. 

Jusqu'ici nous n'avons vu que des efforts tentés pour mettre les 
exploitations houillères en mesure de pourvoir économiquement 
aux besoins croissants de la consommation et des essais d'associa- 
tion destinés à réprimer les excès de la production. Mais telle est 
la situation du hassin houiller de la Loire que ces tentatives ne 
pouvaient manquer de conduire à l'établissement d'un monopole. 

Par sa position, le bassiu de la Loire se trouve à peu près isolé 



Digitized by VjOOQIC 



272 REVUE MOUVELLE. 

de toute concurrence; les bassins de F Allier et de Saône-et- 
Loire lui disputent, à la vérité, le marché du Centre, et le 
bassin d'Alais lui enlève une partie de la clientèle du Midi, 
mais le peu d'importance relative de ces exploitations, la cherté 
des communications et l'insuffisance de la concurrence du de- 
hors, rendent ces rivalités intérieures à peu près illusoires dans 
les industrieux départements du centre et de Test, et notam- 
ment à Saint-Etienne et à Lyon. Si toutes les exploitations du 
bassin de la Loire se trouvaient réunis entre les mains d'une seule 
association, le prix de la houille dans ces grands centres d'indus- 
trie dépendrait uniquement de la volonté arbitraire de la compa- 
gnie; le niveau régulateur de la concurrence serait détruit. A 
coup sur , ce serait là un fructueux monopole. La production to- 
tale du bassin de la Loire s' élevant à 16 millions d'hectolitres, dont 
plus des deux tiers se vendent dans un rayon qui n'atteint aucune 
concurrence, il suffirait que la compagnie augmentât de 50 cent. , 
dans ce rayon, le prix de l'hectolitre, pour accroître annuellement 
de 5 millions le montant de ses bénéfices ; de plus, la réunion des 
diverses exploitations du bassin lui permettrait d'abaisser, dans de 
certaines limites, les salaires de ses ouvriers. Grâce à ce double 
monopole, monopole de la production et monopole de la demande 
de travail, la fortune et la puissance de l'association ne tarderaient 
pas à prendre des proportions gigantesques. 

On le voit , la tentation était forte ; les trois grandes compa- 
gnies , qui s'étaient constituées dans les bassins de Saint-Etienne 
et de Rive-de-Gier, ne surent point y résister. Elles résolurent de 
fusionner. Auparavant , elles s'attachèrent à rallier ceux des ex- 
ploitants du bassin qui se trouvaient encore en dissidence. Ainsi 
le groupe de la Rie à Marie accepta pour une somme de 
fr. 5,200,000 deux concessions qui avaient été liquidées en 1838 
pour fr. 1,500,000, et l'Association générale offrit fr. 5,000 pour 
chaque action de la concession de Firminy, laquelle était repré- 
sentée par neuf /cents actions de 1,000 fr. chacune. Enfin, elles 
prirent à bail pour 99 ans le canal de Givors et elles négocièrent 
l'achat du chemin de fer de Saint-Étienne , afin de réunir au mo- 
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nopole de la production le monopole du transport. Lorsque toutes 
leurs dispositions furent bien prises, elles fusionnèrent (fin de 
1845) et constituèrent la compagnie générale du bassin de la Loire. 

Au moment de sa constitution, la compagnie générale des mines 
de la Loire possédait 25 concessions sur 65, et une surface de 
150 hectares sur 213 ; elles se trouvait, pour tout dire, à peu près 
maîtresse du bassin. Son capital était évalué à 68 millions de 
francs. 

La constitution de ce monopole formidable devait naturellement 
alarmer les consommateurs de houilles du bassin de la Loire. Les 
conseils municipaux de Saint-Etienne et de Lyon , le conseil gé- 
néral de la Loire appelèrent sur cette grave affaire l'attention du 
gouvernement et des chambres, et rédamèrent la dissolution de la 
compagnie. Dans les séances des 25 et26 mars 1846, MM. Lasnyer, 
Terme, Lamartine, Michel Chevalier tfe firent les échos de leurs 
doléances. A la suite de la discussion engagée à ce snjet, l'hooo- 
rable M. F. Delessert formula une proposition qui fut prise en 
eonsidération par la chambre. 

Dans cette discussion , tout le monde s'accorda à reconnaître le 
péril delà situation, tout le monde s 1 accorda à dire qu'il était im- 
prudent de laisser de grandes industries du centre de la France à 
la merci d'une association charbonnière. Hais comment remédier 
au mal? comment dissoudre le monopole qui venait de se consti- 
tuer sur des bases gigantesques? comment rétablir une concur- 
rence sérieuse, efficace dans le marché dépendant des houillères 
de la Loire? La difficulté était grande. Soit que la chambre hésitât 
à la résoudre, soit que le temps lui manquât à cause de l'approche 
des élections , elle laissa la proposition de H. Delessert à l'état de 
rapport. 

Deux sortes d'armes pouvaient être dirigées contre le mono- 
pole, des armes judiciaires et des armes économiques. On pouvait 
le réglementer ou le dissoudre en vertu d'une loi , on pouvait l'an- 
nuler en lui suscitant des concurrences. La chambre s'en tint à 
l'examen des procédés judiciaires; elle rechercha uniquement si 
le gouvernement possédait des pouvoirs suffisants pour venir à 
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bout du monopole : les moyens économiques furent complètement 
laissés dans l'ombre. 

Deux articles de la loi du 21 avril 1810, les articles 31 et 49 
constituent actuellement tout l'arsenal des moyens judiciaires dont 
peut disposer le gouvernement. En voici la teneur : 

Art. 31. Plusieurs concessions pourront être réunies entre les mains du même 
concessionnaire , soit comme individu, soit comme représentant une compagnie, 
mais à la charge de tenir en activité 1* exploitation de chaque concession. 

Art 49. Si l'exploitation est restreinte on suspendue de manière à inquiéter 
la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, les préfets, après avoir 
entendu les propriétaires , en rendront compte au ministre de l'intérieur , pour 
j être pourvu ainsi qu il appartiendra. 

M. le ministre des travaux publics trouvait dans la combinaison 
de ces deux articles de la loi de 1810 avec l'article 419 du Code 
pénal les moyens de sauvegarder pleinement les intérêts des con- 
sommateurs de houille. 

M. Dumon reconnaissait d'abord que la dissolution de l'asso- 
ciation n'était pas possible. La loi de 1810 a armé le gouvernement 
contre le morcellement des concessions, il ne l'a pas armé contre 
leur réunion. Mais, en dehors d'une dissolution, n'y a-t-il aucun 
moyen de réprimer les abus du monopole? Le gouvernement se 
trouve-t-il sans force, sans pouvoir contre ces abus? Le ministre 
affirmait que la législation existante fournit au gouvernement des 
armes suffisantes. L'article 31 autorise, à la vérité, les réunions 
de concessions ; mais est-ce à dire que ces concessions une fois 
réunies forment un tout indivisible? est-ce à dire que chaque con- 
cession perde son individualité? Non, il n'en est pas ainsi. La 
propriété d'une mine forme une individualité qui ne peut être 
détruite que par l'action du gouvernement , que par l'intervention 
de l'état, que par une concession nouvelle faite dans les mêmes 
formes, avec la même publicité, avec les mêmes garanties que la 
concession primitive. De cette différence établie parla loi entre la 
propriété des mines et les autres propriétés , il résulte que le pro- 
priétaire de plusieurs concessions réunies a autant d'obligations à 
remplir qu'il possède de concessions, et qu'il peut être tenu d'ex- 
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ploiter sur tous les points avec une activité suffisante. Le gouver- 
nement a le droit de le contraindre à remplir ces obligations, et, 
en cas de refus, il peut retirer la concession. N'est-ce point là une 
solide garantie? Si le concessionnaire est tenu de mettre en acti- 
vite toutes ses exploitations , jamais le marché ne sera dépourvu 
de bouilles, jamais, par conséquent, les prix ne hausseront par le 
fait d'une rareté factice du combustible. Que, si le concessionnaire 
augmente les prix sans qu'il y ait réduction des quantités dispo- 
nibles , le gouvernement est encore armé contre l'abus. 

Art. 419 du Code pénal. Tous ceux qui , par réunion ou coalition entre les 
principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée , tendant à ne la pas 
vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix , ou qui , par des voies ou moyens 
frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des den- 
rées on marchandises au-dessus ou au-dessous des prix qu'auraient détermi- 
nés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprison- 
nement 

Or, poursuivait le ministre, cet article s'applique à une com- 
pagnie détentrice de plusieurs concessions tout aussi bien qu'à 
plusieurs concessionnaires, puisque l'individualité n'est point dans 
le possesseur de la concession , mais bien dans la concession 
même. Lors donc que le gouvernement jugera qu'il y a hausse 
abusive du prix du charbon dans le bassin de la Loire, il pourra 
intervenir et il interviendra. 

M. Michel Chevalier voyait un autre moyen de répression dans 
la possibilité de refuser à la compagnie de la Loire, constituée en 
société civile , l'antorisation de se constituer en société anonyme. 
H est impossible, disait l'honorable membre, que la compagnie 
de la Loire fonctionne long-temps sous sa forme actuelle; les obli- 
gations que cette forme sociale fait peser sur les détenteurs d'ac- 
tions rendent fort difficile la négociation des titres; le jour vien- 
dra bientôt où, sous peine de tomber en dissolution, la compagnie 
de la Loire sera obligé de réclamer les immunités de la société 
anonyme. Que le gouvernement lui refuse alors l'autorisation de- 
mandée. — Quelques autres membres émettaient une opinion 
moins absolue : Si la compagnie demande à être autorisée sous 
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forme de société anonyme, disaient-ils, que le gouvernement lui 
impose des conditions telles qu'elle soit désormais dans l'impossi- 
bilité de léser les intérêts des consommateurs. 

Quelles seraient ces conditions? M. Migneron, inspecteur gé- 
néral des mines , les avait exposées dans un rapport adressé au 
ministre. 

La compagnie, proposait M. Migneron, se mettrait en mesure de se trans- 
former en société anonyme. 

Il serait dit dans ses statuts : 

Que le conseil d'administration siégerait à Paris , sauf à déléguer sur les lieux 
une commission pour la gestion de l'entreprise ; 

Qu'un commissaire du roi siégerait dans ce conseil , 

Que les prix de vente de la houille ne pourraient être élevés au-dessus de ce 
qu'ils étaient au mois de novembre 18*5, époque de la formation de la compa- 
gnie , que d'après une décision motivée du conseil d'administration ; 

Que le taux du salaire des ouvriers ne pourrait être abaissé au-dessous de ce 
qu'il était à la même époque sans une décision de ce conseil. 

L'autorisation royale ne serait donnée aux statuts de la compagnie que sous 
les conditions ci-après : 

La compagnie exécuterait, dans les concessions qu'elle possède, toutes les 
recherches jqui lui seraient prescrites par l'administration. 

Elle serait tenue : 

D'extraire de ses mines , chaque mois , une quantité de houille égale au moins 
à celle qu'elle en a extraite pendant le mois de novembre 1845, et qui pourra, 
si l'administration l'exige , être augmentée d'un dixième chaque année ; 

D'avoir constamment en approvisionnement sur les plâtres (carreaux) de ses 
mines \ ou dans les magasins où la vente s'opère, le produit exigé de chacun de 
ses puits pendant un mois. 

La houille restée sur les plâtres ou dans les magasins à la fin d'un mois , en 
sus de l'approvisionnement exigé par l'article précédent , pourrait être imputée 
à l'extraction du mois suivant , mais dans le cas seulement où il serait constaté 
que ce n'est point par suite d'une surélévation de son prix qu'elle est restée in- 
vendue. 

Un registre des demandes de houille serait tenu sur chaque puits ou sur 
chaque magasin. 11 devrait être satisfait à ces demandes selon leur ordre d'in- 
scription. 

Les prix de vente aux consommateurs du département de la Loire ne pour- 
raient jamais dépasser la moyenne des prix des expéditions faites au dehors du 
département , déduction faite des frais de transport 
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Enfin le gouvernement se réserverait la faculté d'annuler l'autorisation donnée 
aux statuts , dans le cas où il serait reconnu, par une enquête , que les prix de 
la houille ont été abusivement élevés , de manière à rendre impossible l'exercice 
d'âne ou de plusieurs industries qui sont actuellement pratiquées en grand dans 
le département de la Loire. 

Ce n'était ni plus ni moins qu'une franche application du ré- 
gime réglementaire dans ce qu'il a de plus sévère et de plus ty- 
rannique. Les règlements de Colbert et la loi du maximum, voilà 
les précédents qui servaient de bases aux conditions nouvelles que 
H. F inspecteur-général des mines voulait donner à l'industrie des 
houilles dans le département de la Loire. 

Cependant la chambre ne se montra pas satisfaite encore de 
ces moyens de répression ; ils lui parurent ou matérielleihcut in- 
suffisants ou trop éventuels. M. F. Delessert répondit au vœu gé- 
néral en annonçant une proposition destinée à compléter la légis- 
lation de 1810. En voici le texte : 

Art. 1 er . Aucune mioe actuellement concédée ou qui serait ultérieurement 
concédée ne pourra être réunie entre les mains d'un autre concessionnaire , soit 
comme individu, soit comme représentant une compagnie sans l'autorisation 
préalable du gouvernement. 

Art S. Cette autorisation devra être donnée conformément aux formes pres- 
crites pour les concessions de mines , et être insérée au Bulletin des Loi*. 

Ainsi que l'expliquait parfaitement M. Delessert, cette proposi- 
tion n'était qu'un complément nécessaire de la législation de 1810, 
et déjà elle se trouvait dans l'esprit sinon dans la lettre de cette 
législation. Le législateur voulait alors , en effet , remarquait 
H. Delessert, prévenir les* abus du monopole aussi bien que les 
excès de la concurrence. Ainsi , M. Regnault de Saint-Jean-d' An- 
gely déclarait, dans l'exposé des motifs, que la jurisprudence du 
conseil-d'état était de multiplier les concessions en ne les accor- 
dant pas trop vastes, et que cette législation serait maintenue. 
H. Stanislas de Girardin , rapporteur du projet , exprimait en ces 
termes explicites son opinion sur le même objet : Réunir les com- 
pagnies en une seule, ce serait nuire à l'intérêt public. Cette 
compagnie pourrait hausser à volonté le prix des charbons, et 
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faire peser tous les inconvénients du monopole sur les consom- 
mateurs. 

Si donc la législation de 1810 n'autorisait point le gouverne- 
ment à empêcher dans certains cas les réunions de mines , c'était 
uniquement par oubli , car le principe se trouvait nettement posé 
dans les préliminaires du projet de loi. N'était-il pas utile et ur- 
gent de combler cette lacune, en présence du monopole qui venait 
de se constituer ? 

La commission nommée pour examiner la proposition de 
M. Delessert alla plus loin. Elle voulut donner à la loi projetée un 
effet rétroactif, elle voulut accorder au gouvernement les pouvoirs 
nécessaires pour dissoudre les associations déjà constituées \ 

Telle a été la série des moyens judiciaires mis en avant par les 
adversaires du monopole du bassin hou i lier de la Loire. Il s'agît 
maintenant de savoir si ces moyens sont réellement efficaces, s'ils 
sont bien de nature à arrêter les progrès du monopole; si , enfin, 
on ne pourrait obtenir , par des procédés à la fois plus sûrs et 
moins oppressifs, le résultat proposé. 

Que les moyens judiciaires aient une certaine efficacité, cela 
n'est pas douteux. L'expérience en peut déjà faire foi. A la seule 
annonce que des mesures seraient prises contre le monopole, les 
actions de la compagnie de la Loire tombèrent de 1050 fr. à 
850 fr. , et les envahissements des monopoleurs s'arrêtèrent ; mais 
que l'emploi de ces moyens restrictifs de la liberté industrielle 
présente des difficultés nombreuses et des inconvénients très-graves, 
cela ne saurait pas non plus être mis en doute* 

Deux éventualités peuvent se présenter. Il pent arriver 1° que 
le gouvernement réglemente l'association, sans la dissoudre, selon 
les conclusions de M. Higneron; 2° qu'il là dissolve purement et 
simplement , selon les conclusions de la commission. Examinons 
d'abord la première de ces deux éventualités. 

1 Par un arrêté du 18 décembre 1846 , M. le ministre des travaux publics a 
nommé une commission chargée d'examiner les diverses questions auxquelles 
peut donner lieu la réunion des mines de la Loire. — Cette commission vient, 
assure-4-on , de se prononcer contre la dissolution de la compagnie de la Loire. 
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L'effet ordinaire de la réglementation est de mettre obstacle au 
progrès. Une industrie soumise à la tutelle du gouvernement res- 
semble , jusqu'à un certain point, à un homme placé sous la sur- 
veillance de la police. Elle perd toute liberté dans ses allures, elle 
ose à peine se mouvoir dans la crainte de dépasser les limites qui 
lui sont prescrites , et de se voir ramener aussitôt à son point de 
départ. Si» par exemple, le gouvernement possède le pouvoir de 
régler les prix de vente, quel intérêt l'entrepreneur aura-t-il à 
réaliser le moindre progrès dans la fabrication ? Ne court-il pas 
le risque de perdre instantanément le bénéfice de ce progrès par 
r intervention d'un règlement? Le gouvernement n'est-il pas le 
maître d'exiger que le prix de vente soit immédiatement réduit 
dans la proportion de l'abaissement du prix de revient? — Que si le 
gouvernement, après avoir détruit le principal ressort qui stimule 
l'invention, le perfectionnement, à savoir l'assurance d'un béné- 
fice sur chacun des résultats obtenus, voulait forcer le progrès, en 
abaissant successivement le tarif maximum, combien d'objections, 
de plaintes il soulèverait, combien de difficultés surgiraient sous 
ses pas ! Ce serait tenter l'impossible. Les règlements ont toujours 
entravé le progrès, ils ne l'ont jamais provoqué. L'immobilité, 
voilà en un mot quelle est la condition inévitable de toute indus- 
trie réglementée» de tout monopole surveillé. Nous ne parlons pas 
des frafs de la surveillance. Si, comme le demande l'honorable 
M. M igneron , le conseil d'administration des mines de la Loire 
était tenu de siéger à Paris, où évidemment ce conseil n'a que 
faire, des frais d'administration extraordinaires devraient être 
ajoutés aux frais de surveillance , dans le compte des prix de re- 
vient de la bouille et par conséquent aussi dans l'évaluation du 
maximum du prix de vente. La protection accordée au consomma- 
teur finirait bien par lui coûter autant que le monopole même. 

Admettons maintenant la seconde hypothèse ; supposons que le 
faisceau du monopole soit brisé, que l'association soit mise en de- 
meure de se séparer, qu'arrivera-t-il? Ici encore lea»diffi cultes se 
pressent en foule. La compagnie pourra être dissoute, sans efforts, 
nous le voulons bien ; mais en combien de tronçons devra-t-elle 
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être partagée pour que la concurrence soit réellement, efficacement 
rétablie? S'arrêtera-t-on aux limites des bassins géologiques? 
N'exigera-t-on qu'une compagnie par bassin? En ce cas, la me- 
sure sera illusoire. Il n'y a, en effet, dans la vallée de la Loire 
que trois bassins géologiques bien distincts, ceux de Rive-de-Gier, 
de Saint- Etienne et de Rie à Marie. Trois bassins , trois compa- 
gnies. Or, quand on se partage à trois l'approvisionnement d'un 
marché, ne peut-on pas aisément s'entendre pour régler les prix? 
Ces tronçons disjoints ne se réuniront-ils point à l'aide des fils in- 
visibles de la coalition? Et comment atteindre une coalition de 
trois producteurs? Comment éventer un complot dont trois têtes 
ont tout le secret? Que si le gouvernement ne s'arrête pas aux li- 
mites des bassins géologiques, que s'il exige un morcellement plus 
étendu , de nouveaux obstacles se présentent. Si le morcellement 
n'est point poussé à l'extrême , la coalition demeure possible et le 
danger du monopole subsiste tout entier; s'il est, au contraire, 
porté à sa dernière limite, si le gouvernement exige, par exemple, 
que l'ancienne division du bassin soit rétablie, tous les inconvé- 
nients qui se faisaient sentir avant l'avènement des associations 
reparaissent; bien plus, ils se présentent avec un caractère de 
gravité qu'ils n'avaient pas autrefois. Avant 1835, les petites ex- 
ploitations suffisaient encore aux besoins limités de la consomma- 
tion; aujourd'hui, que la consommation s'est accrue de plus d'un 
tiers, elles seraient impuissantes à y subvenir : le retour au mor- 
cellement amènerait inévitablement un déficit dans l'approvision- 
nement , et par suite une augmentation dans les prix. Le remède 
serait pire que le mal. 

Les moyens judiciaires ne résolvent donc point d'une manière 
complète et définitive la question actuellement pendante. Les pro- - 
cédés économiques seuls auraient ce pouvoir; seuls, il pourraient 
annuler , neutraliser les effets du monopole et provoquer naturel- 
lement, sans secousses, la dissolution de la compagnie générale 
de la Loire. 

Ces procédés sont de trois sortes : 
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1° Développement des exploitations de combustible minéral à 
l'intérieur; 

2° Perfectionnement des voies de communication ; 

3° Suppression des entraves qui affaiblissent la pression de la 
concurrence extérieure. 

Si la production des combustibles minéraux était plus déve- 
loppée en France, si tous nos gites carbonifères se trouvaient en 
pleine exploitation la concurrence intérieure ne serait-elle pas 
plus active, plus efficace? La constitution d' un monopole ne de- 
viendrait-elle point, par là même, plus difficile? Or, quel est 
l'obstacle principal qui entrave le développement de nos exploita- 
tions carbonifères, qui empêche la production intérieure de se 
mettre au niveau des besoins de la consommation? Cet obstacle 
ne réside-t-il pas tout entier dans le système de restrictions établi 
par la loi de 1810? Si l'industrie des mines se trouvait placée 
sous l'empire du droit commun et de la commune loi de la li- 
berté, si la propriété des mines était garantie à toujours , sans ré- 
serves, au découvreur; si le propriétaire exploitant pouvait con- 
duire à sa guise, sans restriction d'aucune nature, son entreprise, 
r exploitation du combustible minéral ne serait-elle pas à la fois 
plus développée et plus avancée? Comparez la situation des in- 
dustries réglementées, restreintes à celle des industries libres et 
prononcez ! 

Si les voies de communication étaient plus nombreuses et 
moins chères, la concurrence intérieure, aujourd'hui à peine éta- 
blie, acquerrait toute son efficacité. Les chemins de fer et les* ca- 
naux peuvent transporter la houille à des prix tellement bas que 
les prix se nivelleraient, à peu de chose près, sur toute la surface 
du pays. Or, quel obstacle encore s'oppose à l'extension et au bon 
marché des voies de communication? N'est-ce pas la restriction 
au dedans et au dehors, la restriction qui se manifeste au de- 
dans par la limitation de la durée des concessions de chemins de 
fer, l'établissement des tarifs maximums, etc., qui se manifeste 
au dehors, directement par la protection allouée au fer, à la 
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bouille, matières premières de l'industrie de la locomotion; indi- 
rectement par la protection accordée à tous les produits du sol, 
protection qui surélève la valeur de la terre, cette base indispen- 
sable de toutes les voies de communication ? 

Enfin, si l'importation des houilles étrangères était libre en 
France, le monopole du bassin de la Loire ne serait-il pas atteint 
et par la concurrence directe de ces houilles à bon marché, et 
par la pression qu'elles exerceraient sur les autres bassins de 
l'intérieur? Le bon marché gagnant de proche en proche ne vien- 
drait-il pas bientôt forcer le monopole dans ses derniers retran- 
chements, et rendre toute coalition en vue de la cherté désormais 
impraticable? 

Pour résumer en deux lignes toute notre pensée, nous croyons 
que le monopole du bassin houiller de la Loire, né du système 
restrictif qui a diminué et isolé toutes les forces productives du 
pays, ne disparaîtra complètement qu'avec ce système déplorable; 
nous croyons qu'il faut frapper la restriction pour atteindre le 
monopole, de même qu'il faut guérir la plaie pour tuer le ver. 



Le tarif des houilles a été particulièrement nuisible à l'indus- 
trie manufacturière du pays. Il a arrêté le progrès de toutes les 
industries en enchérissant les prix de revient de leurs produits, et 
il compromet aujourd'hui, de moitié avec d'autres restrictions, 
l'existence des manufactures de Lyon et de Saint-Etienne. Est-ce 
à dire que ces partisans de la liberté commerciale en doivent de- 
mander la révocation avant de s'occuper des tarifs qui protègent 
l'industrie manufacturière? Non, ce serait une très-mauvaise tac- 
tique. Qu'ils demandent d'abord, au contraire, la réduction des 
droits sur les fers, sur les fils et les étoffes de laine, de coton et 
de lin, et bientôt les producteurs de fer, de laine, de coton, etc , 
se ligueront à leur tour pour renverser le tarif des houilles. C'est 
une œuvre qu'ils avaient d'ailleurs admirablement commencée 
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en 1836 ; il faut leur laisser l'honneur de l'achever. M. Cobden 
répondait à cens qui lui reprochaient de n'attaquer que le seul 
monopole des céréales : a Quand nous aurons détruit les tarifs 
qui protègent la propriété foncière, les propriétaires se charge- 
ront d'abattre ceux qui protègent les manufactures. » Suivons le 
conseil de l'illustre ligueur» et laissons quelque chose à faire à 
nos adversaires ! 

G. DE M0LI\ARI. 
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UN FBANOAI8 SI BUSSIB 



Vers les derniers jours d'automne, quand le vent du nord com- 
mette à souffler, le chasseur voit quelquefois passer dans l'air un 
de ces jolis oiseaux chanteurs qui, d'une aile frissonnante, s'en 
vont chercher au loin des climats où régnent le soleil et les brises 
du printemps. La France est pour les poètes de tous les pays cette 
douce région qu'entrevoit l'instinct mystérieux du désir à travers 
les sombres vapeurs des horizons glacés. Notre civilisation attire 
invinciblement les intelligences élevées qui, des points les plus 
opposés du monde, viennent se réchauffer aux pénétrantes ar- 
deurs du foyer de notre patrie. Tous les écrivains français ne sont 
pas nés sur notre sol. Plus d'un étranger a glorieusement conquis 
son droit de cité dans notre république littéraire, et s'il fallait an 
exemple récent pour démontrer la réalité de l'influence durable 
exercée au delà de nos frontières par le génie de notre langue, 

1 OEurres du prince Mestcherski. 
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nous pourrions citer un nom bien connu dans les rangs déjà fort 
ëclaircis de notre école romantique, le nom d'un aimable Français 
de Moscou, ravi depuis trois ans à peine aux sympathies frater* 
nelles dé tant d'esprits distingués. 

Ceux qui ont vécu dans l'intimité du prince Élim Mestcherski 
peuvent louer les grâces vives et délicates de son âme charmante 
et retrouver dans leurs souvenirs chaque trait de cette noble figure. 
Pour nous, le prince Élim n'existe ([ne dans ses outfrages, intimes 
confidents de ses sentiments et de ses pensées. Mais n'est-ce point 
assez d'étudier les Boréales, les Roses noires et les deux volumes 
si intéressants consacrés aux écrivains russes pour crayonner, sinon 
le portrait accompli , du moins le profil simple et net du poétique 
rêveur? 

Le prince Élim Mestcherski occupe une place originale au mi- 
lieu des hardis novateurs qui ont essayé, vers les dernières années 
de la restauration , d'élargir chez nous la sphère de l'art. Il re- 
présente dans notre littérature quelque chose de nouveau, et je suis 
sûr de ne pas être démenti sur ce point, si l'on veut me permettre 
un simple rapprochement historique. 

Un fait incontestable, c'est qu'au dix-huitième siècle l'influence 
de notre langue domine souverainement en Europe. Elle est ac- 
ceptée sans condition , réclamée avec enthousiasme par les jeunes 
nations telles que la Prusse et la Russie. On dirait que de l'autre 
côté du Rhin il n'y a que des barbares pressés de se transformer à 
notre image, dussent-ils perdre à cette transformation jusqu'au 
dernier vestige de leur caractère national. Frédéric et Catherine 
pensionnent nos écrivains. Les beaux esprits de Berlin et de Pé- 
tersbourg n'imaginent pas qu'il soit possible de parler ou d'écrire 
autrement qu'à Paris. Les Prussiens, les Russes, les Polonais, 
voire même les Suédois se disputent le titre de Français du Nord. 
L'Europe nous connaît, nous admire et ne songe nullement à pi- 
quer notre curiosité, à exciter notre admiration en déroulant sous 
nos yeux les beautés de ses grands poètes slaves ou germaniques. 
Elle est la première à se moquer d'elle-même et ne conçoit pas la 
pensée la plus vague de rivalité. 
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Au dix-neuvième siècle, la scène change. Les Français du Nord 
continuent à rechercher notre influence, ils tiennent toujours à 
honneur de prendre chez nous leurs grandes lettres de naturalisation, 
ils sayent très-bien notre langue, mais ils veulent, ce qui est fort juste 
d'ailleurs, que nous connaissions leur littérature nationale comme 
ils connaissent la nôtre. Or nous avons la réputation d'être fort 
indifférents à cet égard. Habitués de longue main au personnage 
d? maître, il nous répugne d'accepter le rôle d'écolier. Combien 
n'a-t-il pas fallu de temps pour nous donner une idée juste de 
Shakspeâre, de Goethe et de Schiller! A part quelques studieux cri- 
tiques; personne en France n'avait, il y a trente ans, la curiosité 
de savoir s'il était possible d'avoir du mérite en anglais ou en alle- 
mand. Les compatriotes du prince Élim sentaient bien qu'il était 
trop tôt pour oser soutenir qu'on avait écrit en russe des œuvres 
de génie. Vous imaginef-Vous nos littérateurs de l'empire appelés à 
discuter le talent des Lomonosoff, des Kberaskof, des Vosloeof, des 
Kapnist, des Derjawin? Ces honnêtes gens, dignes représentants 
du petit goût français, auraient répondu à celte invitation par le 
refrain de la chanson du roi Henri : 

J'aime mieux ma mie , ô gué ! 
J'aime mieux ma mie ? 

Il était donc nécessaire d'attendre un moment plus favorable. 
L'occasion se présenta naturellement à l'époque décisive de la ré- 
volution romantique. 

Le prince Élim était fort jeune alors. Il avait, je crois, vingt- 
deux ans lorsqu'il prononça son discours sur la littérature russe, 
à l'Athénée de Marseille. Familiarisé de bonne heure avec notre 
poésie, ses goûts le portaient ainsi que ses études, à composer 
des pièces de vers dans notre langue. Toutefois il n'imprimait 
rien, que je sache. Il préférait le rôle de spectateur à celui d'ac- 
teur. L'activité merveilleuse des poètes romantiques l'enivrait. 
Son enthousiasme était acquis d'avance à leurs efforts : car les 
doctrines des jeunes révoltés allaient directement à supprimer 
toute ligne de douane sur notre frontière littéraire. Les romanti- 
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ques étaient en poésie des libres échangistes, qu'on me pardonne 
ce mot nouveau, tout à fait inconnu à l'époque dont je parle. Le 
prince Elint Mestcberski , déjà résolu à exercer ses facultés dans 
on genre piquant et sérieux à la fois, qu'on pourrait nommer lit- 
térature internationale, devait profiter du triomphe des nova- 
teurs. Daqs ce discours prononcé à Marseille il fit une profession 
de foi conforme à celle de l'école militante. Ses lèvres aristocratiques 
laissèrent tomber, à l'adresse des classiques de toos les pays, nne 
épi tfaète. fort à la mode en ce temps-là, Perruque! La question 
littéraire était, comme on sait, posée entre les perruques à la 
Louis XIV et les chevelures mérovingiennes. Je me hâte d'ajouter 
que le jeune orateur de l'Athénée marseillais avait trop de dis- 
tinction dans l'esprit pour se livrer à l'exagération violente eu 
s' expliquant sur les doctrines en lutte. Perruque était permis; 
Perruque, prononcé d'une certaine façon, n'était qu'une épi- 
gramme et point du tout une injure. Une noble modération res- 
pire dans le discours du prince. Non-seulement il rend justice 
aux vrais classiques, sublimes modèles dénaturés par de froids, 
imitateurs, mais encore il assigne des limites à la marée mon- 
tante de l'innovation. On devine qu'il s'alarme en prévoyant les 
prochains abus d'une victoire légitime, r Innovons, innovons, dit-il, 
mais que ces innovations ne heurtent jamais le vrai goût et le bon 
sens. » 

Le vrai goût ! le bon sens ! voilà des paroles bien singulières 
en 1830 et qui méritent d'être remarquées. Citons une autre 
phrase qui n'est pas moins précieuse à recueillir, « Joukowski, 
dit le prince en caractérisant le chef du romantisme russe, Jou- 
kovski a le mérite de ne s'être pas laissé entraîner trop loin par 
l'esprit de réforme. Son exemple a préservé la littérature russe de 
mettre au monde des monstres romantiques, comme nous en 
voyons dans d'autres pays, n 

Ainsi, pour renouveler ici une spirituelle distinction établie par 
M. Sainte-Beuve, le futur auteur des Boréales voulait en littéra- 
ture une révolution de 89 et non une révolution de 93. Il était 
Girondin, quoi qu'en pussent dire et penser les Montagnards. Il 
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avait en dégoût ce qu'il appelle énergiquement le monstre roman- 
tique. Comme toutes les intelligences claires et fines, ïi condamnait 
également les trivialités du bon sens et les monstruosités de la 
fantaisie. J'imagine qu'il aurait souri de dédain s'il eût pu voir 
à la fois dans ces derniers temps les grotesques tentatives des néo- 
classiques et des néo-romantiques. 

Ces vues exactes me frappent chez le prince Élim, parce qu'elles 
n'excluent point les élans de l'enthousiasme. Il est si rare de voir 
un esprit juste s'allier à une âme sympathique! Le discours sur la 
littérature russe annonce très-visiblement l'auteur des Boréales et 
des Roses noires. Ce début révèle la double tendance à laquelle 
obéira plus tard la jeune intelligence qui tout d'abord se place 
dans une situation exceptionnelle. Jaloux de concilier son admi- 
ration pour la France avec son culte pour la Russie, le prince 
Élim établit des parallèles entre les écrivains de l'une et de l'autre 
nation. — LomonosofT est un Malherbe, Kriloff vaut La Fontaine, 
Derjawin u joint l'élévation de Rousseau aux mâles inspirations 
(le Delavigne, » Ozerow rappelle en même temps la vigueur de 
Corneille et l'harmonieuse douceur de Racine. Peut-être ces com- 
paraisons sont-elles quelque peu systématiques et paradoxales. 
Elles ont pourtant un effet assuré : celui de poser le problème 
d'une façon attrayante ; et n'est-ce point déjà un succès pour un 
orateur que d'entraîner son auditoire au désir impérieux de véri- 
fier par une étude approfondie la justesse d'une discussion in- 
téressante, où les agréments de la forme voilent habilement la 
sécheresse du sujet ? 

Après avoir entendu ou lu le Discours sur la littérature russe, 
on se sent tout disposé à suivre le prince Élim dans le pays nou- 
veau dont il célèbre les merveilles. Si frileux que Ton soit, on 
essaie en littérature une autre campagne de Moscou. Qui sait? 
Peut-être aura-t-on, pour prix d'un tel courage, le magnifique 
spectacle d'une aurore boréale. Est-il bien vrai que le génie soit une 
plante délicate des régions tempérées, qui refuse de s'épanouir au 
delà d'un certain degré de latitude? Faut-il admettre encore cette 
vieille sentence, répétée si souvent par nos gens d'esprit : Il n'y a 
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pas de poésie sans soleil? Pourquoi ne pas ajouter alors que sans 
soleil il n'y a point de passion, point de sentiment, point de vie 
intelligente, point de civilisation possible. Cette thèse singulière a 
été soutenue plus d'une fois, et je dois en convenir, avec une ap- 
parence de raison. Le Phébus-Apollon des Grecs était le dieu de 
la lumière, de la chaleur et de la poésie tout ensemble. Vénus n'a 
point jailli du sein des flots, la tête couronnée de glaçons, dans 
le voisinage du pôle. C'est dans l'ardente écume des mers azurées , 
c'est dans les reflets d'un ciel de feu qu'elle a fait éclater les 
éblouissants trésors de sa ceinture. D'un autre côté, si l'on suit la 
route de la Civilisation dans l'histoire de l'humanité, on aperçoit 
toujours la divine voyageuse dressant sa tente étoilée entre les 
antiques colonnes d'Hercule et les plages asiatiques. Il semble 
qu'elle ne puisse abandonner sans mourir les bords heureux de 
cette belle Méditerranée toute pleine de souvenirs * enchanteurs. 

Sans doute, tout cela est vrai si l'on se borne aux époques du 
paganisme. Mais, du moment que l'idée chrétienne a brillé sur le 
monde , 4a civilisation n'a plus été une question de température. 
Les peuples, rapprochés par une même foi, n'ont pu séparer com- 
plètement leurs destinées. Dès que l'empire de l'âme sur la ma- 
tière a été fondé sur les ruines du vieux monde païen , Vénus a 
cessé d'être l'unique symbole de l'amour, et la poésie s'est dégagée 
en mille formes diverses du mythe , pétri fié d'Apollon. Chaque 
nation chrétienne a désormais sa période de lumière. L'Espagne, 
l'Italie, la France, l'Angleterre, l'Allemagne portent tour à tour le 
flambeau sacré. Pourquoi la Russie ne serait-elle pas à son tour 
illuminée par le rayon céleste? 

Dans son Discours ainsi que dans ses autres ouvrages, le prince 
Elim rêve pour sa patrie un avenir radieux ; il tâche même de prou- 
ver que le passé n'a pas été sans gloire. A son avis a aucune nation 
n'offre l'exemple d'un développement plus rapide de ses facultés in- 
tellectuelles. » Il s'émerveille de ce qu'il fallut moins d'un siècle à 
la Russie pour avoir une langue et une littérature, dès que Pierre- 
le-Grand eut posé les fondements de l'unité nationale. Je ne sais si je 
me trompe, mais il me semble qu'une langue ne saurait s' improviser 
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aussi vite qu une Dation. Le progrès littéraire n'obéit point néces- 
sairement an progrès politique. Pour qu'une langue soit originale, 
il faut dans les âges modernes qu'une tradition de plusieurs siè- 
cles la rattache aux langues-mères qui ont gardé le dépôt des 
conquêtes de l'esprit humain. Rien ne peut remplacer cette lente 
filtration des idiomes classiques à travers l'incohérent langage des 
peuples barbares. Aussi la littérature russe, de l'aveu même du 
prince Élim, a-t-elle été d'abord comme une mosaïque. Le moyen, 
-en effet, d'échapper aux périls, je dis mieux, à la nécessité de 
l'imitation des littératures étrangères? Pierre-le-Grand avait ap- 
pris en Hollande à assembler des pièces de bois pour construire 
un vaisseau. Lomonosoff et ses continuateurs allèrent chercher en 
Allemagne les matériaux d'une syntaxe et d'un dictionnaire. Plus 
tard l'invasion du français arrêta net les développements d'une 
langue à peine formée. — Je suis sûr que les poètes de Péters- 
bourg, au dix-huitième siècle, ont dû souvent penser en français, 
et que l'expression russe n'est dans leurs œuvres que la traduc- 
tion d'un texte préliminaire sous-entendu. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet. Il me suffit d'avoir 
déduit quelques observations générales des faits groupés dans l'in- 
téressant chapitre d'histoire littéraire écrit en 1830 par le prince 
Élim Hestcherski. Pour caractériser chacun des poètes russes com- 
pris dans la galerie de l'auteur des Roses noires, il serait indispen- 
sable d'avoir à sa disposition les. éléments d'une érudition spé- 
ciale. Faute de ces ressources , on s'expose à tomber dans des 
erreurs grossières, à traiter en poète un mince versificateur, pen- 
dant que le vrai poète est considéré comme un rimeur vulgaire. 
J'ai lu avec un grand intérêt les deux volumes consacrés aux poètes 
russes , mais je m'abstiendrai d'en parler pour cause d'incompé- 
tence. Je préfère étudier dans le prince M estcherski le poète fran- 
çais, que le traducteur de divers morceaux de Lomonosoff, de 
Joukowski, de Pouschkine. 

Les Boréales furent publiées en 1839 avec une lettre d'envoi 
adressée à M. Emile Deschamps. Dans cette lettre curieuse, écrite 
de serve, le prince Mestcherski passe en revue tous nos écrivains 
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contemporains, et ses sympathies ponr notre littérature sont si 
mes qu'elles embrassent à la fois les grands et les petits auteurs. 
Victor Hugo, 

Ce conquérant de paissante nature , 

Et ce Napoléon de la littérature, 

est coudoyé par H. Roger de Beauvoir. Autour de Lamartine vien- 
nent se ranger le pindarique Soumet , H. Guiraud , H. Turquetty, 
H. Beauchêne. A coté de M. Alfred de Vigny on aperçoit les deux 
Deschamps , et H. de Rességuier lui-même obtient une place dans 
ce Jardin de la poésie 

Où vient Joseph de l'Orme 

Gazouiller ses concerts divins an pied d'un orme. 

Entre tous ces noms plus ou moins illustres , celui que le prince 
Élim prononce avec le plus d'enthousiasme est le nom d'Alfred de 
Husset, et son admiration pour le libre génie de Fauteur deLoren- 
zaccio résulte d'une appréciation parfaite de ce talent si original. 
J'eusse imité Musset , dit le prince Elim 9 

S'il était imitable, 

Ce poète si fort , si profond et si franc , 
Qoe notre goût si fana à peine le comprend ; 
Qui , trop grand ponr la forme , aime à voir la pensée 
S'écouler largement de son âme blessée. 

Et il ajoute en s 1 adressant ensuite à tous les autres : 

J'eusse voulu pouvoir piller chacun de vous 
Pour garder sur mon sein quelque joyau de tous, 
Être un peu vous en moi, c'eût été ma manie ! 

Chose singulière! avec ce penchant à l'imitation, le prince Élim 
n'imite personne. La première partie des Boréales , intitulée le 
Livre d'Amour, est empreinte d'un cachet d'originalité incontes- 
table. Rien de plus gracieux que ces petites pièces de la longueur 
d'un sonnet qui s'envolent une à une vers les deux , comme des 
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oiseaux qu'on tient dans la main et à qui on donne tout à coup la 
liberté. A peine la main s'esMlle ouverte qu'on entend un frémis- 
sement d'ailes, un petit cri joyeux, et c'est là tout! L'oiseau dé- 
livré a déjà disparu dans les hauteurs azurées du firmament. 

Ce livre charmant porte pour épigraphe ces vers d'Alfred de 
Musset : 

Il en est de l'amour comme des litanies 

De la Vierge : jamais on ne les a finies ; 

Mais une fois qu'on les commence , on ne peut plus 

S'arrêter 

L'épigraphe n'est pas menteuse. On ne s'arrête poiut en effet dès 
qu'on a lu le premier chapitre du livre. Le poète chante sa Béatrix, 
sa Laure, son Elvire, cet ange de l'inspiration qui a remplacé la 
Muse de la vieille mythologie. L'idéale créature n'est point nom- 
mée; on la reconnaîtrait bientôt pourtant à ses formes vaporeuses 
et flottantes. Légère comme les visions des plus doux songes, elle 
passe ou plutôt elle glisse entre ciel et terre sur un nuage bercé 
par le souffle mélodieux du soir. Les vers suivants la représentent 
d'une façon charmante. Le portrait a toute l'angélique douceur de 
la physionomie qu'il retrace. 

Si l'on te voit souvent baisser tes beaux grands yeux, 
Pencher ton col d'albâtre , et puis glisser pensive 
Sur la pointe des pieds, comme une ombre plaintive, 
Le pas leste et léger, et le front soucieux ; 

Si ton corps diaphane aux contours gracieux 
Se soulève dans l'air en hirondelle vive , 
Tandis que ton regard à notre sol se rive ; 
Si tu planes , enfant , entre nous et les cieux , 

C'est que tu ne sais pas encore auquel des mondes 
Tu dois appartenir, que tous deux tu les sondes 
Comme pour mieux fixer ton essor et tes vœux. 

Tu flottes indécise aux confins des deux sphères , 
Sans pouvoir t'assurer, hélas ! si tu préfères 

La tprm nitî t'invita nn I* *■«! <tn* fn vaut 



dans pouvoir t assurer, neias ! si tu préfërei 
La terre qui t'invite on le ciel que tu veux. 
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Si Ton veut savoir maintenant de quelle façon le poète aime sa ro- 
mantique maîtresse, il faut lire une autre pièce qui a pour titre : 
les Deux Amours. On me permettra de la citer tout entière. 
Elle semblera trop courte au lecteur 

Je sais deux amours sur la terre, 
L'an , grave comme on moine austère , 
Médite dans l'isolement , 
Se tait et pleure par moment 

L'autre est enfant, et du mystère 
Il n'a souci , ne pouvant taire 
Le ravissant gazouillement 
Qui bruit en son cœur d'amant 

Or, près de vous , o ma maîtresse , 
Je suis cet enfant qui caresse , 
Qui chante et bavarde toujours ; 

Mais loin de vous je cherche l'ombre , 
Je suis le moine morne et sombre , 
Car j'aime de ces deux amours. 

En résumé, c'est une chaste et généreuse passion qui s'unit à 
tous les nobles sentiments, qui réveille la foi, chasse les dégoûts de 
la vie, porte remède à tous les maux secrets de l'intelligence et du 
cœur. Le poète finit par identifier sa maîtresse adorée avec la vi- 
vante image de sa patrie et il désire qu'on puisse 

Les confondre si bien dans son âme ravie, 
Que l'on vive 1 la fois et d'une double vie. 

Quatre années ne s'étaient pas encore écoulées depuis la publi- 
cation du Livre d'Amour, que l'auteur s'éteignait à cet âge fécond 
ou la vie commence à s'adoucir par le départ de toutes ces inquié- 
tudes ardentes qui harcèlent la. jeunesse. Le prince Élira avait le 
pressentiment de sa fin prématurée : car en envoyant à l'un de 
de ses amis lés plus chers un exemplaire de son premier livre, îl 
lui adressait ces paroles touchantes: 

ÎO* 
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J'ai mceatré te main 4 l'heure de l'urne, 
J'ai serré cette main à l'heure de midi ; 
Puissé^je, o mon ami , la retrouver encore 
Qoand la nuit s'étendra sur mon front engourdi ! 

Là naît , en effet , la nuit suprême ne tarda pas à l'envelopper de 
ses ombres. Ses deux derniers ouvrages , les Poètes russes , dont 
nous avons dit un mot, et les Roses noires ont été imprimées de- 
puis sa mort. Les Roses noires sont le digne complément du 
Livre d'Amour. En les offrant au lecteur dans une préface em- 
preinte d'un sentiment de tristesse profonde , le prince Elim disait : 

Mes pauvres Roses ont eu l'onde , 
-Elles n'ont pas eu le soleil. 

Sa modestie le trompait. Le soleil a touché ces fleurs délicates, 
mais , hélas"! de cette dernière lueur qui monte de l'occident à 
l'heure où le jour s'efface derrière la brume des horizons. 



Hippolyte Babou. 
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ET LES CONSÉQUENCES DE LA PROTESTATION DE L'ANGLETERRE. 



I. Correspondance relating (o the Marriages of the Queenand Infanta of Spain : 
presented to both Houses of Parliament by Command of Her Majesty. 1847. 

II. Considérations respecting tbc Marriage of tbe duke of Monlpensicr witb 
référence to the treafy *f Utrecbt. 1847. 



I. 



Si nous ne cherchions qu'à satisfaire lacuriosité{mblique, nous 
hésiterions à parler encore des mariages espagnols. Il semble en 
effet qu'au gré du public la question soit épuisée. Nous ne croyohs 
point cependant qu'il en soit aiosi. Les questions ne sont vraiment 
épuisées pour la discussion qde lorsqu'elles sont terminées. Or , 
qui ne voit que la question du mariage de l'infante dona Luisa- 
Fernanda avec H. le duc de Montpensier, bien loin d'être une af- 
faire finie, est plutôt une affaire qui commence? Sans doute cette 
question a déjà un passé sur lequel nous croyons nous être assez 
expliqué ; Sans doute il y a dans ce passé des points établis , et 
sur lesquels il n'y a plus à revenir. Les mariages espagnols ont 
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été un succès pour la politique française, et le ministre qui les a 
conclus a fait un acte habile , national et nécessaire : les discus- 
sions de la presse et de la tribune l'ont, suivant nous, irréfutable- 
ment démontré. Mais ce n'est pas tout. Les conséquences les plus 
importantes de la question sont dans l'avenir. Or, c'est pour cet 
avenir que nous voudrions que l'opinion publique fût complète- 
ment édifiée et se tint prête. 

L'opinion publique en effet a chez nous le défaut habituel de 
ne pas se rendre compte de toutes les conséquences des questions 
qui la préoccupent, et de se laisser surprendre par les événements. 
De lit, les fâcheux retours qui suivent souvent ses entraînements les 
plus vifs. Les événements de 1840 en sont un triste exemple. 
Lorsque la question égyptienne éclata, les hommes politiques, les 
écrivains, le public, tout le monde, enfin, se laissa aller avec 
une aveugle complaisance à des sympathies plus instinctives que 
raisonnées pour l'Egypte et son vice-roi. On s'empara de cette 
question dès son origine, comme d'une question éminemment 
française. On prit soin d'annoncer d'avance à l'Europe, dans le 
rapport célèbre de M. Jouffroy , que la France entendait peser de 
toute son influence sur la solution de celte grande affaire. On se 
sentait enfin à l'aise dans cette question nouvelle et que l'on croyait 
bien commencer; on allait obtenir sinon une revanche, du moins 
un dédommagement des sacrifices que la France s'était imposés 
depuis plusieurs années dans le règlement des affaires générales de 
l'Europe. Les chefs de l'opposition répondaient par des discours- 
ministres au canon victorieux de Nézib. Nous ne décrirons pas le 
lendemain de ce jour, nous ne retracerons pas le revers de cette 
page de notre histoire. Pour nous, ce qui nous afflige surtout dans 
ce souvenir, ce n'est pas tant l'échec que reçut en apparence notre 
politique, — car nous ne pensons pas qu'un intérêt vital de la 
France fût engagé dans la question égyptienne, — c'est plutôt cette | 

ètourderie qui empêcha tout le monde de bien mesurer d'avance 
les intérêts auxquels on allait se heurter. On céda, on fut obligé 
de céder à la politique anglaise en 1840, parce qu'on n'avait pas 
su apprécier les nécessités de cette politique en Orient, parce 
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qu'on ne s'était point attendu aux efforts que cette politique devait 
faire pour triompher, parce qu'on ne fut réveillé d'un engouement 
irréfléchi que par des événements imprévus. Si, au contraire, on 
avait essayé de comprendre dès le principe les Intérêts de T Angle- 
terre dans cette question, ou bien Ton eût hésité à se placer au 
travers d'une nécessité de la politique anglaise, ou bien si Ton eût 
pris ce parti en connaissance de cause, on en eût prévu et accepté 
les conséquences, et on se serait mis en mesure de maintenir jus- 
qu'au bout le* résolutions arrêtées. 

Nous sommes fermement convaincus que la France ne commet- 
tra point les mêmes fautes dans la question espagnole. Ici la France 
a d'abord le sentiment que c'est l'Angleterre qui vient se placer 
au travers d'une des nécessités séculaires de notre politique; et ce • 
sentiment profond l'avertit que dans cette circonstance, il faut 
qu'elle sache demeurer fidèle à son propre avis jusqu'à la fin. 
Mais cela ne suffit point, et nous nous exposerions à d'autres dan- 
gers et d'autres mécomptes, si nous négligions d'étudier compté* 
tement les difficultés de la situation qui vient de s'ouvrir pour 
nous; si nous entretenions de fausses idées et de trompeuses es- 
pérances sur les desseins de nos adversaires; si nous fermions vo- 
lontairement l'oreille aux raisons qu'ils allèguent dans l'intérêt de 
leur cause, ou aux menaces contenues qu'ils nous adressent. Il 
faut, plus que jamais dans les situations graves, être courageux 
et sérieux : courageux , c'est-à-dire regarder les difficultés en face 
et n'en dissimuler aucune ; sérieux , c'est-à-dire s'efforcer de bien 
comprendre et de juger impartialement sans prévention , sans pas- 
sion, les intérêts, les arguments, la conduite de ses adversaires. 
Ce sont là les deux conditions, nous ne dirons pas seulement 
d'une politique généreuse et loyale, mais d'une politique forte et 
habile; car il est évident que le meilleur moyen de ne pas com- 
mettre de fautes, c'est de prévoir toutes les difficultés, et que la 
meilleure manière de ne pas donner prise à ses adversaires , c'est 
de connaître toutes leurs armes et toute leur force. 

Il importe donc, avant tout, de préciser dans cette affaire es- 
pagnole l'état actuel de la question. 
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Commençons par écarter les points que les débats publies ont 
vidés. Ne parlons plus de la manière dont les mariages ont été 
accomplis. Oublions ce que nous appelions tout à r heure le passé 
de la question. Noos sommes à ce sujet de l'avis de l'auteur d'une 
brochure anglaise que nous nous proposons d'examiner. Ce sont 
désormais des points d'une importance secondaire « parce qu'ils 
touchent surtout aux personnes et qu'ils cesseront d'occuper l'at- 
tention du public, lorsque les personnes auront disparu de la 
scène ; tandis que les autres points , aussi long-temps qu'ils n'au- 
ront pas été réglés , continueront à être des sujets de dissentiment 
sérieux entre les deux gouvernements , de jalousie et de défiance 
entre les deux peuples. » H ne s'agit plus de savoir aujourd'hui 
qui a eu tort ou raison sur la question de conduite de lord Pal- 
merston ou de H. Guizot. Nos lecteurs connaissent déjà notre opi- 
nion à cet égard ; et la discussion de F adresse à la chambre des 
députés n'a fait que la confirmer davantage. Cette question écar- 
tée , il n'y a plus en présence deux hommes et deux ministres, 
mais deux gouvernements et deux peuples Quelle est donc la po- 
sition des deux gouvernements et des deux peuples vis-à-vis l'un 
de l'autre? 

Cette position est déterminée par un acte du gouvernement an- 
glais, dont il faut mesnrer les conséquences, par la protestation 
adressée au gouvernement espagnol au sujet du mariage de l'In- 
fante avec M. le duc de Montpensier. Or, voici la conclusion de 
cette protestation : 

« Le gouvernement anglais croit de son devoir de déclarer pu* 
» bliquement et solennellement l'incapacité, l'inhabilité et l'ex- 
v clusion, par rapport à la succession au trône d'Espagne, qui 
» s'attacheraient aux enfants ou aux descendants du mariage de 
» l'Infante avec le duc de Montpensier, si sans égard pour la re- 
v monstrance et la protestation de la Grande-Bretagne, on persis- 
» tait dans le projet de ce mariage; et en conséquence, si à une 
v époque future une contestation s'élevait, quant à la succession 
» au trône d'Espagne, et si la Grande-Bretagne jugeait convenable 
» en pareil cas de prendre part à cette contestation, pour sou 
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a les principes qui ont été exposés dans cette note, aucune des 
s parties intéressées ne pourra alléguer que le gouvernement an- 
» glais ne Ta pas avertie en temps opportun de ses sentiments et 
» de ses vues. » 

Nous craignons qu'on n'ait point assez insisté sur les consé- 
quences de cet acte du gouvernement anglais. Ce qui en aug- 
mente la gravité c'est qu'elles n'atteignent pas seulement un fait 
isolé, un accident ; mais qu'elles ont une portée permanente sur 
les relations de .la France avec l'Angleterre. Il ne s'agit point 
ici, nous voudrions que l'on en fut bien pénétré en Angleterre 
comme en France, d'une dissidence temporaire qui* pourrait dis- 
paraître avec le fait ou la situation qui l'aurait amenée ; non, 
tant que* la protestation du gouvernement anglais subsistera, tant 
que la France et l'Angleterre ne se seront point entendues pour 
faire disparaître la difficulté qu'elle soulève, une dissidence con- 
stante pèsera sur les rapports des deux pays. Il ne s'agit point 
seulement ici d'une rivalité d'intérêts, il y a dissentiment sur une 
question de droit public qui peut se représenter à tout moment. 
L'incertitude de cette situation ne menace pas seulement les rap- 
ports de la France et de l'Angleterre , elle attaque, dans l'un des 
plus précieux et des plus importants privilèges de son indépen- 
dance , une autre nation , la nation espagnole. Mais d'où naissent 
cette dissidence, cette incertitude? de l'interprétation d'un ancien 
traité, du traité d'Utrecht. C'est donc dans le traité d'Utrecht 
qu'est pour ainsi dire le nœud de la difficulté permanente qui s'é- 
lève aujourd'hui entre trois grands peuples, que jadis cette con- 
vention avait un instant réconciliés. L'accord ne pourra donc 
être rétabli entre la France et l'Espagne d'un côté, et l'Angleterre 
de l'autre, sans que l'on soit arrivé des deux parts à interpréter le 
traité d'Utrecht de la même manière. n'est donc pas politique, 
il n'est pas même possible d'écarter le traité d'Utrecht de la dis- 
cussion , comme a voulu le faire M. Thiers dans son dernier dis- 
cours. M. Thiers a dit qu'il priait Dieu que la reine Isabelle eut 
des enfants. Nous croyons qu'il vaudrait mieux prier Dieu d'ame- 
ner les trois peuples à s'entendre au sujet du traité d'Utrecht 
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En Espagne, en France, en Angleterre, il Tant que l'opinion pu- 
blique s* occupe du traité d'Utrecht et discute sous toutes les formes 
les conséquences qu'on prétend en tirer : il faut que les trois pays 
s'occupent de ce traité, sans perdre de vue, — l'Espagne, qu'elle 
n'aura jamais la liberté de ses alliances ; la France, qu'elle n'aura 
jamais la sécurité de sa frontière méridionale ; l'Angleterre, qu'elle 
entre dans une de ces contestations compliquées qui lui sont 
détenues si antipathiques , dans jine contestation plus grave cent 
fois que l'affaire des frontières du Maine ou de l'Orégon , jusqu'à 
ce que la question soit définitivement résolue. 

Posons la question sous une autre forme. L'Espagne , en réta- 
blissant l'ancienne loi dtf la succession cognatique, à laquelle elle 
était toujours resiée si attachée, peut-elle consentir à voir dimi- 
nuer à jamais par des restrictions diplomatiques le droit naturel 
qu'elle a, comme nation indépendante, de faire épouser à ses reines 
ou aux héritières présomptives de la couronne des princes appar- 
tenant à l'une des grandes familles de l'Europe? Peut-elle consen- 
tir à voir reproduire à ce sujet une contestation de ses droits 
qui pourrait se renouveler tous les quinze ans? La France peut- 
elle renoncer à jamais à cimenter pratiquement par les liens du 
sang les alliances que les intérêts traditionnels de sa politique lui 
commandent de rechercher avec l'Espagne? L'Angleterre enfin 
est-elle disposée à compromettre dans des conflits périodiques ses 
rapports avec la France et l'Espagne? Puisque telles peuvent être 
les conséquences de l'interprétation du traité d'Utrecht, il importe 
de prendre promptement un parti à l'égard de ce traité et de le 
signifier hautement. 

Si quelque chose eût pu nous démontrer combien il est néces- 
saire d'entrer dans l'examen approfondi de la partie du traité 
d'Utrecht que l'Angleterre nous oppose , c'eût été la lecture d'une 
brochure publiée à Londres et arrivée depuis quelques jours à 
Paris, et où l'interprétation anglaise du* traité est exposée avec- 
une habileté remarquable. On assure que cet écrit, dont la dia- 
lectique est bien supérieure à celle des notes de lord Palmerston, a 
produit à Londres dans le monde politique une certaine sensation. 
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On l'attribue généralement à un agent diplomatique de l'Angle- 
terre bien connu à Paris. Quel qu'en soit Fauteur, cette brochure 
a une empreinte officielle qui ne permet point d'en méconnaître 
l'importance. Nous croyons savoir que l'on prépare au ministère 
des affaires étrangères une réfutation technique et péremptoire de 
cet écrit, et que l'on se promet, à bon escient, d'avoir facilement rai- 
son de l'auxiliaire anonyme de lord Palmerston. Nulle part encore ce- 
pendant nous n'avions vu la thèse du gouvernement anglais mieux 
expliquée et mieux défendue que dans les Considérations respec- 
ting the marriage ofthe duke of Afontpensier, with référence to 
the treaty of Utrecht. Jusqu'à présent , en France , on n'a guère 
pris au sérieux les raisons que lord Palmerston est allé cher- 
cher dans le traité d'IJtrecht ; on n'y a guère vu qu'une chicane 
péniblement élaborée pour les besoins d'une mauvaise cause ; 
et on ne les a guère accueillies qu'avec une dédaigneuse ironie. 
Même après avoir lu le pamphlet dont nous parlons , nous per- 
sistons à croire et nous espérons prouver qu'au fond l'appel au 
traité d'Ut redit n'est qu'une thicane : nous sommes cependant 
forcés de reconnaître qu'elle peut fournir des arguments spé- 
cieux. Nous avouerons aussi que , pour bien comprendre la por- 
tée de la protestation anglaise, et pour être en mesure de la 
réfuter avec autorité, il est nécessaire de connaître cette dis- 
sertation, qu'on dirait sortie de la plume subtile d'un casuiste. 
Aussi croyons -nous ne pouvoir mieux faire, pour exposer les ar- 
guments de l'Angleterre, que de donner ici une analyse exacte de 
ce pamphlet diplomatique. Nous laisserons d'abord parler l'auteur 
tout seul ; nous n'essaierons contre lui aucune réfutation de détail. 
Seulement , avant de combattre l'ensemble .et la conclusion de cet 
écrit, nous rechercherons nous-mêmes, dans un simple exposé des 
pièces officielles de la négociation de la paix d'Utrecht, la pensée 
véritable de ce traité : nous répondrons ainsi par l'histoire aux 
adroits commentaires au moyen desquels l'auteur anglais a tendu, 
jusqu'à les rompre , les termes élastiques du traité. A la méthode 
argumentative qui ouvre un champ si commode aux suppositions 
arbitraires, nous opposerons l'histoire, c'est-à-dire la rigide vé- 
rité des faits. 



Digitized by VjOOQIC 



302 REVUE NOUVELLE. 



IL 



Ou peut prendre à l'égard du traité d'Utrecht (c'est, qu'on ne 
l'oublie point, l'auteur anglais qui parle) Tune de ces trois 
positions : nier entièrement sa validité, s'efforcer d'échapper à ses 
dispositions par des interprétations plus ou moins ingénieuses; 
suivre une marche intermédiaire et soutenir, sans contester abso- 
lument la validité du traité, qu'il n'est plus applicable au temps 
présent. 

Nier la validité du traité d'Utrecht! Mais alors il faudrait dire 
par quel traité il a été abrogé. Ici, d'ailleurs, le gouvernement 
français et le gouvernement espagnol ne semblent point marcher 
d'accord. Le gouvernement français ne conteste pas la validité du 
traité. Le gouvernement espagnol, soit dans la discussion des cor- 
tes, soit dans ses notes, a paru le considérer comme n'étant plus 
en vigueur. 

Avant d'entrer dans l'examen du second système qui consiste à 
éluder les dispositions du traité par des explications plus ou moins 
spécieuses, il faut é«arter une objection préliminaire. On n'a pas 
le droit, a-t-on dit, .du côté de la France, de protester contre le 
mariage dû duc de Montpensier avec l'infante dona Luisa-Fer- 
nanda; le traité d'Utrecht n'interdit point, en effet, les mariages 
entre les deux maisons de France et d'Espagne : il les interdit si 
peu que le mot de mariage n'est pas même prononcé dans le traité. 
Le gouvernement anglais répond à cette objection qu'elle ne l' at- 
teint point, car il ne prétend point que le mariage du duc de Mont- 
pensier soit expressément interdit par le traité d'Utrecht. Il ne 
soutient qu'une chose, c'est que ce traité exclut absolument les en- 
fants du duc de Montpensier de la succession à la couronne d'Es- 
pagne. Le duc de Montpensier est personnellement hors de cause. 
Si l'infante dona Luisa montait sur le trône, le duc de Montpen- 
sier ne serait pas pour cela roi d'Espagne. Si ses enfans étaient 
appelés à la succession, ils tiendraient leur droit non d'un ma- 
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riage, mais d'an héritage. Qu'importe donc que le mot de ma- 
riage n'ait point été prononcé dans le traité d'Utrecht?- Cependant 
il y a quelque intérêt à rappeler certains faits qui prouvent que 
si le mot a été omis, la chose était bien dans la .pensée des puis- 
sances qui ont conclu avec la France le traité d'Utrecht. 

Quatre ans avant le traité, on sait que la France , épuisée 
par ses revers, demanda la paix aux alliés. Les alliés lui pro- 
posèrent leurs conditions dans des préliminaires signés à La 
Haye le 28 mai 1709. La principale condition était que Louis XIV 
reconnaîtrait Charles d'Autriche comme roi d'Espagne, qu'il reti- 
rerait toutes ses forces des provinces espagnoles, ne prêterait aucun 
secours, ni direct ni indirect, au duc d'Anjou ; mais s'engagerait, 
au contraire, à le forcer de quitter l'Espagne dans un délai de deux 
mois. Il était stipulé de plus, que jamais les couronnes de France 
et d'Espagne ne pourraient être réunies ; que jamais (art. 6) un 
, prince de la maison de France ne pourrait devenir souverain de 
l'Espagne a de quelque manière que ce soit, par testament, ap- 
pel, succession, conventions matrimoniales, dons, ventes, con- 
trats ou auttes voies telles qu'elles puissent être. * Louis XIV ac- 
cepta tons les articles de ces préliminaires, sauf ceux qui lui pres- 
crivaient d'envoyer ses armées contre Philippe V, et de démolir les 
fortifications de Dunkerque. Les négociations furent rompues sur 
ces points ; mais elles furent reprises par Louis XIV, sur les mêmes 
bases, le 2 janvier 1710. Louis XIV fit présenter un a projet pour 
la paix * qui offrait « à l'égard de l'Espagne une promesse au- 
thentique de la part du roi de reconnaître immédiatement l'ar- 
chiduc Charles d'Autriche en qualité de roi d'Espagne, etc 

Sa Majesté veut bien aussi consentir qu aucun prince de la mai- 
son de France ne puisse ni régner ni rien acquérir dans reten- 
due de la monarchie d'Espagne par aucune des voies qui seront 
toutes spécifiées. » Cette négociation avorta encore , Louis XIV 
refusant toujours d'envoyer une armée française contre son petit- 
fils. Les choses en étaient là, lorsque la mort de l'empereur Joseph, 
en avril 1711, fit disparaître le principal obstacle de la paix. L'ar- 
chiduc Charles succéda aux possessions autrichiennes et (ut nommé 
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empereur d'Allemagne au mois d'octobre. La réunion à l'empire 
des possessions autrichiennes devenait un danger aussi grand pour 
les libertés de l'Europe que la réunion de l'Espagne et de la France. 
L'Angleterre cessa de soutenir les prétentions de l'archiduc devenu 
empereur, et reconnut Philippe V comme roi d'Espagne , sous les 
réserves stipulées au traité d'Utrecht. Or ces réserves ne pouvaient 
plus être formulées dans les termes employés pour les prélimi- 
naires de La Haye. Il eût été illogique et illusoire de dire qu'aucun 
prince français ne pourrait devenir roi d'Espagne par testament, 
par succession, etc. , dans un traité où l'on reconnaissait comme 
roi d'Espagne un prince français qui tenait ses droits de la suc- 
cession de sa grand-mère et du testament de Charles IL On sub- 
stitua donc à la stipulation des préliminaires de La Haye les actes 
réciproques de renonciation par lesquels Philippe V et ses descen- 
dants, formant dès lors une famille distincte, entièrement et à 
jamais séparée de la branche française de la maison de Bourbon , v 
étaient exclus de la succession en France, et par lesquels récipro- 
quement les princes français étaient à jamais exclus de la succes- 
sion à la couronne d'Espagne. Telle est la pensée qui inspira à 
l'Angleterre ce système de renonciations ; elle est exprimée tout 
entière dans les termes de la déclaration de Philippe V: a Cette 
v couronne ( l'Angleterre ) vint à proposer et soutenir, comme un 
» moyen nécessaire pour éviter toute sorte d'inconvénients dans les 
» circonstances qui pourraient arriver, qn'il falloit que je renon- 
» casse en mon nom et en celui de tous mes descendants, dès 
» maintenant et à toujours, à la monarchie d'Espagne ou à celle 
» de France, en telle sorte que si je demeurois dans l'Espagne, 
» aucun de mes successeurs ne pourrait jamais succéder à celle de 
» France; et que ceux qui régnent ou régneront en France, ni 
» tout autre prtnee qui est issu de cette famille, ou qui en najtia 
» Ci-après , ni ses descendants , ne pourront jamais posséder la 
» couronne d'Espagne. » Ainsi , suivant le gouvernement anglais , 
l'intention et la portée des renonciations sont les mêmes que celles 
des articles préliminaires de La Haye. Dans l'un ni dans l'autre 
cas, les mariages entre les princes français et les princesses espa 



Digitized by VjOOQIC 



TRAITÉ D'UTRECHT. 305 

gnôles ne sont interdits ; mais dans l'un aussi bien que dans l'autre , 
il est posé en principe qu'aucun prince français ne peut acquérir 
de droits au trône d'Espagne. 

Tel est donc le point de départ de l'Angleterre dans cette dis- 
cossion : aucun prince français ne peut acquérir de droits à la 
couronne d'Espagne ; les enfants du duc de Uontpensier, prince 
français , ne pourront hériter des droits que leur mère tient de la 
constitution espagnole. Examinons les objections qui ont été op- 
posées à «e principe. 

On a dit d'abord que l'objet du traité d'Utrecht était d'empêcher 
la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur une seule 
iète ; que les signataires du traité n'ont aucun motif de se plaindre 
tant que cette réunion demeure improbable, et n'ont point le droit 
d'intervenir jusqu'à ce qu'elle devienne imminente. Le gouverne- 
ment anglais répond à cela que, lors même que le traité d'Utrecht 
n'aurait eu d'autre objet que d'empêcher la réunion des deux cou- 
ronnes , il serait absurde de lui refuser le droit de prendre des 
mesures pour prévenir le mal ; mais il nie que le traité d'Utrecht 
n'ait eu que ce but. Le traité du 13 juillet 1713 entre l'Angleterre 
et l'Espagne déclare qu'il a pour objet de prévenir une alliance 
trop intiipe entre la France et l'Espagne, u Propter ingens pericu- 
» lum quod libertati salutique totius Europœ ex nimis arcta re- 
» gnorum Hispaniœ Galliœque conjunctione impenderet. » Pré- 
venir ce danger, voilà le but ; la séparation des deux couronnes ne 
serait donc que le moyen. Il y a plus : la France conclut le 2 août 
1718 avec l'Angleterre, la Hollande et l'empereur le traité connu 
sous le nom de quadruple alliance; ce traité assigne encore une 
autre fin aux stipulations du traité d'Utrecht. Le second article de la 
quadruple alliance interdit la réunion des deux couronnes non- 
seulement dans la même personne, mais encore dans la même 
ligne, a Pro régula statuatur, ne régna Galliœ et Hispaniœ ullo 
» unquam tempore in unam eandemque personam , nec in unam 
» eandemque lineam, coalescere unirique possent. » Cette stipu- 
lation n'exclut - elle pas positivement les enfants du duc de Mont- 
pensier de la couronne d'Espagne? D'ailleurs, si l'unique objet du 
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traité d'Utrecht eût été la séparation des deux couronnes , à quoi 
bon les renonciations? Un simple article du traité déclarant que 
les deux couronnes ne pourraient jamais être réunies suffisait. ' 
Mais le principe de la séparation des deux monarchies était anté- 
rieur au traité d'Utrecht, et n'avait pas besoin d'une sanction nou- 
velle. La preuve, c'est que Louis XIV n'avait pas revendiqué pour 
lui-même le trône d'Espagne du chef d'Anne d'Autriche; c'est que 
le dauphin n'avait pas fait valoir les droits qu'il tenait de sa mère 
Marie - Thérèse. Si Louis XIV et le dauphin eussent élevé des pré- 
tentions semblables, il est évident que les autres puissances n'au- 
raient pas eu besoin, pour les combattre, de l'autorité d'un traité. 
Le principe de la séparation était si bien établi antérieurement à 
la paix d'Utrecht que l'on n'avait jamais songé à demander des 
renonciations à Louis XIV, ou au dauphin , ou au fils aine du 
dauphin ; il était si bien établi qu'en épousant des rois de France , 
les infantes Anne d'Autriche et Marie-Thérèse avaient renoncé à 
leurs droits de succession en Espagne; il était si bien établi que 
le testament même de Charles II, en vertu duquel le duc d'Anjou 
devint roi d'Espagne, disait expressément que, dans le cas o4 le 
duc d'Anjou succéderait à la couronne de France, ses droits à la 
couronne d'Espagne seraient dévolus au duc de Berry, et que si 
celui-ci devenait roi de France le trône d'Espagne passerait à la 
maison d'Autriche au défaut de laquelle il reviendrait à la mai- 
son de Savoie. On a donc entendu mettre quelque chose de plus 
dans lé traité d'Utrecht que la séparation des deux états , puisque 
cette séparation était déjà depuis un siècle un principe du droit 
public de l'Europe. Mais, en admettant qu'elle fût l'unique objet 
du traité, les parties contractantes ont posé dans le traité même 
les garanties par lesquelles elles ont voulu assurer l'efficacité de ce 
résultat. Ce n'a point été assez pour elles de rendre la réunion des 
deux couronnes improbable, elles ont voulu la rendre matérielle- 
ment impossible, a On a jugé à propos (ce sont les termes de la 
» déclaration de Philippe V du 8 janvier 1712) d'établir la certi- 
» tttde qu'en aucun temps, ni par quelque incident ni événement 
» que ce soit, les deux monarchies ne puissent jamais être unies 
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* dans nne seule personne. » Or les garanties stipulées pour rendre 
l'union des deux monarchies absolument impossible sont devenues 
la base même des arrangements d'Utrecht, et Ton ne saurait s'é- 
carter des termes des renonciations sans violer la partie la plus es» 
sedtieUe du pacte. 

Cependant on a avancé, du côté de la France, que le traité d'U- 
trecht avait eu un autre but que la séparation des deux couronnes; 
on a dit qu'il avait voulu assurer la possession du trône d'Espagne 
à Philippe V et à ses descendants, et on a conclu de ces prémisses 
que le mariage de la reine d'Espagne avec le prince de Cobourg 
aurait fait sortir la couronne de la ligne de Philippe V et aurait 
détruit l'objet du traité d'Utrecht. La France s'est fondée sur cetle 
argumentation pour s'opposer au mariage de la reine d'Espagne 
avec un prince choisi en dehors des descendants de Philippe V. 
Mais cette argumentation est fausse dans son principe, fausse dans 
ses conséquences. L'établissement de Philippe V sur le trône d'Es- 
pagne a été le résultat de la paix d'Utrecht; mais ce n'est que par 
un étrange abus de langage que l'on a pu lui assigner un tel objet, 
un tel but. Comment aurait -ce été l'objet des puissances alliées 
qui , deux ans auparavant , voulaient forcer Louis XIV à détrôner 
son petit-fils? Ce n'était pas même l'objet de Louis XIV, puisque, 
à la veille du traité, lorsque l'Angleterre faisait des renonciations 
la condition de la paix , Louis XIV conseillait à Philippe V d'aban- 
donner l'Espagne, dans l'alternative où il était placé d'opter entre 
son royaume ou ses droits à la couronne de France. L'Angleterre 
fit en effet proposer, en 1712, à Philippe V, le royaume de Naples et 
la Savoie, s'il aimait mieux abdiquer la couronne d'Espagne que de 
renoncer à ses droits à la succession de France. Cette offre fut trans- 
mise à Philippe V par Ijouis XIV, qui le pressa de l'accepter. Les 
pièces annexées au traité d'Utrecht en rendent témoignage, a Nous 
» convînmes avec notre sœur (la reine d'Angleterre), dit Louis XIV 
» dans ses lettres patentes de mars 1713, de proposer au roi 
» d'Espagne d'autres états. » — a Nous employâmes les raisons les 
y> plus fortes pour lui persuader d'accepter cette alternative. » Phi- 
lippe V dit lui-même dans sa déclaration du 3 juillet 1712: «Les 
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» instances du roi mon grand-père ont été fort grandes à ce que, 
» dans l'acte de renonciation, je voulusse préférer la monarchie 
» de France à celle d'Espagne. » L'établissement de Philippe V sur le 
trône d'Espagne ne fut donc pas l'objet du traité d'Utrecht. Puisque 
les alliés eurent si peu à cœur dans le traité d'asseoir Philippe V en 
Espagne, comment leur attribuerait-on la pensée d'avoir voulu 
empêcher la couronne de sortir par un mariage de la ligne des 
descendants de Philippe V? Si, jusqu'à ce jour, la couronne est 
demeurée dans la ligne de Philippe V, l'influence du traité d'Utrecht 
n'y a été pour rien. C'est le résultat de la loi salique établie par 
Philippe ; ce n'a point été l'objet du traité. Enfin , si le gouverne- 
ment français s'est fondé sur cette argumentation pour combattre 
la candidature du prince de Cobourg, il a fait preuve d'une gros- 
sière inconséquence (gross inconsistency) dans le mariage du duc 
de Montpensier avec l'héritière présomptive du trône d'Espagne. 
Le gouvernement français a dit que, si le prince de Cobourg eût 
épousé la reine, la couronne aurait passé de la maison de Phi- 
lippe V à la maison de Cobourg ; en d'autres termes, il aurait con- 
sidéré les enfants du prince de Cobourg et de la reine comme des- 
cendants de la maison de Cobourg plutôt que de celle de Philippe!'. 
Si la conclusion est juste, il s'ensuivrait que les enfants du duc de 
Montpensier et de l'infante Luisa devraient être considérés comme 
descendants plutôt du duc d'Orléans que de Philippe V; et comme 
tels ils sont exclus de la succession au trône d'Espagne. 

Nous arrivons à une objection plus sérieuse, on peut même dire 
à la plus sérieuse et à la plus spécieuse de celles qui ont été pré- 
sentées. On a dit que les princes qui avaient signé les actes de re- 
nonciation n'avaient entendu annuler, pour eux et pour leurs des- 
cendants, que les droits qu'ils avaient antérieurement au traité, 
qu'ils possédaient au moment de la paix , — et non les droits qui 
pourraient arriver à lenrs lignes postérieurement au traité, et qui 
n'existaient point encore. En d'autres termes , le duc de Berry et 
le duc d'Orléans renonçaient seulement aux droits qu'ils tenaient 
d'Anne d'Autriche et de Marie-Thérèse, mais nullement aux droits 
nouveaux qui pourraient être acquis aux fils d'un de leurs descen- 
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dants par an mariage avec une princesse espagnole. Cet argument 
mérite un examen attentif, parce qu'il renferme la solution déci- 
sive de la question. S'il est prouvé que les renonciations ne frap- 
, pent de nullité que les droits existants au moment de la paix, rien, 
dans le traité d'Utrecht , ne saurait empêcher les enfants du duc 
de Montpensier de succéder à la couronne d'Espagne du droit 
nouveau que leur transmettra leur mère. S'il est démontré, au 
cootraire, que les droits futurs ont été frappés de nullité aussi bien 
que les droits actuels, il sera évident que les droits nouveaux des 
enfants de la duchesse de Montpensier ont été annulés d'avance il 
y a 133 ans, en même temps que ceux qu'ils pourraient tenir du 
chef de leur père. 

Pour éclaire ir ce doute, il faut rechercher deux choses : pre- 
mièrement, quelles étaient les intentions des parties contractantes; 
secondement quel est le sens strict et littéral des termes qui expri- 
ment ces intentions. 

Quelles étaient les intentions des parties contractantes? Pour que 
l'argument français fût fondé , il faudrait supposer que les signa- 
taires du traité ont voulu en même temps, d'un tôté, que des ga- 
ranties fussent prises pour que les princes qui faisaient valoir des 
droits dérivés des mariages des infantes Anne et Marie-Thérèse ab- 
diquassent ces droits, et, d'un autre côté, qu'il fût permis aux 
descendants de ces princes de regagner les mômes droits au moyen 
d'antres mariages contractés avec des princesses espagnoles. Ainsi 
les puissances européennes qu'avait tant alarmées la perspective 
d'un prince français sur le trône d'Espagne et qui avaient si long- 
temps combattu pour prévenir les conséquences d'un événement 
semblable, n'auraient plus vu aucun péril dans le retour possible 
du même fait I Ainsi elles se seraient élevées non contre le danger 
même , mais contre un seul des moyens par lesquels ce danger . 
pouvait se reproduire! Ainsi elles auraient considéré comme pro- 
fondément préjudiciable aux libertés de l'Europe qu'un descendant 
du dnc de Berry ou du duc d'Orléans s'assit sur le trône d'Espagne 
en vertu des droits dérivés d'Anne-d' Autriche ou de Marie «Thérèse, 
mais il eut été sans inconvénient à leurs yeux qu'un arrière-petit- 
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fils de ces princes montât sur le même trône, pourvu seulement que 
ses droits fussent dérivés d'une autre infante espagnole désignée 
par un nom de baptême différent ! une pareille hypothèse se réfote. 
elle-même. On ne peut d'ailleurs l'appuyer sur aucune. preuve. 

En effet les termes qui expriment les intentions des signataires 
du traité d'Utrecht n'admettent point d'équivoque. La stipulation 
insérée par les alliés dans les préliminaires de 1709 et qui posait 
comme base qu'aucun prince français ne pourrait acquérir des 
droits à la couronne d'Espagne par « testaments, appels, succes- 
sions, conventions matrimoniales,* etc., montre assez quelles 
étaient les intentions des alliés avant la paix. Louis XIV lui-même 
paraissait s'y conformer, car il disait, «dans la proposition de la 
France pour la paix,* du 2 janvier 1710, a qu'aucun prince de 
la maison de France ne puisse ni régner m rien acquérir dans l'é- 
tendue de la monarchie d'Espague par aucune des voies qui seront 
toutes spécifiées. » Cependant la mort de l'empereur Joseph et 
l'avènement de l'archiduc Charles à l'empire décidèrent les alliés 
à reconnaître Philippe V, mais à condition que ce prince séparerait, 
«suivant les termes de sa renonciation, » sa branche du tronc royal 
de «France, et que les renonciations réciproques, converties en lois 
fondamentales en France et en Espagne, seraient incorporées au 
traité à la place de la stipulation des préliminaires. Les termes de 
la déclaration de Philippe V (8 juillet 1712) prouvent que le prin- 
cipe de l'exclusion fut maintenu dans toute sa rigueur, a Cette 

* couronne (l'Angleterre) vint à proposer et soutenir, comme ad 
» moyen nécessaire pour éviter toutes sortes d'inconvénients dans 
» les circonstances qui pourraient arriver, qu'il fallait que je re- 

* nonçasse, en mon nom et en celui de tous mes descendants v à 

* la monarchie d'Espagne ou à celle de France : en telle sorte que 

* si je demeurais dans l'Espagne, aucun de mes successeurs ne 
» pourrait jamais succéder à celle de France; et que ceux gui 
» régnent ou régneront en France , ni tout autre prince qui est 
» issu de cette famille ou qui en naîtra ci-après , ni ses descen- 
» dants, ne pourront jamais posséder la couronne d'Espagne. » 
L'intention formelle des alliés était donc bien d'exclure les princes 
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français. Néanmoins , si les termes du traité et des renonciations 
ne se rapportaient qu'aux droits dérivés d'Anne- d' Autriche et de 
Marie-Thérèse, cette intention, quelque évidente qu'elle soit, ne 
suffisait pas pour lier la France. Mais il n'en est pas ainsi. 

Commençons par la renonciation du duc d'Orléans. On y re- 
connaît partout une double portée : abdication des droits existants, 
renonciation aux droits futurs. Cette distinction est indiquée dans 
le titre même de ce document : « renonciation avec serment de 
» Philippe, petit-fils de France, duc d'Orléans, à la couronne d'Es- 
» pagne. » Voilà pour, les droits dont le duc d'Orléans était déjà 
sapposé investi ; voici pour les droits que l'avenir pouvait lui ap- 
porter : — « et à toute espérance dy pouvoir succéder un jour, 
» lui, ses enfants et ses descendants. » Le premier passage où 
reparait clairement cette distinction est celui-ci : a Désirant pré- 
» venir les craintes que pourraient causer les droits de notre nais- 
« sance, ou tous autres qui pourraient nous appartenir, nous 
» avons résolu de faire ce désistement, cette abdication et cettCre- 
» noDciation de tous nos droits pour nous et au nom de tons nos 
* successeurs et descendants. » On voit l'opposition : les droits de 
notre naissance, pour le présent , ou tous autres qui pourraient 
nous appartenir, pour l'avenir. Continuons : « Nous nous décla- 
» rons et nous tenons, dès à présent, nous, nos enfants et dés- 
ir cendants, pour exclus et inhabiles*, absolument et à jamais et 
» sans limitation ni distinction de personnes, de degrés et de sexe, 
»' de toute action et de tout droit à la succession de la couronne 
» d'Espagne. » Ces mots contiennent une renonciation aussi expresse 
que possible des droits déjà possédés par le duc d'Orléans; cepen- 
dant on ne saurait y voir l'abdication anticipée des titres que l'ave- 
nfr pouvait ajouter à ceux-là. Mais la phrase suivante y pourvoit : 
« Nous voulons et consentons que dès maintenant et pour toujours 
» on nous tienne, nous et les nôtres, pour exclus, inhabiles et in- 
» capables, en quelque degré que nous nous trouvions, etdequel- 
» que manière que la succession puisse arriver à notre ligne. » 
Mais la distinction est plus nettement tracée dans les clauses sui- 
vantes. En effet , après le passage que nous venons de citer, l'acte 
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énumère tous les droits qui pouvaient être attribués à cette époque 
au duc d'Orléans ; et cette récapitulation est suivie d'une renoncia- 
tion à tout droit qui pourrait postérieurement s'ajouter aux an- 
ciens, dans la personne du duc d'Orléans ou d'un de ses descen- 
dants. Sur le premier point , l'acte s'exprime ainsi : « Nous rati- 
» fions la renonciation que ladite reine Anne a faite, et toutes les 
» clauses que les rois Philippe III et Philippe IV ont insérées dans 
» leurs testaments : — Nous renonçons pareillement à tout le droit 
* qui nous peut appartenir et à nos enfants et descendants en vertu 
» de la déclaration faite à Madrid le 29 octobre 1703, par Phi- 
- lippe V, roi d'Espagne, notre neveu.» On le voit, tous les droits 
existants, actuels, sont ici bien spécifiés: et tous les termes sont me- 
surés avec précision. Ainsi , le duc d'Orléans ne dit pas qu'il re- 
nonce aux droits qu'il aurait pu tenir de son aïeule Anne d'Au- 
triche; mais il ratifie la renonciation signée par cette princesse 
avant son mariage avec Louis XIII. Au contraire , il renonce aux 
droits qu'il tenait actuellement de la déclaration de 1703 de Phi- 
lippe V; et, en parlant de ces droits, il ne dit pas le droit qui 
pourrait nous appartenir, mais « le droit qui peut nous apparte- 
nir ;» il se" place, non dans le conditionnel ou dans le futur, mais 
dans le présent. Quant aux droits futurs, la déclaration les désigne 
spécialement dans le passage suivant : 

a Et, quelque droit qui nous puisse appartenir pour nous et nos des- 
cendants, nous nous en désistons et y renonçons pour nous et pour eux. 
Promettons et nous obligeons pour nous, nosdtts enfants et descendants, 
présents et à venir, de nous employer de tout notre pouvoir pour faire 
observer et accomplir ces présentes, sans permettre ni souffrir que, 
directement ni indirectement, on revienne contre soit en tout, soit en 
partie; et nous nous désistons de tous moyens ordinaires et extraordi- 
naires qui, de droit commun ou par quelque privilège spécial, POuaaounfT 
nous appartenir à nous, nos enfants et descendants, auxquels moyens 
nous renonçons absolument et en particulier à celui de la lésion évidente, 
énorme et très-énorme, qui se peut trouver en la renonciation à la succes- 
sion à ladite couronne d'Espagne, et voulons qu'aucun désdits moyens ne 
nous serve ni puisse nous valoir; et que si sous ce prétexte, ou sous toute 
autre couleur, nous voulions nous emparer dudit royaume d'Espagne i 
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force d'armes, la guerre que nous ferions, ou exacterions, soit tenue 
pour injuste, illicite, et indûment entreprise; et qu'au contraire, celle 
que nous feroit celui qui, en vertu de cette renonciation, auroit droit de 
succéder à la couronne d'Espagne, soit tenue pour permise et juste, et 
que tous les sujets et peuples d'Espagne le reconnoissent, lui obéissent, 
lui fasssent hommage et lui prêtent serment comme à leur roi et légitime 
Seigneur. » 

La différence qui distingue cette partie de la déclaration de celle 
où sont mentionnés les droits antérieurs au traité, est évidente. Ici 
le duc d'Orléans ne dit plus au présent * tout le droit qui peut 
nous appartenir, » — comme il le faisait en renonçant à ses droits 
actuels, mais u quelque droit qui nous puisse appartenir pour 
nous et nos descendants. » Les mots a tous moyens ordinaires ou 
extraordinaires qui de droit commun ou par quelque privilège 
spécial pourvoient nous appartenir, » rapprochés encore de cette 
autre expression : « de quelque manière que la succession puisse 
arriver à notre ligne, » comprennent toutes les prévisions énumé- 
rées dans l'article 6 des préliminaires de 1709, a soit par testa- 
ments, appels, successions, conventions matrimoniales, » etc. 
Après avoir parlé de la a lésion évidente, énorme et très-énorme » 
qu'entraînait la renonciation, l'acte déclare que si sous ce prétexte 
a ou sous toute autre couleur, * une prétention à la couronne 
d'Espagne était élevée par un des princes exclus et soutenue par 
la force des armes, la guerre provoquée par ce prince serait u in- 
juste, illicite, et indûment entreprise, » etc. Si Ton ajoute enfin h 
la force de ces expressions qu'il n'y en a pas une seule dans l'acte 
qui implique une réserve quelconque en faveur des droits qui 
pourraient être acquis plus tard par la ligne d'Orléans, on de- 
meurera convaincu que la renonciation embrasse les droits futurs 
aussi bien que les droits existants. 

Les autres actes incorporés au traité confirment et étendent 
cette démonstration. Qu'on lise l'acte de renonciation de Phi- 
lippe V, on y trouve ces mots : a Sur la proposition et les instances 
» de l'Angleterre, de ma part et celle du roi notre aieul, il a été 
» convenu que pour éviter en quelque temps que ce soif l'union 
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» de celle monarchie avec celle de France, et rendre la «accès- 

* sion impossible en aucun cas, des renonciations réciproques 
» devraient être faites par moi et tous mes descendants à la 
» succession possible de la monarchie de France ; et de la part 
» des princes français et de toutes leurs lignes existantes ou 
» futures, à la succession de cette monarchie : en rédigeant une 
» formule convenable d'abdication de tous les droits qui pour- 
» raient survenir aux deux maisons royales de Tune et l'autre 
» monarchie de se succéder mutuellement '. » Il y a encore dans 
cette renonciation un passage plus explicite : «Moi, don Phi- 
» lippe, par la grâce de Dieu roi de Castille, Léon, Aragon, etc., 
v par le présent instrument, pour moi-même et pour mes hé- 
» rîtiers et successeurs , je fais renonciation , abandon et désis- 
» tement pour toujours et à jamais, pour moi -môme er pour 
» mes héritiers 'et successeurs de toutes prétentions, droits et ti- 

* 1res que nous possédons présentement ou que nous pourrions 
» avoir en quelque temps que ce fût dans l'avenir à la succession 
n de la couronna de France * « Ces expressions n'ont pas besoin 
de commentaire; seulement on ne doit pas perdre de vue que les 
renonciations étant réciproques, le duc d'Orléans a dû renoncer, 
comme Philippe V, non-seulement aux droits qu'il possédait ac- 
tuellement, mais à ceux que l'un de ses descendants pourrait avoir 

1 Nous avons traduit ce passage sur le texte espagnol ainsi conço : « Por- 
roando una relacion decorosa de abdicacion de todos los derecbos que pudieren 
acertarse para subcederse mutuamente las dos Casas Reaies de esta y de aqoella 
Monarchia. i La brochure anglaise que nous analysons traduit cette phrase 
ainsi : t By drawing up a proper project of abdication of ail the rights which 
the two royal houses of tbis and of the french monarchy might acquire so as to 
succeed mutually the one to the other. » On comprend que la brochure anglaise 
tire un grand parti, dans l'intérêt de son argumentation, de cette expression, 
might acquire, peuvent acquérir. Mais il est évident que l'expression espagnole, 
pudieren acertarse est moins explicite que might acquire. 

1 Voici le texte espagnol : ■ Por el présente instrumente por mi mîsmo , por 
mis herederos y subccsorcs , renuncio , abandono , y me desisto , para stempre 
jamas , de todas pretensiones , derecbos y titulos que yo , o qualquerîa descen- 
diente mio , aya desde ahora , o pueda hâter en qualquiera tiempo que su- 
ftceda en lofuturo, a la subcesion de la corona de Francia. t 
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i quelque temps que ce fut à l'avenir, à la succession à la cou- 
i d'Espagne. 

Les lettres patentes de mars 1713 par lesquelles Louis XIV 
sanctionnait les actes de renonciation de Philippe V , du duc de 
Berry et duc d'Orléans, sont encore plus formelles, si c'est pos- 
sible. Ces lettres font également partie Ju traité d'Utrecbt. On y 
lit les passages .suivants : 

u 11 a déclaré dans rassemblée des états du royaume d'Espagne» con- 
voquée pour cet effet à Madrid, que, pour parvenir à la paix générale 
et assurer la tranquilité de F Europe par F équilibre des puissances, il 
reuonçolt de son propre mouvement, de sa volonté libre et sans aucune 
contrainte, pour luy, ses héritiers et successeurs, pour toujours et à ja- 
mais, à toutes prétentions, droits, et titres que luy ou aucun de ses des- 
cendante ayant, dès à présent, ou puissent avoir, en quelque temps que 
ce soit à l'avenir, à la succession de notre couronne; qu'il s'en tenoit 
pour exclu, luy, ses enfants, héritiers et descendants à perpétuité 



Pour ces causes et autres grandes considérations à ce nous mou vans, 
après avoir vu en notre conseil le dit acte de renonciation du roy d'Es- 
pagne, notre très-cher et très-aimé frère et petit-fils, du cinq novembre 
dernier; comme aussi les actes de renonciation que notre petit-fils, le 
duc de Berry, et notre dit neveu, le duc d'Orléans, ont fait réciproque- 
ment de leurs droits à la couronne d'Espagne, tant pour eux que pour 
leurs descendants miles et femelles , en conséquence de la renonciation 
de notre dit frère et petit-fils le roy d'Espagne... » 

Cette phrase : * les droits que lui ou aucun de ses descendants 
aient dès à présent ou fuissent avoir en quelque temps que ce soit 
à F avenir, » comprend la renonciation aux droits actuels et aux 
droits futurs; et les renonciations étant réciproques, l'effet de cette 
phrase tombé corrélativement sur le duc d'Orléans et ses descen- 
dants avec la même force que sur la ligne de Philippe V. 

Voici quelques observations qui rendent cette conclusion inatta- 
quable. Les renonciations étaient réciproques; mais la réciprocité 
n'aurait pas été sérieuse, sincère, réelle, si le traité d'Utrecbt 
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n'eût annulé que les droits existants, s'il n'eût pas frappé aussi de 
nullité les droits qui pourraient s* acquérir dans la suite. Sans cela, 
Philippe V et les princes français n'eussent point fait des sacrifices 
égaux. En effet , la loi salique régissait la France. Philippe V et 
sa ligne ne pouvaient donc acquérir de droits à la couronne de 
France par les mariages; les princes français, au contraire, môme 
après qu'une demi-loi salique eut été établie en Espagne, auraient 
pu acquérir des droits à la couronne d'Espagne en épousant des 
princesses espagnoles. Si les princes français n'eussent pas annulé 
les droits qui pourraient leur arriver par ce moyen, ils n'auraient 
pas renoncé absolument à occuper le trône d'Espagne, tandis que 
Philippe V et sa ligne renonçaient absolument à monter sur le 
trône de France. II n'y aurait donc pas eu réciprocité. Ceci nous 
conduit à une autre considération. L'article 6 du traité d'Utrecht 
déclare que, moyennant ces renonciations, « on est enfin parvenu, 
» par un effet de la Providence divine, à prévenir ce mal (la réu- 
» nion des deux couronnes) pour tous les temps à venir, » Cette 
déclaration eût été non-seulement un mensonge, mais un non-sens, 
si les droits futurs n'eussent pas été annulés. Le même article dit 
encore : a Les susdites* renonciations et les autres transactions qui 
» les regardent , subsistant dans leur vigueur et étant observées de 
» bonne foi , ces couronnes ne pourront jamais être réunies. * 
Comment le traité eût-il pu proclamer ainsi l'impossibilité de l'u- 
nion des deux couronnes, si les renonciations n'eussent pas annulé 
les droits que les infantes eussent pu apporter à des princes fran- 
çais, si un prince. français, épousant une princesse espagnole, eût 
pu devenir roi d'Espagne? Il est parfaitement vrai que le traité ne 
contient aucune stipulation qui interdise ces' mariages ; mais il 
n'est pas moins vrai que si les renonciations n'eussent pas annulé 
les droits qu'eussent pu acquérir les enfants de ces mariages, le 
traité n'eût pas eu le droit de dire que, par la vertu de ces garan- 
ties , l'union des deux couronnes était impossible. Huit ans après 
le traité d'Utrecht , cette assertion eût été exposée à recevoir un 
démenti. En 1721 , un mariage fut négocié entre Louis XV et Anne, 
fille de Philippe V; les puissances qui avaient été parties au traité 
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ne firent aucune objection à ce mariage. Hais quelles pourraient 
eu être les conséquences , si les droits futurs n'eussent point été 
annulés par les renonciations? Supposez que le mariage se fût ac- 
compli , que les fils de Philippe V (il n'en avait que deux à cette 
époque) fussent morts, et que Louis XV n'eût eu qu'un fils, les 
droits à la succession des deux couronnes se seraient réunis sur sa 
tête, quelques années après que le traité d'Utrecht avait déclaré 
que, tant que les renonciations seraient observées de bonne foi, la 
rencontre des droits des deux maisons sur une seule tète était on 
fait à jamais impossible! 

Enfin, si Ton* examine la cédule de Philippe V, promulguée pour 
donner aux renonciations l'effet d'une loi nationale, on y trouve 
cette déclaration : a En conséquence , moi et mes descendants , 
» nous demeorons pour toujours et à jamais exclus de la succession 
n à la couronne de France, inhabiles à y succéder sous aucun pré- 
» texte, en aucun temps, par aucun accident, en aucun cas; et de 

* même demeureront exclus réciproquement de la succession à la 
<> monarchie d'Espagne tous les princes du sang de France et toutes 
» leurs lignes existantes et futures ; seront exclus de la même ma- 
» nière tous les princes mâles et femelles de la maison d'Autriche 
•> existants et à venir, de telle sorte que ni les uns ni les autres ne 
» puissent en aucun cas, gpévu ou non prévu, succéder jamais à 

* la monarchie espagnole et aux états qui y sont annexés, ou à 
» ceux qui pourraient y être ajoutés un jour. » L'annulation de 
tous les droits futurs ne pouvait être plus catégoriquement pro- 
noncée. La cédule de Philippe V ne fait pas partie du traité signé 
entre l'Angleterre et la France ; mais elle est incorporée dans lé 
traité conclu entre l'Angleterre et l'Espagne. Or, dans l'article 6 
de son traité particulier, la France s'engage à « laisser subsister 
dans leur vigueur, » et à a observer de bonne foi les renonciations 
et les autres transactions qui les regardent. » La cédule de Phi- 
lippe V est une de ces transactions : 1? France est donc teriue de la 
respecter. 

Si les arguments qui viennent d'être exposés sont justes, il est 
prouvé, par l'esprit et par la lettre du traité d'Utrecht, que les 
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renonciations ont frappé de nullité les droits futurs aussi bien que 
les droits existants des princes français; il est prouvé par consé- 
quent que les enfants du duc de Hontpensier sont exclus de la 
succession d'Espagne. 

Il reste cependant à répondre à plusieurs objections qui ont été 
présentées encore contre cette objection dans le cours de cette 
controverse. 

- On répète que les enfants du duc de Montpensier, bien qu'ex- 
clus comme descendants du duc d'Orléans, peuvent cependant 
succéder à la couronne d'Espagne comme descendants de Phi- 
lippe V par leur mère. Il a été répondu à cet argument dans les 
observations précédentes : si les droits futurs ont été annulés par 
le traité d'Utrecht, il s'ensuit que ceux que les enfants, du duc de 
Montpensier tiendront de leurs mères sont annulés. Mais, lors 
même que le traité d'Utrecht n'eût pas atteint leà droits à venir, 
les enfants du duc de Montpensier devraient également être exclus 
de la couronne d'Espagne, car c'est une maxime du droit des gens 
qu'une prohition l'emporte sur une qualité. On lit dans Vattd 
(livre h, chap. 17, section 313 et 314- ) : a La loi ou le traité qui 
permet doit céder à la loi ou au traité qui défend. La loi ou le 
traité qui ordonne cède à la loi ou au traité qui défend. » La pro- 
hibition ou l'exclusion est donc la pltis # forte des obligations. L'ex- 
clusion que les enfants du duc de Montpensier hériteront de leur 
père devra donc détruire le titre qu'ils hériteront de leur mère. 

Une des objections sur lesquelles on a le plus insisté est fondée 
sur ce fait, qu'un grand nombre de mariages ont eu lieu depuis le 
traité d'Utrecht entre les différentes branches de la maison de 
Bourbon. On a cité de nombreux exemples. Qu'a-t-on voulu en 
conclure? Que ces mariages ne sont pas interdits par le traité d'U- 
trecht? Mais cela ne fait pas question. On n'a jamais prétendu que 
le traité d'Utrecht défendit aux Bourbons de France et d'Espagne 
de se marier entre eux. On n'a jamais dit que les renonciations 
dussent empêcher l'union des deux sangs, mais la transmission 
des droits d'une branche à l'autre. On a soutenu qu'en vertu de ces 
mariages un prince français ne pouvait pas plus acquérir de droits 
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à la couronne d'Espagne qu'un prince espagnol à la couronne de 
France. Ceux qui contestent celle interprétation du traité d'Utrecht 
doivent faire Tune de ces deux choses : ou prouver, par les ternies 
mêmes du traité, que celte interprétation est incorrecte, ou dé- 
montrer qu'en réalité il a été transmis, une seule fois , des droits 
par les mariages qu'ils ont cités d'un air de triomphe. L'auteur de 
la brochure que nous analysons croit, au contraire, que les exem- 
ples cités confirment la thèse de l'Angleterre , bien loin de l'é- 
branler. 

Il a été fait allusion déjà au mariage négocié, en 1721 , entré 
Louis XV et une fille de Philippe V , et l'on a vu quel démenti ce 
mariage eût donné au traité d'Utrecht, huit ans seulement après sa 
conclusion , si ce traité n'eût pas annulé les droits qui auraient 
pu être acquis par Louis XV au moyen de ce mariage. On allègue 
qu'aucune remontrance ne fut adressée au sujel de cette union pro- 
jetée. Cela prouve que la force des actes de renonciation n'était pas 
mise en question à cette époque, et que les dispositions du traite 
d'Utrecht vivaient encore dans toutes les mémoires. Il n'y avait pas 
trois ans que la quadruple alliance avait été signée , laquelle sti- 
pulait que les deux couronnes ne pourraient jamais être unies 
dans une même ligne. Des négociations étaient entamées pour 
amener l'Autriche et l'Espagne à faire la paix sur cette base, et ces 
négociations se terminaient quatre ans plus tard par un traité où 
les termes mêmes de la stipulation de la quadruple alliance étaient 
textuellement reproduits : « Pro .régula statuatur ne régna Gallia; 
-» et Hispaniœ, ullo unquam tempore, in unam eamdemque lineam 
-o coalescere unirique possent. » Avant comme après le mariage 
projeté entre Louis XV et l'infante, il était donc unanimement en- 
tendu que l'infante n'aurait pu apporter à Louis XV aucun droit h 
la couronne d'Espagne. 

D'ailleurs ce mariage ne s'accomplit poiut. Depuis le traité d'U- 
trecht, il n'y a eu qu'un seul mariage par lequel une princesse 
espagnole eût pu transmettre des droits à un prince français, en 
admettant que les renonciations ne l'eussent point interdit : ce ma- 
riage est celui qui fut consommé, en 1715, entre le dauphin fils 
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de Louis XV et une fille de Philippe V. Or, en ce temps-là , l'An- 
gleterre et l'Autriche étaient en guerre avec la France et l'Espa- 
gne; l'infante, épouse du dauphin, mourut.sans postérité Tannée 
même de son mariage ; et il ne restait plus aucune trace , aucun 
résultat de ce mariage en 1748, lorsque la paix d'Aix-la-Chapelle 
fut signée. 

Voilà les deux seuls exemples qui eussent pu servir de précé- 
dents pour la décision de la question débattue aujourd'hui , s'ils 
avaient eu leur entier effet; encore faut -il remarquer que, dans 
l'un ni dans l'autre cas, l'infante qu'on unissait à nn prince fran- 
çais n'était l'héritière présomptive de la couronne d'Espagne, que, 
dans l'un et l'autre cas, la loi salique de Philippe V régissait la 
succession espagnole. 

On a cité d'autres exemples de mariages entre les diverses 
branches de la maison de Bourbon , les uns de princesses fran- 
çaises avec des princes espagnols , les autres de princes français 
avec des princesses napolitaines. Ces exemples ne prouvent qu'une 
chose, admise par tout le monde, c'est que le traité n'empêche pas 
des mariages entre les diverses branches de la maison de Bourbon. 
Dans aucun de ces cas , les princesses françaises n'ont apporté de 
droits à la succession de France aux princes espagnols qu'elles 
épousaient ; et les princesses napolitaines n'ont transmis également 
aucun droit à la succession d'Espagne aux princes français à qui 
elles étaient unies. On a élevé à ce sujet une équivoque sur le mot 
descendant; on a cru que l'interprétation anglaise du traité dT- 
trecht frappait d'incapacité les princes qui pourraient être consi- 
dérés comme descendants des branches renonçantes. Ainsi on a dit 
que Ferdinand VII descendant de Louis XV par les femmes, ses 
droits et les droits de sa fille à la couronne d'Espagne devaient 
être annulés par l'interprétation anglaise. Cette conclusion n'a au- 
cun fondement. Dans un traité où il s'agissait de régler des droits 
de succession , le mot descendant ne pouvait s'appliquer à des per- 
sonnes incapables de posséder ou de transmettre de pareils droits. 
La fille de Louis XV, qui épousa le duc de Parme, fils de Phi- 
lippe V,. n'apporta à son mari aucun droit à la couronne de France, 
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et on ne prétendra pas que les princes fils de la reine actuelle des 
Français, qui est elle-même princesse napolitaine, tiennent aucun 
droit f de leur mère à la succession de la couronne d'Espagne. 

Nous nous arrêtons dans cette analyse. L'auteur, dans la suite 
de sa brochure, s'efforce de réfuter les objections fondées sur 
Tune des positions qu'il a définies lui-même au commencement de 
cet écrit, la position de ceux qui, sans attaquer absolument la vali- 
dité du traité, ne le considèrent pas comme applicable dans toutes 
ses parties à la situation actuelle. Cette position étant précisément 
celle que nous nous proposons de prendre dans ce débat, nous ré- 
pondions plus particulièrement aux arguments que Fauteur de ht 
brochure dirige contre elle. Mais pour nous ce ri est pas seulement 
que nous voulons étudier l'esprit du traité d'Utrecht dans l'inter- 
prétation des textes. Avant de répondre à l'auteur des Considéra- 
lions sur le mariage du duc de Montpensier, nous voulons en 
poursuivre et en saisir la pensée dans l'histoire et les phases diver- 
ses de la négociation qui l'a précédé. 



III. 



Quel était le but des renonciations dans la pensée des hommes 
d'état qui ont négocié la paix d'Utrecht ? Quelle portée pouvait- 
elle avoir à leurs yeux? Nous allons le rechercher dans les docu- 
ments officiels de cette négociation qui nous sont parvenus. Tout 
le monde sait que cette négociation fut conduite du côté de la 
France par M. de Torcy, du côté de l'Angleterre par lord Boling- 
broke. On sait aussi que, à la mort de la reine Anne, les whigs, 
que la paix d'Utrecht avait indignés , furent portés au pouvoir par 
le roi George. Un de leurs premiers actes fut de mettre en accu- 
sation les ministres qui avaient fait la paix d'Utrecht. La chambre 
des communes nomma un comité secret (a commutée ofsecrecy) 
qui fat chargé d'examiner les livres et papiers relatifs aux der- 
nières négociations. Robert Walpole , l'ennemi personnel de lord 
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Bolingbroke, fut nommé président et rapporteur de cette com- 
mission. Sou rapport a été publié et contient un grand nombre de 
pièces qui jettent une grande lumière sur la couduîte de cette af- 
faire. Nous ne suivrons pas la négociation depuis son origine et 
dans tous ses incidents. Nous nous arrêterons seulement aux cir- 
constances et aux pièces qui se rattachent aux renonciations, et 
nous en reproduirons l'enchaînement avec une scrupuleuse fidélité. 

Les premières propositions de paix vinrent de la France; elles 
sont datées du 22 avril 1711; il n'y est fait mention d'aucune 
base pour régler la séparation des couronnes de France et d'Es- 
pagne. Des contre-propositions furent envoyées par le ministère 
anglais le 1 er juillet 1 711 ; elles énonçaient simplement la nécessité 
d'avoir une «• assurance positive que les couronnes de France et 
d'Espagne ne seraient jamais réunies. » Dans la réponse de la 
France aux demandes préliminaires de la Grande-Bretagne, il n'est 
fait aucune allusion à ce point ; la question de là dynastie espa- 
gnole est soigneusement écartée; et en signant ces préliminaires, 
les ministres anglais disent que la reine de la Grande-Bretagne «ac- 
cepte ces articles qui ne contiennent que des garanties et des avan- 
tages que Sa Majesté peut attendre avec justice quel que soit le 
prince à qui la monarchie d'Espagne doive être dévolue plus 
tard. » Le 8 octobre 1711, l'envoyé français Mesnager présenta 
une rédaction de ces articles préliminaires dont le second était 
ainsi conçu : « Le roi déclare qu'il consentira volontairement et 
bonafide à prendre toutes les mesures justes et raisonnables pour 
empêcher les couronnes de France et d'Espagne d'être jamais réu- 
nies sur la tête d'un seul et même prince, Sa Majesté étant per- 
suadée que cet excès de puissance serait contraire au bien général 
de l'Europe. » 

Le 23 décembre 1712, les instructions de la reine de la Grande- 
Bretagne furent données à l'évêque de Bristol et au comte de Straf- 
ford, envoyés à Utrecht comme plénipotentiaires, pour conclure la 
paix. Ces instructions, répondant k la déclaration de Louis XIV 
que nous venons de citer, disaient : a Si l'on juge convenable de 
commencer par la disposition de la monarchie espagnole , vous 
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insisterez sur ce point que la sécurité et la satisfaction raisonnable 
que les alliés attendent et que Sa Majesté très-chrétienne promet^ 
ne peuvent être obtenues, si l'Espagne et les Indes occidentale^ 
sont attribuées à une branche de la maison de Bourbon : et dans 
le cas où l'ennemi objecterait que le second article des sept signés 
par le sieur Mesnager implique que le duc d'Anjou continuera à 
occuper le trône d'Espagne, vons insisterez sur ce que ces articles 
sqnt en effet obligatoires pour la France, mais ne placent ni nous, 
ni nos alliés sous aucune obligation positive, qu'ils n'ont été reçus 
seulement que comme un moyen d'ouvrir des conférence?; et 
qu'un arrangement pour prendre des mesures pour empêcher les 
couronnes de France et d'Espagne d'être jamais réunies sur une 
seule tête, ne saurait être interprété comme impliquant que ce 
dernier pays devrait demeurer à son possesseur actuel ; puisque , 
dans le sixième article des préliminaires de 1709, il fut insisté sur 
ce point, bien que dans les mêmes préliminaires il fut convenu 
que le duc d'Anjou abandonnerait le trône d'Espagne. En traitant 
donc sur ce chapitre, vous aurez à considérer et à régler conjoin- 
tement avec nos alliés les mesures les plus efficaces pour empê- 
cher les couronnes de France et d'Espagne d'être jamais réunies 
sot une seule tête, et vous devrez insister péremptoirement sur les 
conditions qui auront été concertées comme nécessaires à cet ef- 
fet. »Le 12 février 1712, la maréchal d'Huxelles présenta à Utrecht 
une exposition spécifique des offres de la France pour la paix gé- 
nérale. Voici quel était dans cet exposé le paragraphe relatif à 
l'Espagne : « Le roi consentira volontairement et honafide à 
concerter avec les alliés les mesures les plus justes pour empêcher 
les couronnes de France et d'Espagne d'être jamais réunies sur 
une seule et même tête , c'est-à-dire qu'un prince fût en même 
temps roi des deux pays. » 

Jusque-là il n'avait pas été' question des moyens mêmes et des 
mesures que les négociateurs pourraient prendre pour prévenir 
l'éventualité de la réunion des deux couronnes. Ces mesures fu- 
rent suggérées par les ministres anglais. Le premier ministre, 
Harley comte d'Oxford, et Bolingbroke envoyèrent en France, le 
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23 mars 1712, l'abbé Gaultier, agent actif et intelligent, par 
l'intermédiaire duquel le cabinet anglais et la France entrete- 
naient des relations suivies. L'abbé Gaultier était chargé de re- 
mettre un mémorandum dont le texte ne s'est pas retrouvé, mais 
qui est analysé de la manière suivante dans les mémoires de 
Torcy : a II contenait les raisons que toute l'Europe aurait lieu de 
craindre pour sa liberté si le même prince actuellement roi d'Es- 
pagne réunissait encore un jour sur sa tête la couronne de France; 
que le péril n'était plus imaginaire depuis la mort du dernier dau- 
phin, le roi Philippe se trouvant héritier si prochain de la cou- 
ronne; que l'unique moyen de calmer cette alarme commune était 
donc que ce prince consentit à renoncer purement et simplement 
aux droits de sa naissance et à les céder au duc de Berry, son 
frère; que sans cet expédient la paix devenait impossible, et que 
les Anglais et leurs alliés ne consentiraient jamais à la conclure. » 
Cette demande de renonciation rencontra en France une vive 
résistance ; ce moyen y paraissait d'ailleurs contraire aux lois du 
royaume, le roi n'y étant pas considéré comme maître de changer 
l'ordre de la succession. Déclarer cette impossibilité « c'était, sui- 
vant l'expression de Torcy, renoncer à tout traité de paix; la 
déguiser était une ruse inutile et directement contraire à la bonne 
foi dont on avait usé dans tout le cours de la négociation. » 
Louis XIV prit donc le parti de la bonne foi, et fit avertir Boling- 
broke par il. de Torcy, qu'un engagement contraire aux lois du 
royaume ne serait jamais solide. Torcy se servit des termes em- 
ployés par un ancien magistrat pour répondre au ministre anglais. 
Sa lettre portait » que la renonciation demandée serait nulle et in- 
valide suivant les lois fondamentales du royaume, selon lesquelles 
le prince qui est le plus proche de la couronne en est héritier de 
toute nécessité ; que c'est un héritage qu'il ne reçoit ni du roi 
son prédécesseur ni du peuple, mais en vertu de la loi ; de sorte 
que lorsqu'un roi vient à mourir, l'autre lui succède immédiate- 
ment sans demander le consentement de personne; qu'il succède 
non comme héritier, mais comme le maître du royaume dont la 
seigneurie lui appartient, non par choix , mais seulement par le 
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droit de sa naissance ; qu'il n'est obligé de sa couronne ni à la vo- 
lonté de son prédécesseur, ni à aucun édit , ni à aucun décret , ni 
à la libéralité de qui que ce soit; qu'il ne Test qu'à la loi : cette 
loi est estimée l'ouvrage de celui qui a établi les monarchies , et 
qu'on tient en France qu'il n'y a que Dieu qui puisse l'abolir, par 
conséquent qu'il n'y a aucune renonciation qui puisse la détruire ; 
et que si le roi d'Espagne renonçait à son droit pour l'amour de 
la paix et pour obéir au roi son grand-père, ce tarait se tromper 
et bâtir sur le sable que de recevoir une telle renonciation comme 
un expédient suffisant pour prévenir le mal qu'on se proposait 
d'éviter. » M. de Torcy ajoutait à ce qu'il parait à cette réponse 
si franche et si solennelle une proposition particulière : Le roi 
d'Espagne, quelque temps avant les négociations pour la paix, avait 
réglé l'ordre de la succession à sa couronne. Sa loi, votée par les 
cortès, pouvait dissiper la crainte inspirée par l'union des deux 
couronnes. Torcy proposait à Bolingbroke de se contenter de la loi 
de Philippe V. 

Lord Bolingbroke répondit à H. de Torcy, le 23 mars 1712 
(v. s.) : a II n'est pas nécessaire que j'entre dans le détail des ob- 
jections que je puis vous opposer ; vous avez, monsieur, trop de 
clarté dans l'esprit pour m n'en pas voir toute la force. La reine 
compte trop sur l'équjté du roi votre maître et sur le sincère désir 
qu'il a toujours montré de conclure la paix générale, pour ima- 
giner qu'il voudra l'obliger de se contenter d'une sûreté aussi peu 
solide que celle qui est proposée dans votre mémoire; ou pour 
quelle souffrît que le cas pût se présenter où celui qui sera en 
possession de la couronne d'Espagne aurait le droit de succéder à 
la couronne de France. Qui nous assurerait que ce prince ne fe- 
rait pas usage de son pouvoir pour retenir l'une et acquérir 
l'autre, plutôt que de montrer une modération sans exemple? 

» Nous voulons croire que vous tenez en France qu'il n'y a que 
Dieu seul qui puisse abolir la loi sur laquelle votre droit de suc- 
cession est fondé ; mais vous nous permettrez aussi de croire en 
Angleterre qu'un prince peut se départir de ses droits par une 
cession volontaire, et que celui en faveur de qui il aurait fait la 
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renonciation pourrait être soatena avec justice dans ses préten- 
tions par les puissances qui auraient garanti le traité. » Il con-? 
cluait : « Enfin, la reine m'ordonne de vous dire que cet article 
est de si grande conséquence tant à son égard qu'à celui de toute 
F Europe, pour le siècle présent et pour la postérité , qu'elle ne 
peut consentir à continuer la négociation de la paix, à moins 
quon n'accepte l'expédient qu'elle a proposé, ou un autre qui 
soit également solide. » 

H. de Torcy essaya encore d'échapper par un expédient aux 
instances pressantes de Bolingbroke. • «. J'ai observé avec grand 
plaisir, lui écrivait-il le 18 avril 1712, que vous croyei que les 
conditions du traité de paix seraient bientôt arrangées à la satis- 
faction générale, si l'on se mettait d'accord sur le moyen de pré- 
venir la réunion des monarchies de France et d'Espagne. Je crois, 
monsieur, qu'il n'est point impossible de trouver un expédient que 
toute l'Europe soit également intéressée à régler; et puisque vous 
ne vous tenez pas absolument à celui que M. Gaultier m'a pro- 
posé de votre part, j'espère que les secondes pensées seront sur ce 
sujet plus heureuses que les premières. Si mon expédient ne vous 
satisfait pas tout à fait, veuillez me communiquer ce que l'on peut 
y ajouter ou plutôt en retrancher. En un mot travaillons avec zèle 
et sans prévention à la conclusion d'un ouvrage aussi important 
que celui de la paix. — Comme la principale difficulté qui s'op- 
pose encore à sa conclusion est l'embarras de trouver une garantie 
suffisante pour prévenir la dangereuse réunion des monarchies de 
France et d'Espagne, le roi propose de consentir par le traité de 
paix, sous la garantie de toutes les puissances de l'Europe, que si 
jamais le roi d'Espagne Philippe V ou le prince son fils ou aucun 
de leurs enfants qui pourra lui succéder au royaume d'Espagne, 
devient soit l'héritier le plus proche et présomptif soit le suc- 
cesseur de la couronne de France, et préfère celle-ci à la couronne 
d'Espagne, celle d'Espagne appartienne de plein droit au prince 
désigné par le même traité pour la posséder; que non-seulement 
le roi Philippe signe et ratifie cette condition du traité, mais de 
plus que toutes les puissances de l'Europe prennent avec la France 
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rengagement de maintenir cet article : de telle sorte que si le 
prince de la maison de France qui régnera en Espagne se décide 
à faire valoir son droit à 1a couronne de France, il soit obligé de 
renoncer à son propre droit et k celui de ses descendants à la 
couronne d'Espagne, de quitter ce pays et de venir en France avec 
tous ses enfants, princes et princesses; que s'il préfère la cou- 
ronne d'Espagne à celle de France ou à la qualité d'héritier et 
successeur immédiat à la couronne de France, il sera obligé de 
renoncer en faveur de la ligne la plus proche de la sienne et qui 
demeurera en France, à son propre droit et à celui de ses en- 
fants, à ladite couronne de France : de sorte que, dans ce cas, le roi 
catholique ou celui qui régnera à sa place aurait le choix comme 
étant l'aîné ; mais ne pourrait posséder les deux monarchies en- 
semble ou hériter de celle de France et laisser l'Espagne à un de 
ses enfants. Si vous me demandez, monsieur, quelle précaution 
peut être prise pour fixer une renonciation telle que celle que je 
vous ai indiquée comme contraire à l'ordre établi en France, je 
réponds : premièrement qu'il n'y a pas lieu de supposer que le 
roi d'Espagne préférerait la couronne d'Espagne à celle de ses 
ancêtres pour mille raisons faciles à comprendre et qu'il serait 
trop ennuyeux de développer. Secondement, que s'il était assez 
malavisé pour faire un pareil choix, la précaution la plus sure 
serait celle que vous insinuez dans une des lettres que vous m'a- 
vez fait l'honneur de m'adresser, savoir un engagement solennel 
dans lequel toutes les puissances de l'Europe s'engageraient à 
maintenir une disposition prise dans le dessein de garantir la li- 
berté générale et le repos de l'Europe. — Puisque la clause du 
testament du dernier roi d'Espagne, Charles II, qui nomme le duc 
de Berry, parait un nouvel obstacle à la paix plutôt qu'un expé- 
dient capable d'empêcher l'union des deux monarchies , il semble 
nécessaire de consentir que le roi de Portugal fut investi lui-même 
de 1$ couronne d'Espagne aussitôt que le roi d'Espagne serait ap- 
pelé à la succession de France et la préférerait à la couronne 
d'Espagne. » 

a Je dois avouer, monsieur, répliquait Bolingbroke, que les 
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secondes idées valent mieux que les premières , quelles éclairas- 
sent beaucoup de difficultés et qu'elles dissipent en grande partie 
nos craintes. Pour éviter tonte équivoque et pour prévenir le moin- 
dre malentendu sur un sujet si délicat, vous me permettrez d'ex- 
pliquer le sens dans lequel le roi prend les termes dont vous vous 
servez et le plan que vous offrez par ordre du roi. Vous proposez 
donc que le prince qui règne actuellement en Espagne n'attende 
plus, comme d'après votre premier plan, que la couronne de France 
lui arrive, pour choisir celle des deux qu'il préfère; mais qu'aussi- 
tôt qu'il deviendra le successeur immédiat ou l'héritier présomptif 
de la couronne de France, il soit obligé d'opter; et vous établissez 
la même règle pour sa postérité. Or, monsieur, la reine pense que 
l'objection qui a été faite à votre première proposition peut, jus- 
qu'à un certain point, s'appliquer à celle-ci : car, dans chacun 
des deux cas que vous définissez , comment l'Europe sera-t-ellc 
certaine qu'un tel choix sera fait? Toutes les puissances, dites- 
vous, seront garantes de cette convention ; une telle garantie peut 
former à la vérité une grande alliance pour soutenir la guerre 
contre le prince qui romprait les conditions du traité : mais nous 
cherchons plutôt les moyens de prévenir de nouvelles guerres que 
de les soutenir. — Finalement, monsieur, ne doit-on pas avouer 
qu'il n'existe pas d'autre expédient efficace pour garantir l'Europe 
des dangers dont elle est menacée par l'union des deux monar- 
chies, à moins que le prince qui possède actuellement l'Espagne 
ne fasse son choix à l'instant même, et à moins que l'ordre des 
deux successions ne soit réglé conformément à ce choix dans le 
traité de paix générale? — La reine remarque avec grand plaisir 
que ce plan ne diffère pas beaucoup de celui que Sa Majesté très- 
chrétienne lui a fait communiquer. Raisonnons d'abord, s'il vous 
plaît, dans la supposition que le prince susmentionné choisisse la 
couronne de ses ancêtres préférablement à celle d'Espagne. Il n'y 
a dans la nature des choses qu'un seul cas qui puisse rendre notre 
proposition moins avantageuse pour lui que la vôtre. Pardonnez- 
moi, monsieur, si je fais deux suppositions très-désagréables mais 
nécessaires pour que la question soit bien comprise. Si le jeune 
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dauphin venait à mourir, le prince dont nous parlons serait suc- 
cesseur immédiat de la couronne de France. Dans ce cas, il ne 
perdrait rien en choisissant maintenant d'avance la couronne de 
France. Si Sa Majesté très-chrétienne ( que Dieu conserve longues 
années ! ) venait à mourir, le prince même serait héritier présomptif 
de la couronne de France. En ce cas , que perdrait-il à faire son 
choix comme la reine le désire? Peut-on dire qu'il court risque 
de quitter l'Espagne sans gagner la France? Vous voyez, monsieur, 
qu'il serait exposé au même inconvénient dans votre propre plan. 
L'opinion de la reine est donc, monsieur, qu'il sera également 
avantageux au prince dont nous parlons, de choisir la couronne de 
France maintenant ou de le faire dans l'une des deux circonstan- 
ces indiquées dans votre lettre ; et vous serez convaincu sans doute 
que la sécurité de l'Europe serait infiniment mieux établie par un 
moyen que par l'autre. — Si nous raisonnons dans la supposition 
que ce prince choisira la couronne d'Espagne, il est hors de doute 
en premier lieu qu'il vaut mieux pour lui et pour nous que cette 
déclaration soit faite durant le congrès d'Utrecht qu'à aucune au- 
tre époqne, que la garantie des puissances de l'Europe sera beau- 
coup plus capable de prévenir son retour en France, contraire- 
ment à la renonciation formelle qu'il aura faite de ce droit, que de 
le forcer à quitter une couronne dont il serait en possession , et à 
abandonner des prétentions auxquelles il n'aurait pas reribncé. — 
J'ai mis, monsieur, sous vos yeux, aussi clairement que possible, 
les pensées de la reine sur le contenu de votre dernière lettre. Sa 
Majesté ne cherche que la sûreté commune ; le roi très-chrétien a 
les mêmes vues. Au nom de Dieu , pour être trop subtil dans la 
négociation , n'allons pas perdre les avantages que nous sommes 
sur le point de recueillir. Que le roi votre maître, et la reine ma 
maîtresse, se partagent la gloire de donner la paix à l'Europe, et 
que ceux qui désirent rompre les conférences par les événements 
de la guerre, voient leurs projets renversés par la prompte conclu- 
sion du traité. » 

On voit combien Boliogbroke était pressant. Cependant Torcy 
ne se rendit pas encore à cette chaleureuse exhortation. Le 26 avril 
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1712, il répondit à Bolingbroke avec sa dextérité accoutumée : 
« On se met aisément d'accord, monsieur, lorsque les intentions 
sont sincères et qu'il y a des deux côtés un désir égal d'arriver au 
même but. J'ai observé avec beaucoup de satisfaction, par la lettre 
que vous m 1 avez fait l'honneur de m'écrire le 6 de ce mois, que 
le plan que je vous ai proposé a éclairci quelques difficultés et 
dissipé beaucoup de craintes. J'espère également que votre ré- 
ponse achèvera l'œuvre commencée. D'après ce que vous m'écri- 
vez, monsieur, la seule différence qu'il y ait entre la proposition 
que je vous ai faite par l'ordre du roi et le projet de la reine porte 
entièrement sur l'époque à laquelle le roi d'Espagne devra décla- 
rer le choix qu'il compte faire : soit maintenir son droit à la cou- 
ronne de France, sort conserver celle d'Espagne. Dans nia propo- 
sition , la nécessité d'opter était remise au moment où ce prince 
deviendrait le successeur immédiat ou l'héritier présomptif delà 
couronne de France, et la même condition devait être observée à 
l'égard de ses descendants. Vous observez, monsieur, qu'en ajour- 
nant jusqu'alors une option si essentielle à la tranquillité de l'Eu- 
rope , il ne peut être certain qu'il en sera fait une , si jamais une 
occasion aussi malheureuse se présente ; que la garantie de toutes 
les puissances intéressées au traité formera une alliance suffisante 
pour déclarer la guerre au prince qui violerait les conditions de 
la paix, mais que le but qu'il faut maintenant se proposer est de 
prévenir le renouvellement de la guerre et non de chercher des 
moyens de soutenir celle qui pourrait éclater en cette occasion. 
Vous concluez donc que, pour empêcher la réunion des deux mo- 
narchies de France et d'Espagne, il est nécessaire que le roi ca- 
tholique déclare maintenant son choix sans attendre l'événement 
malheureux, qui, nous l'espérons, ne se présentera jamais ; mais 
qu'il doit en même temps être supposé et pourvu à ce que ce choix 
puisse établir l'ordre de la succession dans le traité de la paix gé- 
nérale. — Vos observations, monsieur, et les conséquences qu'on 
en peut tirer sont également justes. Le roi catholique doit calmer 
les inquiétudes de l'Europe en déclarant à présent que! parti il 
prendra si jamais la succession de la France s'ouvre en sa faveur. 
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II y aura peut-être quelque embarras pour lui à déclarer dès à 
présent aux Espagnols qu'il les abandonnerait et irait en France 
si l'un des deux cas que vous supposez se présentait. Une nation 
incertaine du maître quelle aura peut devenfr moins fidèle à celui 
qui règne actuellement, mais cet inconvénient doit céder au bien 
général. Ainsi le roi, approuvant votre proposition , dépêche un 
courrier en Espagne et écrit au roi son petit -fils pour lui faire 
connaître la nécessité de décider le choix qu'il fera, et de le dé- 
clarer, afin qu'il puisse être inséré dans le traité de la paix gé- 
nérale , et qu'on en fasse une condition dont toute l'Europe sera 
garant. J'espère, monsieur, que le roi d'Espagne se conformera 
au conseil du roi; mais, s'il arrivait, ce que je ne puis croire, 
qu'il ne s'y soumît pas , Sa Majesté prendrait toutes les me- 
sures que la reine de la Grande-Bretagne jugerait conve- 
nables pour décider , même par la force , le choix du roi 
d'Espagne , et pour assurer à l'Europe la paix qui parait si 
avancée. » 

L'expédient que Torcy présentait pour échapper aux consé- 
quences immédiates de la proposition de l'Angleterre impatienta 
Bolingbroke. H répondit avec une certaine vivacité le 29 avril 1712 
(v. s.) : a Monsieur, le plan que vous proposiez dans votre lettre 
du 8 avril nous parut écarter beaucoup d'embarras et dissiper di- 
verses causes de craintes. Mais, soit que nous n'ayons pas compris 
les intention» du roi ou que nous ayons mal expliqué celles de la 
reine, nous nous trouvons aujourd'hui plus loin que nous l'espé- 
rions de nous entendre sur les grands articles de la paix. Il est 
très-vrai que la seule différence entre les propositions que vous 
m'avez faites par l'ordre du roi, dans le sens où nous les avons 
comprises, et celles que je vous ai adressées par ordre de la 
reine, porte sur l'époque à laquelle le prince en question fera 
son choix , ou pour conserver son droit à la couronne de France 
en renonçant à celle d'Espagne , ou pour retenir celle d'Espagne 
en renonçant à celle de France. Mais vous ne proposez pas, mon- 
sieur, que l'exécution accompagne le choix, ce qui est absolument 
nécessaire pour que la paix soit définitive. L'abbé Gaultier expli- 
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que d'une tout autre manière les intentions du roi ; et j'observe 
que vous dites que le prince qui règne en Espagne doit calmer les 
inquiétudes de l'Europe, en déclarant maintenant le parti qu'il 
prendra si jamais la succession de France est ouverte en sa faveur. 
A ce compte, notre grand ouvrage ne serait pas fort avancé par la 
dernière proposition. Si nous l'avions comprise conformément à 
l'explication que vous en donnez maintenant , vous voyez , mon- 
sieur, que nous serions tombés dans une très -grande absurdité, 
puisque, en rejetant votre projet, nous en aurions suscité un autre 
contre lequel toutes les objections que nous faisions et qui , même 
en France, paraissaient justes et bien fondées, pourraient égale- 
ment s'appliquer. Car, lors même que le prince qui règne en Es- 
pagne ferait son choix dès aujourd'hui, en quoi la sécurité de 
l'Europe serait-elle plus grande si l'exécution de ce choix est 
ajournée à un autre temps? En proposant de l'obliger à déclarer 
son choix dès ce jour , vous avez déjà reconnu que ni les stipula- 
tions d'un traité ni la garantie des puissances engagées dans cette 
guerre ne seraient capables d'assurer que le choix sera fait. Comment 
donc pourrions-nous conclure qu'elles pourraient être capables 
d'assurer que, lorsque l'un des cas que nous sommes, à regret, 
obligés de prévoir et de supposer, se présentera, il abandonnera 
une couronne pour en prendre une' autre conformément au choix 
qu'il aura déjà fait et qui aura été inséré dans le traité de la paix 
générale? La reine a souvent déclaré qu'il lui serait impossible de 
se contenter d'aucun expédient qui ne serait pas très -solide tou- 
chant un article d'une si grande importance que la réunion des 
deux monarchies. Agir autrement, serait perdre le fruit de tout le 
sang que les alliés ont versé dans le cours de cette guerre ; ce serait 
enfin trahir la cause commune de l'Europe et exposer le siècle pré- 
sent et les siècles à venir à l'un des plus grands dangers que l'ima- 
gination puisse prévoir. La reine désire sincèrement la paix , elle 
la veut raisonnable pour la France, et, pour arriver à ce résultat, 
il ne faut pas que l'on rende l'intérêt de la France inconciliable 
avec la sécurité générale. Il faut faire en sorte qui? ne puisse ja- 
mais arriver que le même prince ait en même temps la couronne 
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d'Espagne sur la tête,, et la succession ouverte à la couronne de 
France. » 

Cependant Bolingbroke trouvait loi-même si énorme le sacrifice 
demandé à Philippe V, qu'il offrait dans cette lettre un dédomma- 
gement considérable à Louis XIV et à son petit-fils. 

a Pour montrer néanmoins qu'elle est prête à contribuer de tout 
son pouvoir à satisfaire sa majesté très-chrétienne , sans blesser 
son honneur et sans sacrifier ses intérêts ni ceux de ses confédé- 
rés, la reine m'ordonne de vous proposer un expédient, en vertu 
duquel le roi Philippe peut conserver son droit à la couronne do 
ses ancêtres , et recevoir une compensation en échange de l'Espa- 
gne, qu'il sera dans ce cas obligé d'abandonner. Sa Majesté pro- 
pose donc que ce prince se retire immédiatement d'Espagne avec 
sa famille ; que le duc de Savoie s'y transporte lui-même en même 
temps avec la sienne , et prenne possession de cette monarchie et 
des Indes ; que le roi Philippe puisse jouir du royaume de Sicile , 
des contrées héréditaires du duc de Savoie, avec le Montferrat et 
le Mantouan; et que, dans le cas où il viendrait à succéder à la 
couronne de France , celle de Sicile rentre sous l'obéissance de la 
maison d'Autriche, mais qu'il puisse conserver les autres contrées, 
lesquelles seraient désormais considérées comme provinces de la 
France. La reine désirerait que cette proposition parût venir de 
sa majesté très-chrétienne , et être un effet de sa modération et un 
sacrifice qu'il est prêt à faire pour retirer l'Europe du désordre 
dans lequel elle est maintenant, et pour rétablir la tranquillité gé- 
nérale. Sa Majesté pense qu'elle a donné maintenant toutes les 
facilités en son pouvoir pour conclure la paix, et elle n'a rien de- 
mandé que ce qui est nécessaire pour accomplir cette promesse 
que fit le roi très-chrétien, lorsqu'il se déclara disposé à prendre 
toutes les mesures justes et raisonnables pour empêcher que les 
couronnes de France et d'Espagne fussent jamais réunies sur la 
tête d'une seule et même personne. La reine me recommande d'a- 
jouter qu'elle espère que les propositions que j'ai faites par son 
ordre seront acceptées; mais elle insiste cependant pour que la 
réponse que vous m'enverrez soit catégorique et décisive. » 
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Celte fois, Torcy ne chercha plus à éluder les propositions de 
Bolingbroke, et promit de conclure la paix sur Tune des deux 
bases offertes par le ministre anglais. 

u Monsieur, répondit - il le 18 mai , j'ai reçu la lettre que vous 
m'avez fait la faveur de m 1 écrire le 10 de ce mois , et je suis très- 
fâché de voir qu'il y ait eu, comme vous le dites, une si grande 
différence entre les propositions que vous me fîtes par ordre de la 
reine et la réponse que le roi me commanda de vous adresser. 
Faute de nous comprendre l'un l'autre, nous avons malheureuse- 
ment perdu un temps dont chaque moment est précieux; et il faot 
que nous ayons maintenant une nouvelle décision du roi d'Espagne, 
au sujet d'un plan qui lui avait été proposé dans un sens différent 
de celui que vous lui avez donné. Je confesse, monsieur, que je 
craindrais que cette explication ne produisit de nouvelles difficultés 
à la cour de Madrid, si le roi n'avait pas résolu de surmonter toutes 
les objections que sa majesté la reine peut faire sur un article qui 
doit être la base de la paix, ainsi que de sacrifier les intérêts de sa 
maison au rétablissement de la tranquillité générale. 

» C'est donc pour écarter ces difficultés que le roi fait mainte- 
nant deux propositions au roi son petit- fils : là première de re- 
noncer par le traité de paix, pour lui et ses descendants, à tout 
son droit sur la couronne de France, et de se contenter de l'Es- 
pagne et des Indes ; la seconde , de conserver son droit à la cou- 
ronne de France , mais en même temps de céder l'Espagne et les 
Indes au duc de Savoie, et dé se contenter en échange des pays 
que possède maintenant le duc de Savoie, c'est-à-dire, avec la 
principauté du Piémont, les duchés de Savoie et de Montferrat et 
le comté de Nice ; en dernier lieu , de conserver le royaume de 
Sicile , dont le roi catholique est aujourd'hui maître , toutefois 
pourvu que, s'il arrivait un jour à la couronne de France, il con- 
servât seulement les pays qui appartiennent maintenant au doc 
de Savoie, et que, dans ce cas, le royaume de Sicile appartien- 
dra à la maison d'Autriche. Il serait à désirer que le roi pût 
connaître à présent les intentions du roi son petit -fils au sujet 
<le l'une ou de l'autre de ces deux alternatives; mais il nous faut 
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inévitablement attendre le retour dn courrier que Sa Majesté envoie 
à Madrid. Il m'a commandé néanmoins de vous assurer que le 
traité de paix sera conclu sur la base de Ttfne ou de l'autre de ces 
deux propositions, à savoir : que le roi d'Espagne renonce à son 
droit sur la couronne de France , pour conserver seulement l'Es- 
pagne et les Indes; ou qu'il consente à échanger l'Espagne et les 
Indes contre les domaines du duc de Savoie , aux conditions dont 
je vous ai maintenant fait part. Vous pouvez donc, monsieur, 
considérer ce que je vous écris maintenant, d'après l'ordre du roi, 
comme la réponse finale que vous désiriez , réponse qui devait 
écarter toute incertitude relativement à la paix ou à la continuation, 
de la guerre. « 

Des deux propositions de Bolingbroke, celle que la cour de 
France préférait était la dernière, c'est-à-dire l'option de Phi* 
lippe V pour ses droits héréditaires à la couronne de France, avec 
les États du duc de Savoie pour compensation et la perspective de 
réunir un jour ces grandes provinces à la monarchie française , 
s'il venait à monter sur le trône. Déjà Louis XIV savait que son 
petit-fils préférait la possession de l'Espagne à la conservation 
des droits de sa naissance et à l'espérance de la succession de 
France. Mais il fallut le consulter sur la dernière offre de Boling- 
broke. a Proposition toute nouvelle, dit Torcy dans ses Mémoires, 
et qui n'avait pas été seulement imaginée. » Louis XIV écrivit 
donc à Philippe V pour le presser d'accepter cette proposition. 
Voici la lettre noble et touchante du vieux roi : 

a Je vous avoue, disait-il , que, nonobstant la disproportion des 
États , j'ai été sensiblement touché de penser que vous continue- 
riez de régner, que je pourrais "toujours vous regarder comme 
mon successeur, et que votre situation vous permettrait de venir 
de temps en temps auprès de moi. Jugez en effet du plaisir que je 
me ferais de pouvoir me reposer sur vous pour l'avenir , d'être 
assuré que si le dauphin vit , je laisserais en votre personne un 
régent accoutumé à commander, capable de maintenir l'ordre 
dans mon royaume et d'en étouffer les cabales ; que si cet enfant 
vient à mourir, comme sa complet ion faible ne donne que trop 
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de sujets de le croire, vous recueillerez ma succession suivant Tor- 
dre de votre naissance; que j'aurais la consolation de laissera 
mes peuplçs un roi vertueux capable de leur commander, et qui , 
nie succédant, réunirait à sa couronne des états aussi considéra- 
bles que la Savoie, le Piémont et le Montferrat ! Je suis si flatté de 
cette idée, mais principalement de la douceur que je me propo- 
serais de passer avec vous et avec la reine une partie du reste de 
ma vie, et de vous instruire moi-même de l'état de mes affaires, 
que je n'imagine rien de comparable au plaisir que vous me ferez 
si vous acceptez ce nouveau projet. Si la reconnaissance et la ten- 
dresse pour vos sujets sont pour vous. des motifs pressants de de- 
meurer avec eux, je puis dire que vous me devez les mêmes sen- 
timents; vous les devez à votre maison , à votre patrie, avant que 
de les devoir à l'Espagne. Je vous en demande l'effet : je regar- 
derai comme le plus grand bonheur de ma vie que vous preniez 
la résolution de vous rapprocher de moi , et de conserver les droits 
que vous regretterez un jour inutilement si vous les abandonnez. 
Je suis cependant engagé à traiter sur le fondement que vous y 
renoncerez pour conserver seulement l'Espagne et les Indes, si 
Votre Majesté rejette la proposition de l'échange avec le duc de 
Savoie ; et ce que je puis faire est de vous laisser encore le choix, 
la nécessité de conclure la paix devenant tous les jours plus pres- 
sante. » 

Mais Philippe V fut inébranlable , il répondit à son grand-père 
avec non moins de noblesse : 

a L'idée que Votre Majesté me met devant les yeux de pouvoir 
me retrouver auprès d'elle serait bien flatteuse pour moi, si je 
croyais pouvoir embrasser le Nouveau parti que l'Angleterre me 
propose; mais trop de raisons s'y opposent pour que je puisse 
l'accepter. Il me semble qu'il est bien plus avantageux qu'une 
branche de notre maison règne en Espagne que de mettre cette 
couronne sur la tête d'un prince de l'amitié duquel elle ne pour- 
rait s'assurer; et cet avantage me parait bien plus considérable 
que de réunir un jour à la France la Savoie, le Piémont et le 
Montferrat. Je crois donc vous marquer mieux ma tendresse , et à 
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vos sujets aussi , en me tenant à la résolution que j'ai déjà prise, 
qu'en suivant le nouveau plan projeté par l'Angleterre : je donne 
parla également la paix à la France, je lui assure pour alliée une 
monarchie qui sans cela pourrait un jour, jointe aux ennemis, lui 
faire beaucoup de peine, et je suis en même temps le parti qui me 
parait le plus convenable à ma gloire et au bjen de mes sujets, qui 
ont si fort contribué, par leur attachement et leur zèle, à me main- 
tenir la couronne sur la tête. » 

' Là se termine entre Bolingbroke et Torcy la correspondance re- 
lative aux renonciations. Peu de jours après avoir reçu la dernière 
lettre de Torcy, Bolingbroke, sans attendre même la réponse de 
Philippe V, donna ordre aux plénipotentiaires de l'Angleterre , à 
Utrecht, de déclarer aux Hollandais que la reine de la Grande- 
Bretagne croyait n'avoir plus d'obligations à remplir à leur égard : 
c'était annoncer que la paix était faite. 



IV. 



Nous avons exposé dans toute son étendue, sans l'interrompre 
par aucune réflexion, la négociation des ministres anglais et fran- 
çais. Tout le monde avouera que les lettres que nous avons mises 
sous les yeux de nos lecteurs, sont le meilleur commentaire, et du 
reste le seul légitime, de l'article 6 du traité d'Utrecht et des re- 
nonciations qui y sont annexées. On ne peut trouver que là , et il 
ne faut point chercher autre part la pensée des négociateurs. Nous 
croyons qu'on ne saurait mieux réfuter l'argumentation de l'An- 
gleterre, qu'en la mettant ainsi en regard des lettres échangées 
entre Bolingbroke et Torcy. Quel contraste dans le ton et dans la 
pensée! comparez les lettres de Bolingbroke à Torcy, d'un gou- 
vernement victorieux à un gouvernement vaincu qui implorait la 
paix, aux notes de lord Palmerston. Quelle complaisance, quelle 
courtoisie dans le langage du ministre anglais qui a terminé la 
sanglante guerre de la succession ! Quels égards pour la France et 
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quelles concessions il est prêt à lui accorder pour l'indemniser du sa- 
crifice qu'il réclame d'elle ! Mais sur le fond des choses le contraste 
est plus grand encore. Les auxiliaires de lord Palmerston penvent 
triompher de ce qu'on a fait à leurs premières objections quelques 
réponses qui ne portent point. Si dès le principe ils avaient mieux 
expliqué le sens de leurs objections „ ce mince malheur qui se ré- 
duit après tout à quelques paroles perdues „ nous aurait été épar- 
gné. Mais enfin nous avons aujourd'hui le véritable ses» de l'inter- 
prétation anglaise du traité d'Utrechr, et nous pouvons la confronter 
avec les pièces de la négociation. Or, Ton a vn si les négociateurs 
ont énoncé les prévisions qu'on leur prête, et s'ils ont jamais pensé 
à la distinction des droits existants et des droits futurs; on a m 
sur quoi portait leur sollicitude et quel était enfin leur dernier but 
Nous allons le rappeler eu peu de mots. 

L'idée des renonciations n'a été inspirée aux alliés que par une 
inquiétude actuelle et qui s'éveilla depuis l'ouverture même du 
traité d'Ulrecht. La cause de cette inquiétude fut la mort du duc 
de Bourgogne , qui rapprocha Philippe V de la succession de la 
couronne de France. Walpole mentionne le fait dans le rapport 
du committee of secrecy. Les plénipotentiaires anglais à Utrecht 
demandèrent an maréchal d'HiraeUcs, au commencement de 1712, 
et au sujet de cet événement, quelles mesures la France offrait de 
prendre pour empêcher la réunion des deux couronnes , et si ces 
mesures seraient des garanties réelles ou verbales. Les plénipoten- 
tiaires en rapportant cette conversation à Bolingbroke, lui con- 
seillèrent d'exiger des garanties réelles. Bolingbroke chercha un 
moyen efficace d'empêcher Philippe V d'hériter du trône de 
France, s'il conservait l'Espagne, et il imagina l'expédient des re- 
nonciations. 11 y eut doue ici deux pensées successives : la pre- 
mière, empêcher la réunion des deux couronnes; la seconde, em- 
pêcher pour cela le roi d'Espagne de devenir roi de France. L'ex- 
pression la plus forte de la double pensée de ttolmgnroke est dans 
cette phrase : Il faut faire en sorte qu'il ne puisse jamais arri- 
ver que le même prince ait en même temps la couronne £ Espa- 
gne sur la tête et la succession ouverte à la couronne de France. 
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Voilà le sens du traité d'Utrecht, quant à la renonciation delà 
branche espagnole. Retournez la phrase, et ?ous aurez le vérita- 
ble sens de la renonciation des branches françaises : u II faut faire 
en sorte qu'il ne puisse jamais arriver que le même prince ait en 
même temps la couronne de France sur la tête et la succession 
ouverte à la couronne d'Espagne. » Toute la pensée de Boling- 
hroke est si bien renfermée dans ces mots, qu'aux objections de 
Torcy, il ne répond jamais que dans l'hypothèse que Tune des 
deux couronnes est possédée par le prince qui renonce. Sans la re- 
nonciation antérieure, a qui nous assurerait, dit-il, que ce prince ne 
ferait pas usage de son pouvoir pour retenir une couronne et ac- 
quérir l'autre, au lieu de montrer une modération sans exemple? » 
Lorsque Torcy lui proposait le plan d'après lequel les Bourbons 
d'Espagne ne seraient tenus d'opter entre les deux couronnes qae 
lorsqu'ils deviendraient successeurs ou héritiers présomptifs dn 
trône de France , Bolingbroke répondait qu'à un degré près 
cette combinaison coïncidait avec la sienne. Pour prouver donc 
que l'esprit du traité d'Utrecht est violé, il faut prouver d'abord 
que l'un des deux cas que Bolingbroke a voulu rendre , nous ne 
dirons pas improbable, mais impossible, est devenu, nous ne di- 
rons pas probable, mais possible. Or, posez cette question à pro- 
pos du mariage de M. le duc de Hontpensier; supposes que les 
descendants de l'infante dona Louisa-Fernanda et du duc de 
Hontpensier fussent en possession de Tune des deux couronnes. 
Nous le demandons, serait-il, non pas probable mais possible, que 
la succession de l'autre couronne demeurât ouverte? Cette question 
même nous amène à examiner la valeur des renonciations comme 
moyen préventif, et à rechercher si elles avaient l'efficacité abso- 
lue que lord Palmerston leur attribue. 

Certes tous les historiens , tons les homme? politiques , qui 
ont apprécié les renonciations incorporées au traité d'Utrecht ne 
les ont jamais regardées comme une solide garantie. La solennelle 
déclaration de M. de Torcy avait entaché ce moyen d'un vice 
originel et ineffaçable ; la réponse même de Bolingbroke k cette 
déclaration avait contribué à lai enlever le caractère d'un lien 
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moral, a Nous voulons croire, disait Boliugbroke, que vous tenez 
m France qu'il n'y a que Dieu seul qui puisse abolir la loi sur 
laquelle votre droit de succession est fondé. » Celait admettre 
avec franchise que la France pouvait se considérer comme n'étant 
pas moralement liée par les renonciations. Il lui suffisait que la 
France avouât de son côté « que le prince en faveur duquel la 
renonciation avait été faite, pourrait être soutenu avec justice dans 
ses prétentions par les puissances qui auraient garanti le traité. » 
La sanction pénale des renonciations était donc une guerre dans 
laquelle les deux partis admettaient réciproquement d'avance la 
justice de leurs causes! Aussi en France les renonciations ne furent 
jamais regardées, sous l'ancien régime, comme un acte valable. On 
se souvient de cette curieuse conversation où le duc de Saint-Simon 
dit au régent que &\ Philippe V entrait en France et venait récla- 
mer la régence, lui, Saint-Simon, F ami intime et de tous les temps 
du duc d'Orléans , irait se ranger du côté de Philippe V ; et que 
s'il était disposé à prendre un tel parti, le régent pouvait imaginer 
ce que feraient les autres! a Les principes ou préjugés nationaux 
sont inaltérables, écrivait Duclos dans ses Mémoires. On est géné- 
ralement persuadé en France que si la famille royale , la branche 
directe, .venait à s'éteindre, l'aîné de la branche espagnole passe- 
rait sur le trône de France au préjudice de tous les princes du 
sang qui ne seraient pas sortis de Louis XIV, Louis XV, etc. » On 
voit s'il fallait compter sur l'efficacité des renonciations. Aussi les 
Anglais n'y comptaient pas. Walpole disait dans le rapport du 
Committee of secrecy : « II est inconcevable que le ministère an- 
glais, lorsqu'on l'avertissait expressément que ce serait se tromper 
que d'accepter une renonciation comme un expédient suffisant 
pour prévenir la réunion des deux couronnes; lorsqu'il posait lui- 
même en principe que l'union des deux monarchies serait le plus 
grand malheur qui pût arriver à l'Europe et à la Grande-Bretagne 
en particulier, persistât néanmoins à ne s'appuyer que sur l'expé- 
dient d'une renonciation. Et il ne faut pas oublier qu'on ne s'est 
point soucié des deux seuls expédients qui aient été proposés pour 
ajouter quelque garantie réelle à la renonciation, et qui consistaient 
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à la faire accepter solennellement par les états-généraux de Franco 
et à la faire confirmer par la garantie générale de toutes les puis- 
sances de l'Europe engagées dans la guerre actuelle » Et Walpole 
faisait de cette négligence et de l'invalidité des renonciations, un 
des principaux chefs d'accusation contre 'Oxford et Bolingbroke. 
Ainsi , dans le dernier siècle, les renonciations, ce moyen pour 
lequel on revendique aujourd'hui une efficacité absolue, étaient en 
Angleterre aussi bien qu'en France , regardées comme illusoires. 
Ainsi, des deux bases du traité d'Utrecht : — la séparation perma- 
nente des deux couronnes qui était le but, les renonciations qui 
étaient le moyen ;— le but était accepté par tout le monde; le moyen, 
décrié dès son origine, était considéré par tout le monde comme in- 
suffisant et inutile. Ainsi, il était entendu dès lors que la séparation 
des couronnes seraitmaintenueàtoutprix, mais il était sous-entendu 
que la lettre des renonciations était impuissante à diviser les droits 
des deux branches de la maison de Bourbon. Pour Walpole , qui 
représentait en Angleterre les idées et les intérêts hostiles à la paix 
d'Utrecht , le principe de la séparation des deux couronnes n'au- 
rait été efficacement garanti, que s'il eut été placé sous la sanction 
et la sauvegarde des peuples représentés par les assemblées natio- 
nales. Mais alors en France ni en Espagne les peuples ne figu- 
raient, dans les traités ; eh bien ! sans entrer dans la discussion 
technique des termes des renonciations , une question s'élève na- 
turellement ici : l'Europe n'a-t-elle pas aujourd'hui dans les insti- 
tutions représentatives de la France et de l'Espagnece moyen plus 
efficace, cette garantie plus puissante que Walpole réclamait en 
1715? Est-il sensé, e?t-il logique de préférer la garantie des 
renonciations frappées de discrédit depuis plus d'un siècle, à la 
garantie des institutions libres que les contemporains du traité 
d'Utrecht regrettaient de ne pouvoir donner à ses stipulations? 
Est-il sensé, est-il logique de vouloir faire plier la garantie la plus 
forte sous la garantie la plus faible, et d'invoquer la prétendue au- 
torité des renonciations même lorsque cette autorité violerait une 
des prérogatives les plus essentielles des peuples libres, une des 
conditions vitales du sclf-govcrnment ? 
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C'est à cela, on ne saurait trop le répéter, qu'aboutit en effet 
l'interprétation que l'Angleterre donne au traité d'Utrecht. Et si 
son interprétation était exacte, cette conséquence extrême rendant 
le traité d'Utrecht incompatible avec l'indépendance et la consti- 
tution de l'Espagne, suffirait pour le frapper de nullité. Sans 
doute , le gouvernement français conteste l'interprétation anglaise 
et n'a pas besoin, dans l'intérêt de sa cause, de répudier les sti- 
pulations de 1713. Sans doute, même en suivant l'Angleterre sur 
le terrain qu'elle a choisi, on ne sera pas en peine d'opposer à ses 
subtilités des arguments victorieux. Mais quant à nous, qui 
ne sommes pas le gouvernement , nous pouvons , sans compro- 
mettre aucun intérêt, examiner si l'interprétation de lord Palmer- 
ston, en la supposant exacte, ne rend pas le traité d'Utrecht 
désormais inacceptable. Pour attaquer la validité absolue de ce 
traité, nous n'invoquerons pas l'abolition de la loi salique en 
Espagne, nous ne réduirons pas la question aux termes d'un dé- 
bat entre la loi cognatique et la loi agnatique. Nous ne rappelle- 
rons pas les perturbations profondes que l'équilibre européen a 
subies depuis le congrès d'Utrecht, et dont l'Espagne est l'état 
qui a le plus souffert. Nous ne rappellerons pas non plus, comme 
H. Isturiz l'a fait d'ailleurs avec une parfaite raison dans sa ré- 
ponse à la protestation anglaise, les infractions positives que l'Es- 
pagne a commises elle-même, dans ses constitutions diverses, 
contre l'ordre de succession fixé par le traité d'Utrecht. Mais nous 
invoquerons l'incompatibilité radicale qui sépare le principe des 
institutions actuelles de l'Espagne et de la France, du principe 
qui dominait lors du traité d'Utrecht. Certes, lorsque les rois ré- 
gnaient dans ces deux pays en vertu de cette loi que Dieu seul, 
suivant les expressions de Jérôme Bignon et de Torcy, pouvait 
changer; lorsque les peuples étaient considérés comme la pro- 
priété inaliénable d'une famille ou d'une race; lorsque les princes 
montaient sur le trône comme les maîtres du royaume dont la 
seigneurie heur appartenait, alors, sansdoqte, s'il s'agissait d'em- 
pêcher la réunion de deux royaumes, c'était aux princes et an 
branches des familles royales qu'il fallait demander des renoncia- 
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sanctionner cette stipulation par des renonciations expresses, pour 
une raison fort simple, c'est qu'il n'y avait pas de lien de consan- 
guinité entre la famille royale d'Espagne et la maison d'Autriche. 
Pour le dire en passant, cette différence seule montre bien le vrai 
sens que le traité attachait aux renonciations des princes français; 
elle prouve que le traité n'a eu d'autre but que d'éteindre les droits 
réciproques que leur parenté aurait pu apporter aux deux bran- 
ches des Bourbons de France et d'Espagne ; mais que la sépara- 
tion des familles une fois accomplie , la réciprocité des droits une 
ibis annulée, le traité n'a pas plus interdit aux Bourbons de France 
d'acquérir les droits nouveaux que leurs alliances et les institutions 
espagnoles pourraient leur donner, qu'elle ne l'a interdit aux au- 
tres familles royales de l'Europe , et en particulier aux princes de 
la maison d'Autriche. Mais pour revenir à l'interprétation anglaise, 
les princes autrichiens sont aussi formellement exclus de la suc- 
cession espagnole que les princes français. Leurs mariages avec 
des reines d'Espagne ou des héritières présomptives de la cou- 
ronne, devraient donc avoir les mêmes effets et frapper leurs en- 
fants de la même déchéance. Le traité d'Utrecht , interprété par 
lord Palmerston, défend donc à l'Espagne d'unir ses infantes avec 
les princes de la maison d'Autriche et de la maison de Bourbon, 
c'est-à-dire avec les deux plus grandes familles royales de l'Eu- 
rope qui soient catholiques comme l'Espagne. Mais si cette inter- 
diction passait réellement dans le droit public européen, la France 
et l'Autriche ne seraient-elles pas fondées à en étendre le principe 
à des maisons souveraines qui se sont placées depuis le traité 
d'Utrecht au rang des puissances de premier ordre , à la Russie 
par exemple et à la Prusse, à laquelle la France n'a reconnu le 
titre de royaume que par ce traité? L'Espagne se verrait donc dis- 
puter et ravir tout entière la liberté de ses alliances ; et c'est l'An- 
gleterre qui se vante de défendre l'indépendance du peuple espa- 
gnol, qui par son interprétation du traité d'Utrecht le dépouillerait 
nécessairement d'une des plus légitimes prérogatives de cette indé- 
pendance. 
C'est bien là, en effet, la conclusion que lord Palmerston et ses 
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auxiliaires tireot du traité d'Utrccht; car ils vont jusqu'à dire 
que ce traité défend à l'Espagne de contracter avec la France uuc 
alliance trop intime. Or le peuple anglais les suivra-t-il jusqu'à 
cette conséquence outrée? 11 s'y trouvera entraîné, s'il ne se hâte 
de faire peser son opinion sur la politique de son gouvernement. 
Le jour où la session a été ouverte , à propos de cette affaire des 
mariages espagnols, lord John Russell reprochait un défaut à 
l'opinion publique de son pays. Il l'accusait de montrer une insou- 
ciance dangereuse pour les questions de politique étrangère et de 
s'enfermer trop étroitement dans le cercle des affaires intérieures. 
Nous nous associerons volontiers au reproche de lord John Russell. 
Il serait temps que le parlement anglais s'occupât de ces affaires 
d'Espagne, qui ont si soudainement altéré les relations de la 
France et de l'Angleterre. Il serait temps que les conséquences» de 
la protestation de lord Palmerston fussent débattues dans la cham- 
bre des communes. Il serait temps que l'Angleterre prit la peine 
de considérer les horizons de la situation nouvelle où on l'a enga- 
gée. Il serait temps qu'elle fit savoir à la France et à l'Espagne si 
elle accepte les conséquences du traité d'Utrecht interprété par 
lord Palmerston. Nous comprendrions, au besoin, que la solution 
donnée aux mariages espagnols fit éprouver à l'Angleterre un mé- 
contentement passager; mais ce grand pays, si éclairé, si clair- 
voyant sur ses intérêts, voudrait-il s'exposer à placer dans une 
scission momentanée le germe d'une hostilité permanente? Sans 
doute l'influence de la politique française a obtenu un succès 
en Espagne, et nous accorderons, si l'on veut, que les Anglais ont 
le droit de s'en plaindre comme d'un échec qu'ils auraient éprouvé. 
Mais, après tout, le succès et l'échec sont choses accidentelles, et 
sur un terrain mobile comme l'Espagne, plus encore qu'ailleurs. 
Faut-il élever à la hauteur d'une question de principe une simple 
question d'intérêt? C'est là le coté de la situation qu'il importerait 
d'étudier en ce moment. Il faudrait rechercher si le simple fait du 
mariage d'un prince français avec une infante espagnole change , 
comme on l'a avancé, l'équilibre de la Méditerranée, et crée entre 
la France et l'Angleterre un sérieux et durable antagonisme d'in- 
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térêts. Le temps et la place nous manquent aujourd'hui pour 
entreprendre cette étude. Mais puisque nous ne pouvons invoquer 
encore l'opinion approfondie d'aucun membre du parlement an* 
glais à cet égard , nous rappellerons , avant de terminer , celle 
qu'un orateur éloquent, un ministre actuel, un collègue de lord 
Palmerston, a développée autrefois sur une situation analogue, 
sur les conséquences immédiates du traité d'Utrecht, aujourd'hui si 
débattu , conséquences qui offraient assurément k l'Angleterre an 
plus juste sujet d'alarmes que les suites du mariage de M. le doc 
de Montpensier. 

u On pouvait craindre deux dangers parmi les conséquences de 
la paix : premièrement, le danger que Philippe ne fût amené par 
des sentiments d'affection personnelle, à agir dans an étroit con- 
cert avec la branche aînée de sa maison, à favoriser le commerce 
de la France aux dépens de l'Angleterre, et à se ranger du côté 
du gouvernement français dans des guerres futures; secondement, 
le danger que la postérité du duc de Bourgogne ne vint à s'étein- 
dre, de telle sorte que Philippe pût devenir héritier par le sang 
de la couronne de France, et qu'ainsi deux grandes monarchies 
pussent être réunies sous un même souverain. 

» Le premier danger nous parait tout à fait chimérique. Les af- 
fections de famille ont rarement produit un grand effet sur la poli- 
tique des princes. L'état de l'Europe à l'époque de la paix d'Utrecht 
prouvait qu'en politique les liens d'intérêt sont beaucoup plus 
forts que ceux de consanguinité ou d'affinité. L'électeur de Bavière 
avait été chassé de ses domaines par son beau-père; Victor Àmé- 
dée était en armes contre ses gendres; Anne était assise sur u» 
trône d'où elle avait aidé à renverser un père des plus indulgents. 
Il est vrai que Philippe avait été accoutumé dés son enfance à re- 
garder son grand-père avec une profonde vénération. Il était donc 
probable que l'influence de Louis à Madrid serait très-grande. 
Mais Louis avait plus de soixante-dix ans; il ne pouvait vivre 
long-temps; son héritier était un enfant au berceau. Il n'y avait 
assurément aucune raison de penser que le roi d'Espagne serait 
gouverné par ses égards f»ur un neveu qu'il n'avait jamais vu. 
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» Eu effet, bientôt après la paix, les deux branches de la mai- 
son de Bourbon commencèrent à se quereller. Une alliance étroite 
fut formée entre Philippe et Charles, nagqères rivaux pour la cou- 
ronne de Castille. Une princesse espagnole, fiancée au roi de 
France, fut /envoyée dans son pays de la manière la plus insul- 
tante; et par un décret rendu à la cour de Madrid il fut ordonné 
à tout Français de quitter l'Espagne. Il est vrai que cinquante ans 
après la paix d'Utrecht, une alliance d'une étroite intimité fut 
formée entre les gouvernements espagnol et français. Mais ces 
deux gouvernements n étaient point inspirés, dans cette occasion, 
par une affection domestique, mais par' des intérêts et des ini- 
mitiés communes. Leur pacte, bien qu'appelé pacte de famille» 
fut purement un pacte politique comme la ligue de Cambrai ou la 
ligue de Pilnitz. 

» Le second danger était que Philippe ne vint à succéder à la cou- 
ronne de son pays natal. Ce danger ne se présenta point ; mais il eût 
pu se présenter; et dans un temps il parut imminent. Un unique et 
chétif enfant séparait le roi d'Espagne de l'héritage de Louis XIV. 
Philippe, il est vrai, renonça solennellement à son droit à la cou- 
ronne de France. Mais la manière dont il avait obtenu possession 
de la couronne d'Espagne avait prouvé l'insuffisance de pareilles 
renonciations. Les juristes français déclaraient nulle la renoncia- 
tion de Philippe , comme étant en désaccord avec la loi fondamen- 
tale du royaume. Le peuple français se fut probablement rangé du 
côté de celui qu'il eût considéré comme l'héritier légitime. Saint- 
Simon, bien que beaucoup moins zélé en faveur de la monarchie 
héréditaire que la plupart de ses concitoyens, bien que fortement 
attaché au régent, déclarait, en présence de ce prince, qu'il ne 
soutiendrait jamais les droits de la maison d'Orléans contre ceux 
du roi d'Espagne, a Si tels sont, dit-il, mes sentiments, que doi- 
vent être les sentiments des autres? » Bolingbroke, cela est cer- 
tain , était pleinement convaincu que la renonciation n'avait pas 
plus de valeur que le papier sur lequel elle était écrite, et la de- 
mandait seulement dans le but de fermer les yeux au parlement 
anglais et à la nation. 
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» Mais, en réalité, nous ne croyons pas que l'Espagne fut long- 
temps restée sous le gouvernement, soit d'un empereur, soit d'an 
roi de France. Le caractère du peuple espagnol était une meilleure 
garantie vis-à-vis des nations de l'Europe qu'aucun acte, aucun 
instrument de renonciation, ou qu'aucun traité. La même éàergie 
que le peuple castillan avait déployée lorsque Madrid était oc- 
cupé par les armées alliées, il l'eût encore déployée aussitôt qu'il 
eut pu craindre que l'Espagne ne devint une province française. 
Quoique les Espagnols ne fussent plus les maîtres au dehors, ils 
n'étaient aucunement disposés à voir des étrangers s'établir en 
maîtres chez eux. Si Philippe eût tenté de gouverner l'Espagne 
avec des ordres partis de Versailles, une seconde grande alliance 
fût venue facilement à bout de ce que la première ne réussit pas à 
accomplir. La nation espagnole se serait tournée contre lui avec 
autant d'énergie qu'elle en avait mis autrefois à se rallier à sa cause. 
Et il semble l'avoir parfaitement compris. Pendant bien des années 
le secret espoir de son cœur fut qu'il pourrait monter sur le trône 
de son aïeul; mais il semble qu'il n'ait jamais cru possible de ré- 
gner à la fois dans le pays de son adoption et dans le pays de sa 
naissance. » 

***** 
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KT DBS- ESCOURAGEMKNTS 



A DONNER A LA* SYLVICULTURE. 



La Société d'encouragement a senti depuis long-temps la nécessité d'ex* 
citer à la plantation des terrains peu productifs. Chaque jour cette néces- 
sité se fait sentir davantage, quand on voit quelles sont les conséquences 
déjà si graves de la dénudation d'une partie de notre sol , conséquences 
qui deviendront plus déplorables d'année en année, soit que le déboi- 
sement s'accroisse, soit même qu'il reste stationnaire. 

Après vous avoir rendu compte des résultats du concours ouvert pour la 
première fois cette année, pour la culture des arbres résineux, nous vous 
demanderons la permission d'insister sur ce sujet important et nous vous 
soumettrons, au nom de votre comité d'agriculture, la proposition de 
plusieurs nouveaux prix pour la solution de questions qui intéressent la 
sylviculture. 

11 y a déjà plusieurs années que la Société, appréciant toute l'impor- 
tance qu'il y aurait à augmenter la production du bois, cet élément 
essentiel de la plupart des industries, en couvrant de forêts les terrains 
incultes qui occupent encore une si grande partie du sol de la France, 
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et, considérant la culture des arbres résineux comme propre surtout à 
atteindre ce but , a proposé des prix pour la culture en grand des meil- 
leures espèces d'arbres de la famille des Conifères, tels que le pin syl- 
vestre, le laricio, le mélèze, le sapin, l'épicéa et le cèdre, sur des terrains 
incultes et de mauvaise qualité ; c'est ce concours qui a été ouvert pour 
la première fois en 1846 , mais qui doit se continner pendant plusieurs 
années, dont nous avons à vous faire connaître les résultats. 

Un second concours est ouvert en 1847 , pour le reboisement des ter- 
rains en pente , en bois de toute nature - t des prix importants lui sont 
attribués ; mais nous n'avons pas à nous en occuper pour le moment. 

Sept concurrents se sont présentés cette année pour le concours relatif 
à la culture des arbres résineux, et presque tous avec des travaux remar- 
quables. 

Nous croyons cependant qu'on doit écarter du concours les numéros 
1 et 5, qui ne rentrent pas dans les conditions du programme, soit pour 
l'étendue de la surface boisée, soit pour les pièces justificatives. 

Un troisième concurrent, M. Wûrstin, garde-général de l'administra- 
tion des forêts , à Sisteron , remplit les conditions du programme quant 
à l'importance de ses travaux; mais les bois qu'il a plantés n'ont pas en- 
core atteint l'âge de cinq ans exigé par la Société, et la nature de ses 
plantations sur les pentes rapides des montagnes des environs de Sisteron, 
nous engage à ajourner ce concurrent au concours de 1847, pour le re- 
boisement des terrains en pente. 

Les quatre autres concurrents, MM. de Mainville, Eugène Chevandier, 
Marrier de Bois-d'Hy ver et Billoux nous paraissent au contraire dignes , 
par l'étendue et l'importance de leurs plantations, des médailles de pre- 
mier ordre de la Société. 

M. de Mainville a exécuté ses plantations, soit d'arbres résineux purs, 
soit de bois résineux mêlés d'arbres feuillus, sur une surface de 700 hec- 
tares dans le sol aride de la Sologne. Les essences communes, telles que 
le pin maritime et le bouleau, ont été mélangées comme moyens de pro- 
tection, et pour réduire les frais de plantation, au pin sylvestre, au mé- 
lèze, & l'épicéa, au chêne et au châtaignier, qui, à la suite d'éclaircies 
successives, resteront seuls en possession du sol, et couvriront cette con- 
trée de forêts précieuses par leur qualité, au lieu des bois de pins mari- 
times qu'on avait seuls tenté d'y cultiver. M. de Mainville trouvera sans 
aucun doute des imitateurs, et il aura rendu ainsi un grand service à une 
des régions les plus stériles de la France. 

M. Eugène Chevandier, dont les travaux sur la production des forêts, 
et sur plusieurs des questions les plus importantes relatives à la nature 
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emparée des boit, sont bien connus des membres de la Société , a exé- 
cuté des opérations de reboisement très-étendues dans les vastes forêts 
dont il a la direction, dans les Vosges, près de la manufactnre de glace 
deCirey. 

Ces forêts eut pins de 4,000 hectares. Beaucoup de parties avaient 
souffert par suite d'une mauvaise administration ; des bruyères sans pro- 
duit devaient être plantées en bois nouveaux; de nombreuses clairières 
étaient k remplir; des bois de mauvaises qualités devaient être rem- 
placés. 

Ces travaux ont été exécutés dans l'espace de quelques années sur une 
surface de 500 à 600 hectares ; plus d'un million de plants et de 12,000 
kilogrammes de graines y ont été employés. 

Des essences d* arbres étrangères à ces forêts ont été introduites dans 
les situations les plus appropriées à leur culture ; le pin sylvestre, le mê- 
lèse et l'épicéa sont venus ainsi s'ajouter au sapin , qui seul croissait 
dans ces montagnes, et qui ne se plait que dans certaines localités. 

Indépendamment d'une extension de boisement dans ces montagnes, 
c'est donc une expérience en grand qui permettra dans quelques 
aimées d'apprécier pour celte contrée la valeur relative de ces diverses 



Toutes les personnes qui ont vu la forêt de Fontainebleau et les com- 
munes qui la bordent vers l'ouest il y a vingt ans, savent quelle étendue 
considérable était occupée alors par de vastes bruyères ou par des sables 
trop stériles pour nourrir même ces arbustes ; c'est dans ee sol ingrat 
que M. Marrier de Bois-d'Hyver, inspecteur des forêts de la couronne à 
Fontainebleau, a créé d'immenses plantations d'arbres résineux. 

Dans la commune de FArchaut, limitrophe de cette forêt, dans une 
propriété qui lui appartient et sur une surface de 200 hectares, cet habile 
forestier est parvenu à créer un bois de pins sylvestres mêlés de pins ma- 
ritimes, dans un sol de sable pur, mouvant et tellement stérile, qu'à 
peine si quelques graminées et quelques lichens pouvaient y croître ; c'est 
un des exemples les plus frappants de l'extrême rusticité de cette espèce 
d'arbre résineux. 

Dans la forêt de Fontainebleau et dans celle de Champagne, M. de 
Bois-d'Hyver a couvert plus de 5,000 hectares de landes et de bruyères 
avec des semis ou des plantations de bois résineux : plantations qui oc- 
cupent ou des gorges stériles que jamais aucun bois n'avait couvertes, 
ou des parties anciennement boisées , mais dont le sol , dénudé depuis 
long-temps, aura besoin d'une longue période en bois résineux pour 
s'améliorer et pour recevoir de nouveau des forêts de chênes. 
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A ces vastes travaux s'est ajouté l'emploi de la greffe herbacée,- comme 
moyen de propager les espèces rares d'arbres résineux et de former ainsi 
des porte-graines qui assureront leur propagation. 

Ce moyen, qu'on pouvait considérer comme un procédé convenable 
seulement en horticulture , est devenu eutre les mains de M. Marrier de 
Bois-d'Hy ver une opération forestière , exécutée dans l'espace de quinze 
ans, par les gardes sous ses ordres, sur plus de 130,000 arbres, qui a 
réussi sur la moitié environ, et à laquelle on doit l'introduction dans 
cette forêt de plus de 60,000 pieds de laricio. Elle commence aussi à y 
propager les espèces plus rares de l'Amérique septentrionale on de l'Hi- 
malaya. 

Le dernier concurrent dont il nous reste à vous parler, M. Billoux, 
garde-général des forêts de l'état, à Barcelon nette (Basses- Alpes), a exé- 
cuté les travaux qu'il a soumis à votre appréciation, dans des conditions 
bien différentes des précédents, sur les pentes rapides des montagnes 
déjà élevées du département des Basses-Alpes, si souvent désolées par les 
neiges et lés pluies torrentielles. 

Les travaux de reboisement qu'il a exécutés sont si importants, opérés 
dans des conditions si difficiles, et cependant ils sont si bien constatés, 
que tout en lui réservant ses droits pour le concours de 1847, relatif au 
boisement des terrains en pente, votre comité d'agriculture a jugé con- 
venable de vous eu entretenir cette année et de vous demander pour loi 
une récompense dont il serait digne , même en ne considérant ses tra- 
vaux que comme semis d'arbres résineux, opérés sur une grande étendue 
et dans les conditions les plus difficiles. 

Frappé de V urgence du reboisement des pentes des Alpes dans les en- 
virons de Barcelon nette, pentes qui, presque partout, sont entièrement 
dépouillées des forêts qui les couvraient anciennement, et qui dans toute 
cette contrée désolent la vue par leur nudité, en même temps qu'elles 
deviennent la cause des inondations les plus graves, M. Billoux reconnut 
que le sol, par sa nature et son exposition, pourrait se prêter à un re- 
peuplement en espèces résineuses, parmi lesquelles le mélèze et le pin 
sylvestre convenaient surtout à ces régions élevées ; mais une grave dif- 
ficulté se présentait : la neige couvrait le sol de ces montagnes si long- 
temps, qu'il était impossible de le préparer et de l'ensemencer en temps 
convenable. Uue idée ingénieuse fournit à M. Billoux le moyen de vaincre 
cet obstacle ; il imagina de répandre la graine sur la neige elle-même 
avant sa fonte, pensant que les graines déposées sur le sol humecté par 
la neige fondue, germeraient et s'enracineraient promptement. 

Cet essai fut fail au printemps de 1841 sur une très-grande échelle . 

(Voir le Supplément). 
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sur une surface de 750 hectares, dans trois cantons différents, et sur des 
pentes variant de 45* à 60° ; il réussit parfaitement et les certificats don- 
nés en 1846 parles autorités locales, constatent que les jeuues arbres 
provenant de ces semis, pins sylvestres et mélèses, sont au nombre de 50 
à 60 mille plants par hectare, et qu'ils ont de 15 à 35 centimètres de 
hauteur. 

Ce succès, réellement inattendu, a déjà produit le plus heureux effet ; 
non-seulement M. Billoux va étendre ses semis sur d'autres montagnes 
de son cantonnement, mais le garde-général de Digne s 1 est empressé de 
l'imiter, et ce procédé aura peut-être sur le reboisement de tous les pays 
de montagnes la plus heureuse influence. 

Tels sont, Messieurs, les travaux importants de quatre des concurrents 
qui se sont présentés pour les prix sur la culture des arbres résineux. La 
Société, sur la proposition du comité d'agriculture, a décidé que, confor- 
mément au programme, une médaille d'or de 500 francs serait accordée 
à chacun de ces concurrents. 

Ce sont : 

1° M. Billoux, garde-général à Barcelonnette, pour les boisements en 
mélèzes et pins sylvestres exécutés par lui dans cet arrondissement , sur 
une surface de 750 hectares par la voie de semis sur la neige, inventée 
par lui. 

2* M. Chevandier (Eugène), pour les plautations et semis d'épicéa, de 
pins sylvestres et de mélèzes , exécutés par lui sur une surface de 500 à 
600 hectares, dans les Vosges, près de Cirey. 

3° M. de Mainville à Olivet, près Orléans, pour l'introduction dans la 
Sologne du pin sylvestre au lieu du pin maritime sur une surface d'en- 
viron 700 hectares. 

4° M. Marner de Bois-d'Hyver, inspecteur des forêts de la Couronne 
à Fontainebleau, pour ses plantations de pins sylvestres dans les parties 
les plus arides de la commune de l'Archaut et de la forêt de Fontaine- 
bleau, et pour l'introduction dans cette forêt, par la voie du semis et de 
la greffe, du pin laricio de Corse. 

Après avoir cherché à faire apprécier les travaux des habiles fores- 
tiers qui se sont présentés à ce concours, et à motiver les récompenses 
que la Société leur décerne, permettez-nous d'attirer votre attention sur 
quelques points de l'état de la culture forestière en Franle, sur l'impor- 
tance qu'il y aurait à augmenter son étendue et ses produits , et sur les 
moyens que la Société d'encouragement pourrait employer pour altein 
dre ce but. 

Les forêts se détruisent en un jour, les exemples n'en sont que trop 
SUPPLÉMENT. *3 
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fréquents ; il faut au contraire des siècles pour les reproduire, et avant 
que ce temps soit écoulé, leur suppression sera la cause de regrets 
continuels. 

On ne saurait donc trop se hâter d'arrêter leur destruction et d'en- 
courager leur création. La diminution du sol boisé agit déjà, dans beau- 
coup de régions de la France, par son influence sur les cours d'eau. 
Non-seulement dans les pays de montagne l'absence des forêts, qui 
couvraient autrefois leur sommet et leurs pentes, laisse raviner ces 
pentes par les eaux pluviales ou provenant de la fonte des neiges, et 
amène ainsi la destruction de toute espèce de végétation , mais elle faci- 
lite le transport des débris de ces parties dénudées dans les vallées, où ils 
couvrent un sol fertile, et elle- cause l'irruption rapide des eaux dans les 
parties éloignées. 

Cette influence très-prononcée sur les pentes rapides , incultes ou sim- 
plement gazon nées des grandes chaînes de montagnes existe aussi, quoi- 
que à un moindre degré, sur les coteaux cultivés des pays de plaine, 
dont les sommets étaient autrefois très-habituellement couverts de bois 
qui contribuaient à régulariser, pour ainsi dire, la répartition de l'hu- 
midité à la surface du sol dans les diverses saisons. 

Mais ce point de vue sous lequel l'influence du déboisement a été 
considérée le plus souvent, parce qu'il est le plus frappant, et celui dont 
l'effet est le plus immédiat, n'est pas le seul qui mérite de fixer l'atten- 
tion des hommes préoccupés de l'avenir. 

Il est un autre résultat du déboisement plus positif encore , mais dont 
l'effet est peu sensible en ce moment, et qui devrait cependant exciter 
encore plus vivement au reboisement général des terrains incultes : c'est 
la diminution même du bois comme combustible ou comme bois 
d' œuvre. 

La quantité de bois exploitée va nécessairement en diminuant chaque 
année avec la surface boisée, car la culture forestière ne s'est pas amé- 
liorée de manière à accroître la production à surface égale; l'inverse a 
plutôt eu lieu par la transformation des futaies en taillis dans une 
grande partie du sol forestier. 

Gomment cette diminution considérable dans la production du bois 
depuis cinquante à soixante ans n'a-t-elle pas amené une grave pertur- 
bation dans notre économie sociale, lorsque en même temps l'emploi du 
combustible va en augmentant chaque jour et que les constructions se 
multiplient de toutes parts? 

La cause en est évidente, elle réside dans l'accroissement immense de 
l'exploitation de la houille et de la fabrication du fer; l'une remplaçant 
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le bois de chauffage, l'autre se substituant dans beaucoup de circon- 
stances au bois de construction 1 . 

Mais la houille et le fer ne se renouvellent pas comme le bois de nos 
forêts i ils ne se reforment pas aux dépens de l'atmosphère « cette source 
inépuisable de l'accroissement des êtres tirants ; ils s 1 épuiseront donc 
un jour, et le terme de leur durée e§i moins éloigné qu'on ne le croit 
généralement II se rapproche dans une progression effrayante, comme 
on peut le reconnaître en voyant avec quelle rapidité s 1 accroît l'exploi- 
tation de ces matières * et surtout de la houille. 

Ainsi, l'exploitation des combustibles minéraux en France n'était en 
1788 que de 2 millions et demi de quintaux métriques; elle était : 

En 1815, de 9 millions et demi; 
En 1830, de 18 millions et demi; 
Eh 1848, de 37 millions. 

C'est-A-dire que dans une période de cinquante ans elle a doublé fort 
régulièrement tous les treize ou quatorze ans. 

La consommation annuelle de ces combustibles en France, repré- 
sentée par ces nombres en y ajoutant l'importation , est dans le même 
cas ; elle s'est élevée dans la période de 1789 à 1843 de 4 millions et 
demi à 53 millions de quintaux métriques. 

Si aucune circonstance ne vient arrêter cette progression croissante, 
qui est liée si intimement avec les progrès de notre industrie et de notre 
4tat sodal, l'exploitation de la houille en France atteindra dans un 
demi-siècle le chiffre énorme de 600 millions de quintaux métriques , et 
la consommation totale des combustibles minéraux en France s'élèvera 
à près d'un milliard de quintaux métriques. 

Or, ces résultats que nous calculons pour la France, parce que les 
données numériques y sont plus certaines , grâce à l'administration des 
mines i seraient évidemment des minimums, probablement fort au-des- 
sous 'de la réalité, en Angleterre et aux États-Unis, où la houille ali- 
mente une navigation à vapeur si étendue et une industrie encore plus 
active que la notre* 

Que l'on reprenne maintenant avec ces données les calculs faits sur la 
durée probable de l'exploitation des mines de houille i une époque où 
k consommation de ce combustible en France était d'environ 10 mil- 
lions de quintaux métriques, et on reconnaîtra qu'actuellement cette 
durée doit être réduite au quart, dans quinze ans au huitième» dans 
trente ans au seizième , et dans un demi-siècle au quarantième environ 
de celle qui était calculée alors * eu supposant f ce qui est conforme aux 

23* 
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probabilités , que la consommation continue à s'accroître pendant cin- 
quante ans comme elle s'est accrue pendant les cinquante ans qui vien- 
nent de s'écouler. 

Que deviennent alors ces calculs où on évalue la durée d'une exploi- 
tation de bouille à mille ans, à trois mille ou même à six mille ans, 
terme qui paraissait impossible à atteindre et faisait considérer ces cou- 
ches comme inépuisables ? 

Ces chiffres se réduisent alors à deux ou trois siècles, à beaueoup 
moins même, pour peu que la progression actuelle de la consommation 
dure quelque temps, car avec cette progression bien peu de terrains 
houillers pourraient suffire à la consommation pendant plus d'un 
siècle. 

Nous voyons ainsi se rapprocher le terme fatal où ces dépôts im- 
menses, légués au temps présent par les premières périodes de la vie 
végétale à la surface du globe , et qu'on regardait encore il y a trente 
ans comme presque inépuisables, seront ou complètement exploités, ou 
du moins soustraits à nos recherches par suite de l'exploitation inconsi- 
dérée qui en aura été faite ou des difficultés inhérentes aux derniers 
temps de ces exploitations. 

Il faudra alors revenir à nos forêts , retrouver dans la végétation ac- 
tuelle , qui se renouvelle sans cesse , le combustible que nous avions de- 
mandé pendant deux ou trois siècles à la végétation morte et carbonisée 
des premiers temps de notre globe. 

L'équilibre entre la richesse et la puissance industrielle des divers 
peuples de l'Europe, rompu par l'inégale répartition de ces immenses 
dépôts de combustibles , pourra alors se rétablir ; les conditions de 
production deviendront les mêmes, ou plutôt l'avantage sera du côté du 
peuple prévoyant qui aura préparé d'avance des moyens pour rem- 
placer ces combustibles minéraux. 

Mais, comme nous le disions tout à l'heure, une forêt ne se crée pas 
en quelques années, elle exige près d'un siècle pour arriver à sa pro- 
duction maximum; en outre, l'ancien sol forestier, défriché et livré à la 
culture, devra nécessairement continuer à fournir à F alimentation d'une 
population toujours croissante, et ne pourra pas évidemment être rendu 
à son usage primitif. 

Il n'y a que deux moyens d'empêcher ou d'atténuer cette réduction 
du bois nécessaire, soit comme combustible, soit pour les constructions, 
d'en ramener même la production à un chiffre plus élevé qu'il ne l'est 
actuellement. Ce serait : 

1° D'encourager par tous les moyens* de rendre peut-être même 
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.obligatoire la plantation des terrains incultes, des landes, des bruyères, 
des pentes de montagnes qui, dans l'état actuel de la France, occupent 
une surface supérieure à celle consacrée aux forêts. 

La Société, qui ne peut agir que par des encouragements, est déjà 
entrée dans cette voie, et elle doit, à nos yeux', ne pas épargner les ré- 
compenses pour atteindre un but aussi utile à l'industrie qu'à l'agri- 
culture. 

2° D'encourager l'étude de toutes les questions qui peuvent conduire 
à tirer le produit le plus considérable d'une surface donnée du sol 
forestier. 

C'est dans cette direction que votre comité d'agriculture voudrait voir 
ouvrir quelques concours, dont les époques seraient nécessairement 
fort éloignées, car dix ans, vingt ans même sont bien peu dans une 
expérience forestière; mais en signalant ces sujets d'étude à l'attention 
des propriétaires ou des administrateurs des forêts, elle en décidera 
peut-être quelques-uns à marcher dans cette voie et à chercher la so- 
lution de ces questions. 

L'eau, le sol, l'air et la lumière contribuent en même temps à l'ac- 
croissement des arbres comme de tous les autres végétaux , et par con- 
séquent à la formation du bois. 

En étudiant l'influence de ces agents sur la croissance des arbres en 
général, en comparant leur action sur diverses espèces en particulier, 
le forestier peut être amené à tirer un parti beaucoup plus avantageux 
de la surface qui est mise à sa disposition. 

Nous proposons donc à la Société de mettre au concours les quatre 
questions suivantes, qui ont pour objet de* déterminer, par des expé- 
riences comparatives, l'influence £ur l'accroissement des arbres, sur la 
production et la qualité du bois : 1° de l'eau et des diverses sortes d'ir- 
rigations; 2° du sol et de son exposition; 3° de l'air et de la lumière 
agissant d'une manière plus ou moins intense, suivant les éclaircies opé- 
rées ; 4 e d'établir le produit comparé de diverses espèces d'arbres pla- 
cées dans des conditions semblables. 

A. Broxgnmrt, 

Membre dr l'Institut. 
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15 février. 

Los débat? de l'adresse ont complètement dessiné la physionomie de 
la chambre. La discussion de la«politique étrangère et la discussion de 
la politique intérieure ont donné lieu à des manifestations importantes et 
à des évolutions de parti intéressantes et neuves. 

Nous dirons peu de chose de la discussion de la politique étrangère. 
On a pu croire un jour qu'elle serait étouffée. Pour notre compte, nous 
V aurions fort regretté. Dans l'état actuel de nos relations avec l'Angle- 
terre, il y avait plus de danger à se taire qu'à parler. La France a^evaij. 
des explications à l'opinion publique de l'Europe; et nous, peuple libre, 
nou$ devons être convaincus que V opinion, publique est partout la bonne 
souveraine, et avoir confiance clans spn jugement lorsque nous sommes 
sûr d'avoir pour nous le bon droit. Le débat sur les mariages espagnols, 
et surlpuf le magnifique disequr* cle M. Guizot, ont de plus en plus dé- 
montré pour tous les esprits impartiaux, que la France, a été clans la 
négociation de cette affaire aussi franche que la plus stricte prudence le 
lui permettait, et qu'elle n'a obéi qu'à la nécessité la pfus évidente en 
faisant prévaloir la combinaison qui s'est accomplie. Toute l'Europe* a 
lu le discours de M. Guuot, après lequel il n'y a rien à dirç. Qn ne 
peut pas apprécier encore l' influence que le langage de fcf. le ministre 
des affaires étrangères aura sur nos relations avec l'Angleterre, car 
l'Angleterre en est encore pour ainsi dire à la première impression. 
Nous ne doutons point que cette influence ne soit Jïeureu^e. Le peuple 
anglais est un peuple sérieux; il aime qu'on lui parle ouvertement U 
saura peser les paroles sérieuses et fermes de M. Guizot. Nous espéronç, 
malgré la timidité de fraîche date et les feintes alarmes de l'opposition à 
l'endroit de l'Angleterre, que le peuple anglais comprendra que la France 
est unanime et résolue dans une question où l'intérêt national est si pro- 
fondément uni à l'intérêt dynastique. La nombreuse majorité que le 
ministère a obtenue dans le vote de l'adresse sera aussi pour l'Angleterre 
un commentaire éloquent du discours de M. Guizot. Vainement quelques 
journaux de Londres s'efforçaient-ils de mettre les paroles et l'attitude 
actuelles de M. le ministre des affaires étrangères en contradiction avec 
ses opinion^ ancienne?, M. Guizot conserve sa conviction de tous les 
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temps sur les avantages de l'alliance franco-anglaise pratiquée dans un 
esprit de justice réciproque. On lui a reproché d'avoir fait appel à la 
politique traditionnelle des deux peuples. On a dît que c'était impru- 
demment évoquer l'antagonisme séculaire des deux pays. Nous ne devi- 
nons pas ce que Ton regretterait de l'entente cordiale, s'il était vrai qu'elle 
dût commander aux deux pays le sacrifice de leurs intérêts séculaires ; 
mais rien n'est plus faux. La première condition de l'entente cordiale 
était de savoir respecter ces intérêts permanents qui créent aux peuples 
des nécessités vitales. L'entente cordiale s'est rompue deux fois depuis 1830 : 
une première fois, en 1840, et nous croyons que ce fut la faute de la France 
qui commit l'imprudence d'inquiéter l'Angleterre sur un intérêt de l'ordre 
dont nous parlons; et la seconde fois, en 1846, c'est l'Angleterre qui a 
commis à notre égard la même faute. 

Les plus petits incidents servent aux alarmistes pour construire les 
plus sinistres prophéties. On avait fait grand bruit, avant le discours 
de M. Guizot, de la dépêché de lord Normanby qui contenait des insi- 
nuations blessantes sur la bonne foi de M. le ministre des affaires étran- 
gères. Les journaux de l'opposition triomphaient. Gomment M. Guizot 
se défendrait-il? comment repousserait-il l'accusation accablante de 
l'ambassadeur anglais ? Il parait que M. Guizot s'est parfaitement dé- 
fendu , puisque les journaux de l'opposition trouvent aujourd'hui qu'il 
s'est trpp défendu. Ce qui nous surprend plus que ces revirements de 
l'opposition, c'est la susceptibilité que les explications de M. Guiftt ont 
excitée chez le marquis de Normanby, et l'expression inusitée que le 
noble lord a cru devoir donner à son mécontentement. Lord Normanby 
avait eu l'initiative de l'attaque, ne devait-il pas être plus indulgent pour 
la défense? Nous ne voulons pas, pour notre part, contester la bonne 
foi de M. l'ambassadeur d'Angleterre, mais nous croyons qu'en rédigeant 
ses dépêches, lord Normanby n'oublie pas assez qu'il a écrit autrefois 
des romans; il aime à mettre son interlocuteur en scène et à disposer, 
sous la forme plus vive et plus piquante du dialogue, les renseignements 
qu'il adresse à son ministre. Si cette méthode rend les dépêches plus 
agréables à lire, elle a aussi des inconvénients; elle donne à sa conver- 
sation le ton d'un interrogatoire, et l'on avouera qu'il n'y aurait plus 
de diplomatie, s'il n'était pas permis de répondre par des phrases éva- 
sives aux questions pressantes d'un adversaire. 

Nous pouvons heureusement calmer, par de récentes nouvelles, l'in- 
quiétude des personnes que cet incident a épouvantées : la santé du roi 
des Français a été portée au diner du lord-maire. Cette politesse est tou- 
jours une manifestation précieuse des sentiments de la cité de Londres 
pour la France; mais il parait qu'elle a, dans les circonstances actuelles* 
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une importance toute particulière , puisqu'on assure qu'il y a eu à ce 
sujet des lettres écrites de Paris par lord Norman by. Nous pouvons an- 
noncer aussi que notre ambassadeur, M. le comte de Sainte- A ulatre , a 
clé rcru par la reine. M. de Sainte-Aulaire s'est présenté au lever de 
la reine vendredi dernier, une invitation h diner lui a été envoyée de 
la part de sa majesté pour samedi; il a également reçu le même jour 
des invitations du marquis de Lansdoivne et de lord Palmerston. Ce fait a 
aussi son importance dans la situation actuelle , puisque Ton avait pré- 
tendu que la reine d'Angleterre avait refusé de recevoir l'ambassadeur 
de France , et que ce bruit servait de prétexte aux commentaires des 
alarmistes. 

Quelle est après tout la situation actuelle de la France vis-à-vis de 
l'étranger? l'isolement et l'attente; l'isolement en attendant que des 
événements nouveaux effacent le souvenir des derniers froissements, et 
créent de nouvelles causes de rapprochement entre l'Angleterre et nous. 
L'opposition tremble aujourd'hui de cet isolement qui, il y a peu d'an- 
nées était, suivant elle, la seule situation digne et sure pour la France. 
Aujourd'hui cependant nous n'apportons dans cette attitude aucun ca- 
ractère d'agression et de menace; or, si nous savons garder cette neutra- 
lité ferme mais modérée, un peu fière mais conservatrice, qui oserait, 
qui pourrait en Europe, nous menacer et nous provoquer? Non! l'op- 
position n'éprouve pas réellement les frayeurs qu'elle affiche! Qu'importe! 
Le parti conservateur et le pays ' prennent note des regrets dont elle 
poursuit l'alliance anglaise. Le jour où, comme nous l'espérons, les 
nuages qui se sont élevés entre l'Angleterre et nous seront dissipés, le 
jour où le renouvellement des rapports amicaux entre les deux pays 
nous prescrira quelque acte signiûcatif, la marche actuelle de l'opposi- 
tion rendra la tAchc du parti conservateur et du gouvernement plus fa- 
cile. On prendra l'opposition au mot, et l'on verra bien si elle aura le 
courage de confesser qu'elle n'était pas sincère, plutôt que de se priver du 
plaisir de dire noir quand nous dirons blanc. 

Ce qui prouve qu'il n'y a pas dans la situation de notre politique les 
périls que les organes de l'opposition feignent d'y voir, c'est la sécurité 
réelle, on pourrait même dire la froideur, que la majorité de la chambre 
des députés éprouve pour les questions étrangères. Nous ue savons si 
c'est chez nous un progrès des mœurs parlementaires et si nos chambres, 
de même que les chambres anglaises, sont disposées systématiquement 
à plus s'occuper du dedans que du dehors, mais il est de fait qu'il y a 
au moins deux cents députés dans la chambre qui ont à peine feuilleté 
les dépêches de lord Palmerston. Leurs correspondances des départements 
et les soucis quotidiens qu'apportent les difficultés de la question des sub- 
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sistances suffisent amplement à défrayer leur attention. La chambre a 
manifesté hautement dans la discussion de l'adresse qu'elle était décidée 
à s'appliquer aux questions intérieures, non pas aux questions intérieures 
dont l'opposition a fait depuis long-temps son stérile domaine , noo pas 
à ces prétendues réformes politiques auxquelles la majorité, par l'organe 
de M. Duchàtel, de M. Dumon, de M. Lasnyer, a jeté un refus catégori- 
que; mais aux réformes réelles, aux réformes administratives et finan- 
cières. Les années difficiles, les années de détresse et de crise commer- 
ciale, imposent de grands devoirs aux assemblées représentatives et 
compensent en quelque sorte les maux qui les accompagnent par les amé- 
liorations et les progrès dont elles prescrivent impérieusement la réalisa- 
tion. Ici aussi l'on peut dire qu'à quelque chose malheur est bon. Cette 
observation a été faite plus d'une fois en Angleterre. Les grandes réformes 
économiques qui y ont été accomplies dans ces dernières années ont été 
toujours amenées par des situations difficiles. Ainsi les premières ré- 
formes de M. Huskisson ont suivi la crise commerciale de 1825; ainsi 
les quatre mauvaises récoltes de 1838, 1839, 1840 et 1841 , et les per- 
turbations économiques qui les suivirent amenèrent le tarif de 1842 de 
sir Robert Peel ; ainsi enfin la menace de la famine en Irlande a déter- 
miné l'abolition de la loi des céréales. On corrige peu dans les temps 
prospères; on ne songe guère au mieux lorsque tout va bien. Mais les 
réformes sont la nécessité et la tâche des temps critiques. 

Nous ne pouvons pas parler du rôle que les questions intérieures vont 
jouer dans cette session sans applaudir à l'initiative remarquable que 
vient de prendre M. le marquis de Castellane. M. de Castellane est un 
des hommes sur lesquels le jeune parti conservateur fonde à bon droit 
les plus hautes espérances. M. de Castellane est un de ces hommes que 
nos voisins, plus accueillants que nous pour la jeunesse, appellent a 
yottay aspiring man, et qu'ils suivent avec intérêt dans leur carrière 
ascendante. En Angleterre, le gouvernement ne tarderait pas à porter 
aux affaires un jeune membre qui aurait prononcé un discours aussi 
staUsmanlike, aussi gouvernemental que celui de M. de Castellane sur 
la politique financière. Il était impossible d'exprimer avec plus de vérité 
et de bonheur les dispositions avec lesquelles la portion la plus jeune 
du parti conservateur entre dans la vie publique, « avec la fidélité des 
anciens combattants, mais sans les passions des anciennes luttes. * H 
était impossible de mieux signaler le vice de noire politique financière 
qui ne mérite pas même le nom de politique ; car elle n'est dirigée par 
aucun système, car elle ne sait pas gouverner les dépenses de manière à 
se procurer les moyens de tenter des expériences fécondes sur le budget 
des recettes, car elle procède par l'analyse, au lieu de procéder par la 
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synthèse ; il était impossible enfin de mettre le doigt avec plus de jus- 
tesse sur la plaie de notre système administratif, qui a elle-même une si 
fâcheuse influence sur nos mœurs politiques, nous voulons dire la mul- 
tiplicité exagérée des fonctions. 

M. de Gastellane a fixé dans son discours les bases principales d'une 
politique où il sera suivi par tous ceux qui entreront dans la vie publi- 
que avec T instinct des besoins du présent et le pressentiment de ï œuvre 
de l'avenir. Outre les réformes fiscales qui ont déjà occupé la Chambre 
pendant les sessions précédentes, d'importantes mesures financières ne 
tarderont pas à être présentées. On parle beaucoup en ce moment d'une 
proposition de cette nature, émanée d'un membre de la majorité, 
M. Achille Fould, et qui a obtenu sur certains points l'approbation 
des hommes compétents en matières de finances : il s'agit de l'annula- 
tion de onze millions de rente 3 p. 0/q, montant des rachats de la caisse 
d'amortissement Le gouvernement ne s'opposera pas au renvoi de cette 
proposition à l'examen d'une commission de la Chambre. Nous croyons 
seulement qu'il n'entreprendra pas de la discuter au moment de la lec- 
ture , car dans les circonstances actuelles , cette discussion ne lui parait 
pas pouvoir être engagée sans inconvénients. 

Bien que le ministère ait obtenu dans le vote de l'adresse la majorité 
la plus considérable que l'on ait vue depuis dix-sept ans , cette majorité 
n'est pas, suivant le mot de M. de Castellane, disposée à s'endormir. 11 
importe d'autant plus qu'elle soit active et prévoyante, que la vieille op- 
position est évidemment déconcertée, et que le parti conservateur aura 
peu de chose à faire pour achever la déroute complète des partis que 
l'opposition systématique a usés et dépopularisés peu à peu depuis 1830. 
Dès l'ouverture des Chambres, la scission de MM. Billault et Dufaure 
ajoutait une perte nouvelle aux pertes que les dernières luttes électorales 
ont fait subir à la vieille opposition. Quant au nouveau tiers-parti, 
après l'épreuve qu'il a faite de ses forces sur l'amendement de MM. Bil- 
lault et Dufaure, nous ne sommes plus disposés à le regarder comme 
un danger pour le parti conservateur. La position incertaine et indécise 
de MM. Billault et Dufaure paraît avoir influé sur leur talent Ces deux 
orateurs qui ont une aptitude reconnue dans les discussions pratiques, 
se sont embarrassés dans des généralités vagues, l'un dans la poli- 
tique étrangère, l'autre dans la politique intérieure. On sentait que 
leur terrain accoutumé se dérobait sous leurs pieds; MM. Billault et 
Dufaure ne recouvreront l'influence de leur talent que lorsqu'ils auront 
pris une situation nette. Espérons que pour eux et leurs amis le tiers- 
parti ne sera qu'une étape sur le chemin qui conduit de l'opposition au 
parti conservateur. 
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La crise des partis extrêmes continue. Nous applaudissons à ren- 
trée à la chambre du fils d'un des hommes d'état les plus honnêtes et 
les plus sages de la restauration, M. le comte de la Ferronay s. Les jour- 
naux légitimistes n'ont pu voir sans dépit un des noms les plus honorés 
de leur parti s'ajputer a ceux des royalistes vraiment conséquents qui ont 
pris (a place qui les attendait au sein du parti conservateur. Par exemple 
si les légitimiste! font chaque jour des pertes qui leur sont douloureuses, 
ils viennent de renier avec éclat la solidarité d'un des hommes qui leur 
ont fait évidemment le plus de mal depuis 1830. Nous voulons parler de 
M. de Genoude et de la scène curieuse où, au grand amusement de la 
chambre, le célèbre rédacteur de la Gazette de France a anathématisé 
son parti qui lui a répondu séance tenante par une excommunication ir- 
révocable. La scène de la chambre des députés n'a fait d'ailleurs qu'i- 
nitier le public 4 l'exclusion dont l'ami de M. de Villèle avait été frappé 
dans une réunion des seise députés légitimistes convoqués chez M. Berryer. 
Les principes de M. de Genoude avaient excité une si grande indignation 
au sein de la petite église , qu'il fut obligé de quitter le salon de M. 0er- 
ryer sur l'injonction d'un des jnembres de la réunion. 

M. de Genoude s'est consolé de l'ostracisme qui le frappe parmi les siens 
en fondant à la chambre un nouveau parti, le parti national, dont il est, 
à lui seul, le chef et l'armée. Le parti légitimiste s'est consolé de la perte 
de |a Gazette de France, en réunissant en un seul journal, V Union monar- # 
chique, ses trois organes dans la presse parisienne, la Quotidienne, la 
France et Y Echo français. Cette fusion est-elle une mesure habile pour 
le parti légitimiste ? Nous avons deux motifs pour croire le contraire. 
Elle est dabord un symptôme évident de la diminution de la clientèle 
légitimiste; elle livre enûn le parti à une direction qui ne lui a été guère 
moins, funeste que celle de la Gazette de France. C'est en effet l'élément 
représenté par la France qui domine dans V Union monarchique; or l'on 
sait quelles idées, quelles tendances, quels intérêts la France représen- 
tait La France était le journal des incorrigibles, «je ceux qui n'ont rien 
appris ni rien oublié, et les indiscrétions récentes dont elle avait été 
l'instrument montrent l'intérêt que lui portaient certaines cours étrangères 
dans lesquelles plusieurs légitimistes n'ont pas cessé de placer leurs espé- 
rances. 

On est encore plus frappé du désarroi de nos partis d'opposition lorsqu'on 
suit les mouvements parlementaires de l'autre côté de la Manche. Certes, 
jamais parti ne s'était trouve dans une situation en apparence plus dés- 
espérée que les protection istes, au moment où ils furent abandonnés par 
sir Robert Peel. Eh bien ! les mœurs politiques sont si fortes en Angle- 
terre que peu de mois ont suffi pour reconstituer ce parti , pour lui donner 
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des chefs éloquents, actifs, infatigables et obéis. Le parti protectioniste 
fait en ce moment l'épreuve de ses forces. Son leader à la chambre des 
communes, lord George Bentihck, a présenté un bill qui autoriserait la 
construction de cinq cents lieues de chemins de fer en Irlande. Il a conçu 
le projet de cette mesure avec un des membres de son parti, M. Hudson, 
qui a pris une part si active au développement des railways en 
Angleterre, que le surnom de roi des chemins de fer lui en est resté. 
Lord George Bentinck a exposé son plan avec une extrême habileté 
dans un discours qui a duré plus de deux heures et demie , et qui a 
provoqué à plusieurs reprises les applaudissements unanimes de la 
Chambre; mais le ministère a déclaré qu'il le considérait comme 
dangereux dans la situation financière du pays : le projet de lord 
George engagerait en effet la garantie du gouvernement pour une 
somme- de seize millions sterling. Lord John Russell voyant la faveur 
que cette mesure obtenait auprès des membres irlandais, dont le 
concours en aurait assuré l'adoption , a fait du vote une question de ca- 
binet. C'était obliger les membres irlandais à refuser leurs voix au bill 
de lord George Bentinck; car les mesures du gouvernement pour le 
soulagement de l'Irlande ne sont point encore votées et la démission 
du ministère en compromettrait le succès. Les membres irlandais 
ont alors prié lord George Bentinck d'ajourner sa mesure; mais le 
chef des protectionistes n'y a pas consenti. Il avait convoqué ses 
amis pour prendre part au vote, de tous les points de l'Angleterre 
et même de l'étranger. Le bill de lord George subira donc l'épreuve 
parlementaire sans le concours des Irlandais. Il est hors de doute 
que dans ces conditions il échouera. Mais c'est déjà un succès pour les 
protectionistes d'avoir forcé le ministère à poser la question de cabinet 
sur une de leurs mesures. Cet avantage moral accroîtra encore leur ar- 
deur, et doit les encourager à faire bonne contenance dans la lutte élec- 
torale qui s'approche. Les protectionistes s'apprêtent d'ailleurs pour ce 
moment décisif. M. Disraeli va publier un nouveau roman politique des- 
tiné à cette circonstance. Tancred ou la Nouvelle Croisade : tel est le titre 
de l'œuvre annoncée de l'éloquent et spirituel auteur de Coningsby. 
Aujourd'hui que sir Robert Peel est renversé, pourquoi, je vous prie, 
M. Disraeli prêcherait-il la croisade, si ce n'est pour les prochaines 
élections ? 
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Allemagne. — La promulgation des lettres patentes du 3 février rela- 
tives à la création d 1 états-généraux en Prusse est sans contredit l'événe- 
ment le plus remarquable de la quinzaine. Ce n'est rien moins qu'une 
constitution dans le sens où nous prenons ce mot Frédéric-Guillaume IV 
n'a pas songé à faire de la Prusse une monarchie constitutionnelle comme 
celles de France et d'Angleterre. L'exposé de motifs annonce seulement 
un double but, celui d'améliorer la situation des finances et leur admi- 
nistration , celui de donner une extension plus large aux institutions re- 
présentatives en les maintenant dans le cercle tracé déjà. 

Pour bien juger ces lettres patentes, il faut attendre les ordonnances 
prochaines qui les compléteront; trop de questions sont encore laissées 
indécises; et plusieurs de ces questions, secondaires en apparence, n'en 
sont pas moins de celles qui ont soulevé les plus vifs débats dans l'his- 
toire de la formation des gouvernements constitutionnels. Ainsi rien 
n'est réglé touchant les époques, le mode ni la durée des convocations, 
les formes de procéder, la publicité des séances ni le compte-rendu des 
délibérations. 

En 1815, la Prusse s'est trouvée avoir des finances désorganisées et 
une dette publique considérable. La paix qui a régné depuis lors a per- 
mis de réformer et de reconstituer l'administration financière; cette ad- 
ministration, autrefois multiple et divisée en plusieurs branches indé- 
pendantes, a été centralisée en grande partie, et, bien qu'elle conserve 
encore plusieurs traces de son ancienne organisation, on peut la regar- 
der comme généralement soumise à une action commune. Il ne faut pas 
oublier que les institutions administratives dans les pays orientaux de 
l'Europe sont encore à peu près ce qu'elles étaient en France il y a cin- 
quante ou soixante ans, avec cette différence que ces pays n'ont pas été 
les derniers à accepter les nouvelles doctrines économiques et les ont 
appliquées même quelquefois avec plus de succès que d'autres. 

Le budget de la Prusse n'est officiellement connu que depuis quelques 
années. La nouvelle ordonnance assure aux états-généraux le droit d'en 
voter une partie. Elle rend leur vote nécessaire pour les nouveaux impots 
et les nouveaux emprunts, excepté en cas de guerre; alors. la législature 
la plus prochaine validerait les impôts établis ou les emprunts contractés 
par le roi seuL Elle soumet également à leur vote toute augmentation des 
impôts existants, en exceptant les impôts indirects, parce que les tarifs 
du zollverein sont déterminés par des traités avec les pays voisins. Enfin 
les comptes de l'administration de la dette publique seront reçus par eux. 

Les états auront donc pour attribution de voter certains impôts et d'en 
examiner les comptes. On leur refuse du reste la connaissance de plu- 
sieurs chapitres du budget , tels que ceux des domaines, des droits réga- 
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liens, des déportées provinciales ou communales. Toute observation sur 
l'emploi des revenus publies leur est interdite de la manière la plus for- 
melle. Ils sont simplement destinés à remplir dans trois cas déterminés 
le rôle que remplissent cbes nous la chambre des députés et la cour 
des comptes. L'examen des comptes est confié plus spécialement à un 
comité permanent eboisi dans leur sein. 

«Que ce progrès de l'administration financière en entraîne nécessaire- 
ment d'autres, c'est ce dont on ne peut douter. Les états-généraux, vo- 
tant une partie du budget des recettes, finiront un jour par le voter tout 
entier, et par mettre pour condition à leur vote que les ministres justi- 
fient de l'emploi des finances. 

Ce progrès était aujourd'hui rendu nécessaire par l'obligation où le gou- 
vernement se trouvait de contracter un nouvel emprunt, et par la pro- 
messe de soumettre les nouveaux emprunts au vote des états*-généraux; 
promesse faite par Frédéric-Guillaume III dans F ordonnance du 17 jan- 
vier 1820 sur la dette publique, promesse renouvelée en 1843 par le 
roi actuel dans sa réponse à une adresse de la province du Rhitt. 

En dehors de la question financière, la chambre des états-généraux 
n'a que des attributions restreintes. Elle donne des avis quand elle est 
consultée, mais ces avis ne sont pas obligatoires. EUe présente au roi 
des pétitions ou des exposés de griefs sur les questions qui intéressent le 
pays tout entier : encore ce dernier droit est-il très-limité dans son exer- 
cice. Ce sont simplement les attributions des diètes provinciales trans- 
portées à une diète générale; ce que l'exposé de motifs présente comme 
un pur changement administratif. Il n'en est pas moins vrai qu'ici en*- 
eore l'ordonnance dépassera le but; car les pétitions d'une assemblée de 
plus de six cents membres représentants d'une grande monarchie auront 
beaucoup plus de force que celles de huit diètes séparées i lé gouverne- 
ment sera tenu de s'expliquer d'une manière pins nette et plus formelle 
sur les questions que lui seront posées par la majorité. Les états-géné- 
raux ne peuvent se borner long-temps à un rôle passif; il fest de leur 
essence de discuter les actes du gouvernement, et l'expérience à prouvé 
qu'en pareil cas le gouvernement ne peut marcher sans leur assentiment. 

Du reste, on a innové le moins possible. On s'est contenté d'adjoindre 
aux membres des états provinciaux les princes du sang, et de donner à 
ious les seigneurs qui avaient une part de voix dans ces états une Voix 
entière dans la chambre. On a pu de cette manière préer un ordte dis- 
tinct, celui des princes et des seigneurs; cet ordre, délibérant séparé- 
ment sur toutes les questions autres que les questions de finance , peut 
devenir plus tard une chambre des pairs» et jouer un rôle important, 
s'il survenait un conflit entre lu roi et les étals, 
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Les auteurs de celle constitution ont donc eu grand soin de la repré- 
senter comme un simple développement des institutions existantes; ils 
rappellent que le gouvernement prussien n'a jamais eu d'autres vues; 
ils appartiennent d'ailleurs à une école long-temps souveraine & Berlin , 
l'école historique, qui prétend soumettre à un mécanisme régulier le 
développement des peuples et de leur gouvernement, école à laquelle on 
ne peut guère reprocher que quelque timidité dans ses actes et quelque 
pédantisme dans ses paroles. Il est bon, au reste, de rappeler que les 
ordonnances de Frédéric-Guillaume III sur la dette publique, sur les 
états provinciaux, ont été l'œuvre de la même école, et que si cette 
école pèche en quelque chose , ce n'est assurément ni par défaut de lo- 
gique, ni par défaut de système. 

Si nous l'accusons de timidité, c'est surtout à cause du soin qu'elle a 
mis à maintenir dans la chambre les distinctions d'ordres qui subsistent 
encore dans les états provinciaux, distinctions auxquelles l'Allemagne 
semble tenir comme à un fait spécial qui la caractérise et qui lui rap- 
pelle des souvenirs glorieux. Ainsi les chevaliers , les députés des villes 
et les députés des campagnes forment trois ordres distincts, soumis à 
des conditions sociales d'éligibilité et élus par des électeurs spéciaux. 

Le gouvernement prussien semble considérer cette constitution comme 
destinée à vivre de longues années sans modification aucune, et à com- 
mencer pour l'Allemagne une nouvelle ère. Nous ne partageons pas 
cette manière de voir. Il nous paraît inévitable que les droits des états 
s'étendent graduellement et promptement Toutefois, il faut prendre 
garde que notre point de vue soit trop exclusif; entre l'Allemagne et 
la France, la différence d'organisation sociale est encore grande. La 
presse tToutre-llhin , presse censurée il est vrai, témoigne au roi de 
Prusse la plus vive reconnaissance, et cette reconnaissance peut être re- 
gardée comme sincère, car on est peu habitué en Allemagne aux actes 
libéraux des gouvernements.- La France doit s'associer à ces sentiments; 
elle doit applaudir au moindre progrès des institutions représentatives; 
elle est surtout intéressée à les voir grandir dans le pays que sa posi- 
tion naturelle fait l'arbitre de l'équilibre européen. 

Tandis que la question financière amène la Prusse à se rapprocher 
des gouvernements constitutionnels, d'autres pays s'occupent active- 
ment d'améliorations administratives. 

L'empereur d'Autriche vient de publier une ordonnance sur le rachat 
des dîmes et corvées. La faculté de ce rachat, déjà ancienne, était sou- 
mise à des conditions nombreuses. La loi nouvelle a pour but d'en faci- 
liter l'exercice. Il est enjoint aux tribunaux de district (landrechte) et 
aux chefs de cercle de donner leur approbation à toutes conventions 
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écrites entre les ayants droit et les obligés (unterthanen), et tendant à 
régulariser leur position réciproque. Cette approbation n'est, du reste, 
exigée que dans un but de surveillance et de protection pour les 
paysans. 

Presque en même temps une ordonnance royale établissait en Suéde 
la liberté de l'industrie. A partir du 1" juillet de cette année, le régime 
des corporations et des monopoles aura cessé d'exister. Sous ce régime, 
tout ouvrier sans ouvrage avait quinie jours pour trouver un maître ; ce 
délai passé, on le mettait en prison, où on le gardait indéfiniment Dans 
quatre mois , ces dispositions absurdes auront disparu , et les corpora- 
tions seront remplacées par des comités qui délibéreront sur les intérêts 
du commerce et de F industrie, et prendront les mesures communes. 
Cette détermination du roi Oscar I er a été accueillie avec une faveur gé- 
nérale, même dans les rangs de l'opposition. 



— Les regrettables pertes qui ont éclairci pendant cette saison 
à la fois rigoureuse et mobile les rangs des arts et de la science ont 
mis à la disposition de l'état quelques-unes de ces retraites laborieuses 
et calmes si nécessaires pour les profondes études ; bâtons-nous de 
dire que le gouvernement a su dignement les distribuer. Ainsi une 
inspiration intelligente et juste a dicté le choix royal qui vient de confier 
les fonctions de conservateur du Musée des Antiques, devenues vacantes 
par la mort de M. de Clarac, à l'un des hommes les mieux portés à la 
contemplation assidue et paisible des vestiges de l'antiquité, à un écri- 
vain bien, connu qui depuis long-temps a fait preuve 4' une passion 
désintéressée pour les recherches de l'art; nous avons nommé M. le 
comte de Laborde, le membre distingué d]nne famille où l'esprit est de 
tradition, et qui, par son propre mérite, en a su répandre à son tour le 
difficile éclat dans les assemblées politiques', dans les institutions litté- 
raires, et jusque dans les salons si rares aujourd'hui, où le goût du der- 
nier siècle se perpétue et se régénère. 



Ed. Couturier de Versan. 
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DE LA DÉMOCRATIE EN SUISSE, 

FAR M. CHERBULIEZ *. 



H. de Tocqueville, dans son admirable ouvrage sur la démocra- 
tie en Amérique, représentait les institutions des États-Unis 
comme un idéal de perfection dont les gouvernements devaient 
tendre et tendaient en effet à se rapprocher. Il oubliait que l'Eu- 
rope avait dans son sein une confédération de républiques où la 
démocratie, se développant sous les influences et au milieu des 
faits sociaux qui sont propres à cette partie du monde , pouvait 
offrir des leçons et des expériences plus réellement instructives 
et plus directement applicables de ce coté de l'Atlantique. Le livre 
de M. Cherbuliez , où ces leçons se trouvent pour la première fois 
recueillies et ces expériences constatées, forme la contre-partie de 
Celui du publiciste français. H. Cherbuliez nous présente le revers 
d'une médaille dont SI. de Tocqueville n'a guère laissé voir que le 

1 % vol. in-8°, 1843. —Paris, chez Cherbuliez. 
TOME XIII. 24 
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plus brillant côté. Après l'avoir lu , peu de personnes , au moins 
parmi celles qui sont en état de juger sainement la question , se- 
ront tentées de former des vœux pour l'avènement prochain de la 
démocratie en Europe. Est-ce la faute de la démocratie ou celle 
de Fauteur? 

Nous n'avons aucune raison de suspecter le témoignage de l'é*» 
crivain suisse et de révoquer en doute son impartialité. Apparte- 
nant au peuple par sa naissance et par sa position sociale , il a 
dû entrer dans sa carrière de publiciste avec des instincts démo* 
cratiques > et si M. le comte de Tocqueville , homme bien né et 
haut placé, nous inspire une grande confiance lorsqu'il exalte le 
self-government du peuple en Amérique, nous avons le même 
motif pour accorder notre confiance à M. Cherbuliez, lorsqu'il 
critique le gouvernement du peuple par le peuple en Suisse. 

D'ailleurs l'ouvrage de H. Cherbuliez n'est pas écrit du ton 
passionné d'un pamphlet ; il atteste des études patientes et des 
recherches consciencieuses ; il n'a été démenti ni réfuté, que nous 
sachions, par aucun des nombreux publicistes de l'école démago- 
gique; enfin il a été confirmé, jusque dans ses assertions en 
apparence les plus hasardées, par l'expérience des trois années 
qui se sont écoulées depuis sa publication. 

C'est sons ce dernier point de vue surtout, c'est en regard des 
événements récents et de la situation actuelle de la Suisse 9 qu'il 
nous a paru intéressant d'étudier l'ouvrage que nous annonçons , 
et dont nous recommandons la lecture , en affirmant en outre, 
comme résultat de cette étude, que Fauteur a bien observé, qu'il 
a conclu avec justesse et que les conséquences du principe démo- 
cratique se sont déroulées en Suisse dans l'ordre et avec les effets 
qu'il avait prévus. Nous ne ferons aucun autre éloge de son livre» 
estimant l'avoir assez recommandé par là aux lecteurs sérieux, et 
voulant leur laisser le soin d'en apprécier eux-mêmes le mérite 
scientifique ou littéraire. Le plus grand nombre des étrangers, 
même de ceux qui ont parcouru la Suisse en touristes, ne se font 
probablement pas une idée juste de sa situation politique et du 
«legré auquel y sont parvenues l'anarchie et l'instabilité. Si i 
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nous avisions de comparer cette situation avec celle des républi- 
ques de l'Amérique espagnole, on se récrierait en nous accusant 
d'exagérer outre mesure quelques désordres partiels ; et pourtant 
la comparaison ne serait pas sur tous les points à l'avantage de la 
Suisse , car depuis cinq ans les pronunciamcntos s'y multiplient 
avec une rapidité croissante dont l'histoire du Mexique et celle de 
la république argentine nous offrent à peine des exemples. Us y 
présentent, il est vrai, un caractère différent. Les partis, en 
Suisse, se rattachent à des principes, à des idées, ou tout an 
moins à des formules, plutôt qu'à des intérêts ou à des personnes. 
Les individus qui arrivent au pouvoir ne doivent leur importance 
qu'aux idées dont ils se sont faits les champions et les représen- 
tants; ils ne conservent leur position qu'en se montrant les in- 
struments .dociles de l'idée qui la leur a fait obtenir, et le peuple 
brise et jette loin de lui ces instruments aussitôt qu'il en a trouvé 
d'autres plus malléables et plus agissants. 

Le personnage d'un Bolivar ou d'un Rosas n'est donc pas pos- 
sible en Suisse. L'anarchie n'y est pas un résultat négatif, mais 
un résultat positif; elle n'est pas le besoin d'une population igno- 
rante et corrompue dont les instincts animaux , n'étant contenus 
par aucune idée d'ordre, par aucun principe moral, ne peuvent 
être domptés et assouplis que par le despotisme d'un chef assez 
babile pour les satisfaire en les faisant converger vers l'oppression 
et la destruction de tout ce qui leur résiste. Non, l'anarchie existe 
en Suisse dans les esprits , sous la forme d'idées qui aspirent à se 
réaliser au mépris de tout ce qui leur est hostile et leur fait ob- 
stacle. Hommes, institutions, opinions, mœurs, traditions histo- 
riques sont sacrifiés tour à tour ?ur l'autel de la liberté et de 
l'égalité, ou plutôt de la licence et du nivellement, c'est-à-dire de 
la souveraineté populaire absolue ; et les ambitieux, qui essaient 
d'exploiter à leur profit ce besoin de réalisation , n'ont pas plu- 
tôt atteint le but de leur ambition, que l'idée se dresse de nouveau 
menaçante devant eux et les oblige à déposer le pouvoir ou à dé- 
truire de leurs propres mains ce qu'ils viennent à peine d'organi- 
ser. L'idée de la souveraineté absolue du peuple ne peut, en effet, 

26 
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se réaliser complètement par aucune forme de gouvernement ima- 
ginable , surtout dans les états auxquels leur étendue ne permet 
pas d'appliquer la démocratie pure telle qu'elle se pratique dans 
les petits cantons du centre de la Suisse. Toute constitution re- 
présentative suppose une délégation de la souveraineté de la part 
du peuple , et toute délégation entraine une abdication au moins 
temporaire de la part du souverain qui délègue. La tâche qu'as- 
sument les démagogues, dans un pareil état de choses, est donc 
un vrai labeur de Sisyphe, toujours à recommencer, parce que le 
but se confond sans cesse avec le point de départ. 

Cependant , au fond des idées démocratiques on trouve les ins- 
tincts inhérents à l'homme, le besoin de satisfaire librement ses 
appétits et le besoin d'abaisser les supériorités qui froissent son 
orgueil. Le principe de la souveraineté populaire est une formule 
qui répond à ces instincts chez, un peuple intelligent et infiniment 
plus éclairé que ne le sont les populations du Mexique et de la 
Plata. Mais les instincts sont partout le mobile qui pousse les 
masses dans la voie des révolutions , et le résultat des révolutions 
démocratiques 4era toujours de faire prévaloir ces instincts sur 
les idées d'ordre qui sont la base nécessaire de tout organisme 
constitutionnel, quelque démocratique dans les formes qu'on 
veuille le supposer. 

Le radicalisme est l'ensemble des doctrines qui se rattachent 
au principe de la souveraineté du peuple. Le parti radical a pris 
pour drapeau ce principe dont il admet toutes les conséquences 
plus ou moins explicitement. S'il trouve des chefs et des organes 
parmi les hommes éclairés, qu'on ne s'en étonne pas trop. Bien 
que les Cicérons soient rares, les Catilinas au petit pied foisonnent 
dans toute société civilisée. L'Angleterre sait, par sa propre expé- 
rience, qu'il n'y a pas une idée chimérique, subversive, antiso- 
ciale, qui, une fois entrée dans l'esprit des masses ignorantes, ne 
trouve des dialecticiens pour la formuler, des rhéteurs pour l'en- 
seigner, des apôtres pour la répandre et des praticiens habiles 
pour la réaliser. 

En présence du radicalisme et en lutte avec lui se trouvent des 
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idées, des faits, des institutions, des organismes dont l'existence 
et la force tiennent à ce que là Suisse n'est pas un pays neuf, mais 
une portion de notre vieille Europe. Cette circonstance explique 
en grande partie pourquoi la démocratie n'y produit pas les mêmes 
résultats qu'aux États-Unis, et il est essentiel d'en bien saisir la 
portée pour comprendre la position actuelle des cantons et de la 
confédération. Qu'on nous permette ici de laisser parler H. Cher- 
buliez sur un sujet que sa position lui a permis d'étudier et de 
connaître mieux que n'aurait pu le faire aucun étranger. 

a La Suisse ne ressemble point au États-Unis, où la démocratie 
9 était socialement organisée avant de l'être politiquement. Ici , 
9 comme dans toute notre vieille Europe, le passé a laissé de nom- 
D breuses traces, que les institutions et les doctrines modernes 
» sont bien loin encore d'avoir effacées. Les distinctions aristocra- 
» tiques ont poussé , dans les mœurs et dans les sentiments popu- 
» laires, de si profondes racines, qu'on les voit surgir de nouveau 
s après chaque révolution et se faire jour à travers l'égalité de 
» droit, en dépit de la loi positive et de la loi naturelle. 

» C'est que l'œuvre de plusieurs siècles ne se détruit pas en 
s quelques années. On a eu beau niveler le sol à plusieurs re- 
9 prises, en coupant toutes les souches à fleur de terre, les racines 
9 sont restées et poussent des rejetons qui ne tardent pas à prendre 
9 le port et les dimensions de leurs espèces respectives. 

9 Les inégalités mêmes de fortune ont en Suisse un caractère 
9 qu'on ne leur voit point aux États-Unis, parce que la Suisse est 
9 un pays ancien, saturé de population, et dont les forces produc- 
9 tives, dès long-temps mises en œuvre, ne peuvent plus imprimer 
9 à l'accroissement de sa prospérité matérielle qu'une marche 
9 lente et mesurée. La richesse y devient une distinction perma- 
» nente, un privilège héréditaire, qui, en se perpétuant dans les 
9 familles avec tous les avantages de position et d'éducation qui 
* en dérivent, maintient, au milieu de sociétés constituées en dé- 
n mocraties , une inévitable et impérissable aristocratie. 

9 Cette stabilité des conditions, qui caractérise éminemment la 
» société suisse , môme dans les villes industrielles et coramer- 

25* 
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» çantes , est telle , que des générations entières passent et font 
v place à d'antres sans qne la position sociale d'une seule famille 
» ait éprouvé d'altération sensible. Seulement, de loin en loin, 
» quelque prolétaire plus habile ou plus heureux que d'autres rap- 
» porte dans son pays une fortune acquise au dehors, et fonde une 
» nouvelle dynastie , qui toutefois n'obtient guère sa légitimation 
» aristocratique avant la seconde ou la troisième génération *. « 

« La société suisse est encore, jusqu'à un certain point, groupée 
» autour de sommités intellectuelles qui conservent par là une in- 
» fluence permanente sur l'opinion. Ici , comme partout ailleurs , 
» la démocratie tend à individualiser, à émanciper, à dissoodre; 
» mais elle rencontre, dans la poursuite de ce but , des obstacles 
» que jusqu'à présent elle n'a pu entièrement surmonter. Ce sont 
m des notabilités individuelles, dont la position se trouve, par des 
p circonstances déjà mentionnées, hors de l'atteinte des révolutions 
d politiques; ce sont aussi des églises, des académies, des univer- 
sités, des corporations religieuses, toutes constitutionnellement 
» établies ou reconnues, et auxquelles des fonds appropriés à leur 
» maintien, des appuis extérieurs, de glorieux antécédents, une 
» renommée acquise, leur place enfin dans le système général de 
» la civilisation européenne , procurent , à l'égard des états dont 
d elles font partie, une indépendance précieuse. 

v Voilà autant de foyers d'où rayonne une opinion épurée par 
» la science , par la religion ou par les sentiments que développe 
» une éducation libérale. Chacun d'eux éclaire autour de lui une 
» atmosphère proportionnée à sa puissance de rayonnement , et 
n comme leur alliance avec l'état les met en contact direct avec le 
» gouvernement , celui-ci ne saurait manquer de subir leur in* 
» fluence. 

» Les foyers où cette opinion se forme et d'où 

•n elle émane ayant une activité propre et une vie continue, I'opi- 
» nion elle-même gagne du terrain pendant les intervalles de las- 

* La Démocratie en Suisse, t. i, p. 86 et suir. 
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* «itade qui interrompent l'action toujours inégale et irrégulière 
« des tendances démocratiques. De là ce mouvement plus ou moin; 
» sensible de réaction qui s'est opéré dans plusieurs cantons... 

n Toutefois on se livrerait à une illusion dan 

» gereuse si Ton regardait l'avenir de la Suisse comme suffisant 
» ment protégé par cette opinion éclairée contre l'action dissol- 
n vante de la démocratie. Il n'y a de vraiment permanent, sous le 

* régime actuel , que les instincts populaires et cette organisation 

* sociale dans laquelle une immense majorité de chaque peuple 
v est privée du développement qui lui serait nécessaire pour épu*» 
» rer ses instincts et les soumettre à la raison. Tout le reste est 

* fragile, destructible , passager. 

» La démocratie connaît les obstacles qui entravent ses progrès ; 
9 elle leur a déclaré une guerre à mort, et les constitutions qu'elle 
« a établies lui assurent mille moyens de miner sourdement ce 
» qu'elle n'ose encore attaquer à force ouverte. Les sommités so- 
ft ciales individuelles , mais surtout les corps ecclésiastiques et 
» scientifiques , sont incessamment signalés à la haine et à la dè- 

* fiance de cette multitude ignorante , qui est partout en grande 

* majorité, et dont l'orgueil se complaît à voir humilier quiconque 

* s'élève au-dessus d'elle 

» Une lutte violente s'est engagée entre la démo- 

* cratie et les divers éléments aristocratiques dont il vient d'être 
» parlé. Dans cette lutte , la démocratie a pour elle les constitu- 
» tions et la majorité numérique, c'est-à-dire le droit et la force , 
» tandis que le degré de vie dont l'aristocratie est animée et la 
% puissance dont elle dispose tiennent à des souvenirs que le temps 
» affaiblit, à des moyens matériels dont la possession est pré- 
9 caire , à des détails d'organisation qu'un caprice du législateur 
» peut changer , à des sentiments que l'égoïsme rend de plus en 
9 plus inertes '. « 

Tels sont les personnages du drame parfois comique , parfois 
tragique et même sanglant, qui se joue en Suisse; tel est le nœud , 

1 La Démocratie en Suisse, 1 n, p. 84 et raiv. 
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la véritable intrigue de ce drame dont les actes successifs ne sont 
que les péripéties d'une même action. Ceci est une observation 
capitale sans laquelle on ne saurait expliquer ce qui se passe de- 
puis une dizaine d'années dans la république aux vingt-deux têtes. 
La lutte du principe de la souveraineté populaire absolue contre 
les idées et les institutions qui en gênent ou retardent l'applica- 
tion; le progrès de la démocratie par la destruction successive des 
influences aristocratiques et des inégalités sociales qui subsistent 
encrre, voilà le grand intérêt auquel se rattache toute la politique 
des partis et celle des gouvernements. Toute question qui ne touche 
pas à cet intérêt demeure indifférente aux masses et n'excite, 
quelque importante qu'elle soit au point de vue de la science ou 
du bien-être général des populations, aucune rumeur, aucune 
agitation, tandis que les questions en apparence les plus étran- 
gères à la lutte dont nous parlons, et en réalité les plus indiffé- 
rentes au bonheur d'une immense majorité du peuple suisse, sou- 
lèvent des orages et allument des incendies d'un bout à l'autre du 
pays, dès qu'elles peuvent être exploitées eh vue de cet intérêt qui 
absorbe tous les autres. C'est faute d'avoir compris cet état de 
choses que les journalistes de l'Allemagne , de la France et de 
l'Angleterre ont porté beaucoup de jugements erronés, quelquefois 
ridicules sur les affaires de la Suisse. Les auteurs de ces juge- 
ments seraient souvent bien étonnés s'ils savaient à quels senti- 
ments, à quelles vues, à quels actes ils ont accordé leurs sym- 
pathies ! 

La révolution française de juillet 1830 fut pour la démocratie 
suisse, non la cause efficiente, mais la cause déterminante d'une 
grande victoire. Onze cantons parmi les plus étendus introdui- 
sirent dans leur droit constitutionnel le principe de la souveraineté 
du peuple. Ils en firent, presque tous, deux applications importan- 
tes, en accordant au peuple un droit de veto sur toute loi constitu- 
tionnelle, et en fixant un terme assez court au bout duquel, selon 
le gré du peuple, la constitution serait ou ne serait pas revisée. 
L'amovibilité des fonctionnaires, la courte durée des fonctions, la 
séparation des pouvoirs, la liberté de la presse, furent aussi géné- 
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ralement adoptées, mais à des degrés divers. Enfin, quelques états 
firent dès lors , ou dans les années suivantes , un pas de plus , en 
soumettant les simples lois au veto du peuple. 

Depuis cette époque, le mouvement progressif de la démocratie 
n'a jamais été entièrement suspendu. Elle a marché en avant par- 
tout où elle avait obtenu la consécration de son principe. Mais 
comment a-t-elle marché ? C'est sur ce point que nous attirons 
lout particulièrement l'attention du lecteur. 

Les questions de droit constitutionnel une fois vidées par l'ac- 
ceptation d'une constitution , les démagogues ne peuvent de quel- 
que temps les faire débattre de nouveau avec quelque chance de 
succès. La démocratie vient de triompher ; elle s'est vantée de son 
triomphe; elle l'a célébré par des fêtes; elle s'est peut-être im- 
posée jl elle-même de ne pas toucher à son œuvre avant six , huit, 
dix ans , et de n'y toucher que sous certaines conditions et en ob- 
servant certaines formes. Comment persuader à la majorité qu'elle 
doit détruire ce qu'elle vient à peine d'édifier ? Comment la sou- 
lever contre des pouvoirs qu'elle a elle-même organisés , et contre 
des magistrats qui ne sont que ses doubles instruments ? Là même 
où la révision était restée facultative en tout temps , comme dans 
le canton de Vaud, elle avait été soumise à des formes lentes, qui 
écartaient toute possibilité d'une surprise, et qui assuraient à la 
classe éclairée du pays une influence prépondérante sur le résultat. 
En fait, la révision périodique a été souvent refusée par le peuple 
lui-même, et là où elle s'est accomplie, ce n'a jamais été, sauf 
peut-être dans les états de Zurich et de Bâle-Campagne , en 1837, 
par une majorité convaincue de la convenance d'un nouveau pro- 
grès démocratique , ni par conséquent en vue de ce progrès seul. 

Le principe de la révision périodique n'en est pas moins fatal ' 
par le caractère d'instabilité qu'il imprime à tout l'organisme 
constitutionnel. En éveillant les besoins de changement, il ne 
suffit pas k les satisfaire, et la démocratie s'autorise quelquefois 
du principe lui-même pour en fausser l'application. 

Mais l'opposition démocratique, tant qu'elle se trouve en mino- 
rité, doit se soumettre à porter le combat sur un autre terrain que 
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celui des questions constitutionnelles. Elle choisira d'abord peut- 
être des questions de législation cantonale, celles que font surgir, 
par exemple , les lois organiques et les lois financières. C*est ainsi 
que, dans la Suisse allemande, la question des dîmes et des cens 
fonciers a servi long-temps d'aliment à la lutte des partis; ailleurs, 
la question du jury, celle de l'instruction publique ont joué le 
même rôle. Cependant , il y a deux ordres de questions qui ont été 
particulièrement exploitées de cette manière et qui le sont aujour- 
d'hui exclusivement, ce sont les questions de politique fédérale et 
les questions confessionnelles. 

Les raisons de cette préférence sont faciles à concevoir. Dans 
tout ce qui tient à la législation intérieure de cbaque état, l'opi- 
nion est moins facile h égarer , parce que tous 'les faits peuvent 
être constatés, toutes les assertions vérifiées, toutes les idées sou- 
mises au critère de l'expérience. Il n'en est pas de même dans les 
questions fédérales, ni dans les questions confessionnelles, où le 
système et les vues du gouvernement, ne se manifestant point par 
des actes journaliers soumis au contrôle de tous les citoyens , peu- 
vent être présentés sous un jour entièrement faux, sans que l'ob- 
servation et l'expérience viennent jamais désabuser les masses 
ignorantes. 

Pendant les premières années qni suivirent 1830, le parti dé- 
mocratique n'était pas sans inquiétude sur le maintien de ce qu'il 
avait obtenu. Les constellations européennes lui étaient devenues 
moins favorables, .et les peuples mêmes de la Suisse renfermaient 
bien des éléments de réaction. La réforme n'avait pas été asses 
radicale pour exclure du pouvoir les classes qui ont quelque chose 
à perdre , et les vétérans de la démocratie , les peuples des petits 
cantons, berceau de la confédération, s'étaient déclarés presque 
unanimement adversaires des révolutions de 1831. 

Dans ces circonstances, la question de la révision du pacte fé- 
déral fournit des armes excellentes au parti démocratique , et dé- 
fraya pendant deux ans son éloquence parlementaire et ses jour- 
naux. Il obtint par là de mettre les Suisses du centre en opposition 
avec un vœu alors général dans le reste du pays, et de porter ainsi 
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à leur influence politique et morale un coup dont elle ne s'est pas 
relevée. Il obtint surtout de garder le pouvoir qui menaçait de 
lui échapper. Mais l'avortement de cette question en 1833, par 
les soins de ceux mêmes qui l'avaient soulevée le plus bruyamment, 
prouva combien peu ils en désiraient en réalité la solution. Elle 
leur avait fourni un terrain pour combattre les éléments de réac- 
tion qu'ils avaient à craindre, les notabilités aristocratiques et 
historiques, soit de la confédération , soit de chaque état en parti- 
culier, et il faut convenir que la question était admirablement 
choisie pour cet effet. 

Cependant il existait en Suisse une institution puissamment 
organisée pour l'attaque et pour la résistance, une institution où 
les principes d'ordre et de subordination, morts partout ailleurs, 
sont demeurés assez vivaces et assez forts pour résister au choc 
des doctrines libérales et pour se propager dans la vie politique 
en dépit des formes et des habitudes que ces doctrines ont créées : 
c'est l'église catholique romaine. Cette institution a fourni le ter- 
rain sur lequel, depuis 1833, ont été remportées toutes les vic- 
toires et accomplies toutes les défaites du principe démocratique; 
car les questions de droit international soulevées par les notes des 
puissances au sujet des réfugiés politiques, et que le radicalisme 
ne manqua point d'exploiter à son profit en 1834 , 35 et 36 , se 
terminèrent par des compromis ou le dommage et l'humiliation 
te partagèrent à peu près également entre les deux partis. 

Le parti démocratique a eu de bonne heure la conscience de 
sa position vis-à-vis du catholicisme ; il a compris que c'était là 
son ennemi le plus redoutable, mais celui aussi dont l'hostilité, si 
elle était habilement exploitée, pouvait plus qu'aucune autre cause 
accélérer le progrès de la démocratie dans un pays où le protes- 
tantisme, quoique maître de la majorité, n'a pas une supériorité 
de nombre et de force assez décidée pour ne pas surveiller d'un 
«il jaloux et défiant l'activité incessante et en partie occulte de 
l'église romaine. 

La lutte commença, de la part dn parti démocratique, par les 
articles de Baden , convention destinée à régler les rapports de 
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l'église avec l'état» et ces rapports lai ont servi d'aliment jus- 
qu'en 1841. Il faut lire dans l'ouvrage de M. Cherbuliez le tableau 
de cette lutte de huit années » à laquelle plusieurs cantons » catho- 
liques ou mixtes» ont servi successivement de théâtre, et qui puise 
un intérêt tout particulier dans la différence même des armes 
employées de part et d'autre, dans les caractères diamétralement 
opposés des deux antagonistes. A plusieurs reprises, le parti dé- 
mocratique a prouvé, par la facilité avec laquelle il cédait sur des 
principes importants, combien peu les questions débattues l'inté- 
ressaient en elles-mêmes. L'issue ne lui fut pas favorable. Cepen- 
dant il obtint, dans le canton d'Argovie, un coup d'état, dont les 
conséquences devaient plus tard faire tourner à son profit la dé- 
faite même qui en fut le contre-coup immédiat. Nous voulons 
parler de la suppression des couvents décrétée en février 1841 par 
le grand conseil d'Argovie , et qui eut en effet pour contre-coup 
l'adoption, à Lucèrne, d'une nouvelle constitution où la domina- 
tion du clergé était habilement combinée avec les formes les plus 
démocratiques, et par suite l'avènement du parti ultramontain au 
pouvoir dans ce canton. Si ce coup d'état fut ainsi pour le radica- 
lisme la cause indirecte d'une défaite signalée dans l'un des can- 
tons directeurs , c'est d'un autre côté à cet acte fatal que se ratta- 
chent toutes les péripéties ultérieures de la lutte que nous essayons 
d'esquisser ici à grands traits. La suppression des couvents a en- 
gendré la question des jésuites , laquelle a engendré la conférence 
des sept cantons catholiques, et toute l'histoire des trois dernières 
années se trouve résumée dans ce peu de mots. Mais reprenons les 
choses de plus haut. 

En 1840, le parti démocratique s'était usé plutôt qu'il ne s'était 
renforcé par ses débats avec l'église romaine. S'il n'avait pas 
perdu de terrain , on peut à peine dire qu'il en eut gagné. Vain- 
queur à Glaris, il était vaincu à Saint-Gall, où le peuple avait 
même refusé l'exercice de la révision périodique. Dans les cantons 
mixtes d'Argovie, de Thurgovie et de Berne, quoique maître du 
gouvernement, il n'était pas en position d'exiger des réformes 
radicales, tandis qu'à Zurich il venait d'expier en 1835 par une 
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défaite la faute qu'il avait commise de heurter de front les senti- 
ments religieux du peuple protestant de ce canton. Genève, Vaud, 
Béle-Ville, Neufch&tel, Fribourg et les petits cantons avaient des 
gouvernements plus ou moins animés de principes conservateurs. 
Au total, le radicalisme ne paraissait pas avoir une chance pro- 
chaine de faire prévaloir ses doctrines au préjudice des institu- 
tions établies. L'année 1841 lui ouvrit une tout autre perspective. 

Ce fut dans le mois de novembre de cette année si mémorable 
pour la Suisse que Genève subit une première révolution qui, si 
elle n'amena pas au pouvoir les hommes du parti radical , intro- 
duisit du moins leurs principes dans la constitution. Or cette ré- 
volution, bien qu'elle eût été préparée de longue main, fut ce- 
pendant déterminée par un retentissement du décret d'Argovie. 
L'assemblée populaire qui amena l'émeute du 22 novembre avait 
eu pour prétexte et pour objet apparent la question fédérale sou- 
levée par la suppression des couvents , et l'association du 3 mars, 
principal moteur de tout le mouvement, avait pris naissance pen 
detentps après le fatal décret. Chose bizarre, mais caractéristique! 
les catholiques devaient recueillir, et recueillirent en effet le prin- 
cipal avantage d'une révolution où des tendances anticatholiques 
jouèrent manifestement un rôle décisif. En faut-il davantage pour 
démontrer que l'intécêt démocratique était seul réel , seul en jeu , 
seul permanent au fond de toutes les questions diverses qui J ser- 
vaient successivement de mobiles à l'agitation populaire? 

Pendant les années qui suivirent, les progrès du radicalisme , 
d'abord favorisés , comme nous l'avons dit , par la question des 
couvents, se ralentirent lorsque la diète eut à peu près terminé 
l'affaire par une transaction toute favorable au gouvernement 
d'Argovie. Le parti radical continue sans doute d'exercer par 
la presse une action qui ne peut être appréciée que dans ses 
résultats, c'est-à-dire par le progrès des opinions anarchiques 
parmi les populations , mais qui , ne rencontrant de la part des 
gouvernements qu'une opposition passive, ne produit guère par 
elle-même de mouvements révolutionnaires, quoiqu'elle contribue 
puissamment à les préparer en excitant la haine et la défiance du 
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peuple contre les hommes et les choses qui représentent et défen- 
dent Tordre établi. 

D'un antre côté, le catholicisme, comme il arrive toujours lors* 
qu'il est ou se croit menacé, avait gagné en homogénéité, par 
conséquent en force, et avait rallié ses adhérents autour du dm» 
pean extrême de l'ultramontanisme. Ses efforts, dirigés avec res- 
semble et T habileté qui caractérisent l'action politique de l'Eglise 
romaine, amenèrent dans le Valais, en 1844, une dernière et san- 
glante défaite dn parti radical, une défaite qui l'eût peut-être pour 
long-temps abattu et réduit à l'inaction, si les vainqueurs avaient 
usé de leur victoire en hommes d'État, si le gouvernement du Va- 
lais avait su éviter la réalité et l'apparence d'une réaction hai- 
neuse et brutale, si celui de Lucerne avait eu la sagesse de s'abs- 
tenir d'une mesure que les intérêts du parti ultramontain pou- 
vaient seuls réclamer, et qui, à cette époque, n'était certainement 
justifiée par aucun motif tiré des vrais intérêts de l'État, ou de ceux 
du catholicisme. 

Le décret par lequel les jésuites furent placés à la tèt& de l'in- 
struction publique supérieure dans uji des trois états auxquels ap- 
partient à tour de rôle la direction des affaires fédérales fut une 
faute que nous n'hésitons point à regarder comme plus grave et 
plus coupable que la suppression des couvents d'Argovie, et nous 
sommes intimement convaincu que l'histoire impartiale portera 
le même jugement. La suppression des couvents fut décrétée ab 
irato par une assemblée qu'avait poussée à bout leur sourde ho- 
stilité contre le pouvoir civil : l'appel des jésuites fut délibéré à 
loisir pendant plus d'une année par tout un peuple dont la reli- 
gion n'était, au moins sur son territoire, ni attaquée, ni menacée. 

Quoi qu'il en soit, cette dernière faute ne tarda pas à produire 
les conséquences amères que la prévoyance humaine aurait dû en 
attendre. Elle fournit au radicalisme une nouvelle question à ex- 
ploiter, un nouveau terrain plus favorable à ses armes qu'aucun 
de ceux où il avait jusqu'alors combattu; car ce serait peu de dire 
que les protestants de la Suisse ont une juste défiance des jésuites : 
ce nom, à tort ou à raison, éveille dans leur esprit l'idée d'un 
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ordre voué à l'extermination du protestantisme et marchant à ce 
bot par les moyens les plus criminels, d'une société souillée de 
mille forfaits et prête à eo commettre de nouveaux. D'autre part, 
comme le pacte fédéral ne permettait en aucune façon à la diète 
d'intervenir dans la législation intérieure des États en matière de 
culte ou d'instruction publique, on pouvait compter, en proposant 
l'expulsion des jésuites , comme mesure fédérale, de rencontrer 
une résistance absolue de la part des gouvernements conservateurs 
et de paralyser en même temps celle des classes moyennes protes- 
tantes. 

La première expédition des corps francs dans le canton de Lu- 
cerne, qui eut lieu le 8 décembre 1844; la révolution du 13 fé- 
vrier 1845 dans le canton de Vaud, la seconde expédition des 
corps francs le 31 mars suivant, et enfin le revirement d'opinion 
qui fit passer le pouvoir à Zurich entre les mains du parti radical, 
telles furent les conséquences les plus immédiates de l'agitation 
que ce parti sut habilement exciter à l'occasion de la déplorable 
faute du gouvernement de Lucerne. Cependant, cette agitation était 
toute factice, et on se tromperait fort si l'on croyait que les me- ' 
ueurs du radicalisme et les masses par eux endoctrinées eussent 
une idée claire, une conviction ratsonnée, ou même un instinct vrai 
des dangers que peut avoir pour leur pays l'ambition de l'église 
romaine et l'activité de ses terribles auxiliaires. Pendant la diète 
ordinaire de 1844, six mois avant la révolution de Vaud, la pro- 
position contre les jésuites, faite par le canton d'Argovie, ne 
réunit que les deux seules voix de cet état et de Baie-Campagne! 
Cependant dès lors il était parfaitement certain et notoire que les 
jésuites seraient établis dans le canton de Lucerne ; ils l'étaient 
depuis cinq ans à Schvitx et depuis plus de vingt années à Fri- 
bourg et en Valais ! Bien plus , pendant la diète extraordinaire 
de 1845, le gouvernement de Lucerne se montra disposé à révo- 
quer son décret, sous certaines conditions propres à mettre son 
honneur à couvert, et ces conditions furent repouasées par les 
états mêmes qui mettaient le plus d'ardeur apparente à obtenir 
cette révocation par mesure fédérale ! 
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Certes, en présence de tels faits, il nous parait impossible que 
les lecteurs les plus étrangers aux affaires de la Suisse ne recon- 
naissent pas que tout est subordonné dans ce pays à un seul in- 
térêt, que tout se rattache à une grande lutte, et que les questions 
les plus diverses ne sont exploitées, comme moyeus d'agitation, 
qu'en vue de cet intérêt qui est celui du progrès démocratique, en 
vue de cette lutte qui est celle du radicalisme contre les institu- 
tions politiques établies. 

Sans doute, rétablissement des jésuites en Suisse, surtout à 
Lucerne, était de nature à inspirer de justes défiances aux protes- 
tants, et même aux catholiques éclairés; mais qu'importent au 
parti radical les intérêts du protestantisme, ceux {les lumières et 
de la vraie liberté? Ce qu'il lui fallait, c'étaient des révolutions. 
Révolutionner Lucerne, tel était le but unique des expéditions de 
corps francs. Révolutionner les cantons de l'Ouest, tel était le but 
unique de l'agitation fomentée par la question des jésuites. Le 
premier de ces buts fut manqué, grâce à l'énergique résistance 
des milices de Lucerne et des petits cantons; le second but n'a 
été que trop bien atteint. 

En effet, à peine les premières conséquences dont nous avons 
parlé s'étaient réalisées, que Berne subit à son tour une révolu- 
tion analogue à celle de Vaud dans son principe et dans ses ré- 
sultats. 

De leur côté, les cantons du centre, avec Fribourg et le Valais, 
se sentant menacés plus que jamais par une agitation dont les 
principaux moteurs arrivaient successivement au pouvoir, con- 
clurent cette alliance des VII , qui a fourni au parti radical une 
nouvelle question , plus favorable encore à ses vues que celle des 
jésuites , puisque l'alliance , toute justifiée qu'elle était sous le 
point de vue de l'équité, violait manifestement une disposition ex- 
presse du parti fédéral. Sur ce nouveau terrain, les armes du ra- 
dicalisme n'ont pas été moins victorieuses ; l'année 1846 a vu le 
parti radical triompher complètement à Genève, partiellement dans 
Bâle-Ville , et la question de l'alliance des VII devenir l'unique 
mobile de ces mouvements révolutionnaires. 
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- Quels sont lés résultats actuels et quelle sera l'issue de ces vic- 
toires successives du radicalisme , de ces applications de plus en 
plus complètes du principe anarchique? Hélas! M, Cherbuliez 
en fait un tableau qui n'est que trop ressemblant , et si Ton pou- 
vait lui adresser un reproche, ce serait pour avoir aperçu dans un 
avenir éloigné ce qui devait se réaliser dans un avenir tout pro- 
chain, ce qui se réalise dès maintenant : ce despotisme brutal 
exercé par la majorité sous un régime qui ne laisse à la minorité 
aucune garantie réelle, cet abaissement systématique de toutes les 
supériorités naturelles ou acquises devant - la plèbe ignorante, 
cette destruction de toutes les institutions propres à favoriser le 
développement intellectuel et moral du peuple, cette démoralisa- 
tion croissante des classes laborieuses , livrées sans contrôle à leurs 
instincts et courtisées à l'envi par les démagogues de haut et de 
bas étage, enfin cette mine matérielle qui est l'effet inévitable de 
la désorganisation politique, et qui se manifeste déjà par une di- 
minutign sensible des sources de prospérité industrielle et de bien- 
être social. 

« J'estime, dit M. Cherbuliez, que les progrès de la démocratie 
» ne seront pas toujours des perfectionnements de l'organisme 
» politique; j'estime que, passé une certaine limite, ces progrès 
» peuvent faire rétrograder une société sons le point de vue de 
» son état moral et de la somme absolue d'intelligence dont elle 
» dispose ; j'estime enfin que, si les formes républicaines sont par- 
« ttculièrement propres à concilier le développement général 
• v d'une nation avec la plus grande liberté d'action possible pour 

* chaque citoyen , c'est à condition qu'elles confient le pouvoir 

* social et la direction de la vie sociale, non à la volonté irréfléchie 
v des masses, mais à la raison humaine cultivée par l'étude et par 
» la réflexion; c'est, en un mot, à condition qu'elles fassent pré- 
» valoir les idée» sur les instincts, non les instincts sur les 



* idées 4 . 



C'est énoncer en termes modérés une conclusion générale que 
' La Démocratie en Stdsst, 1 i, p. 113 et «niv. 
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l'état actuel des cantons d'Argovie, de Bàle- Campagne, de Vaud, 

de Berne , de Genève élève désormais au rang des vérités les plus 

incontestables. 

Au milieu de cette décadence de la société, de cette marche 
évidemment rétrograde des institutions , il y a une chose qni pro- 
gresse et se perfectionne, c'est Fart des révolutions, despronm»- 
ciamentos. Les assemblées populaires sont l'instrument que la 
pratique a démontré être le plus efficace pour renverser un gou- 
vernement, et que le parti radical manie avec le plus d'habileté et 
de succès. M. Cherbuliez l'avait prévu et en donne les raisons : 

« Dans les états dont la population n'excède pas cent mille 
» âmes , une assemblée populaire de mille citoyens est déjà un 
» fait d'une certaine gravité , le symptôme d'une agitation bien 
» plus étendue, puisqu'il faut tenir compte des absents que la ti- 
» midité, la paresse et une foule d'obstacles divers ont pu dé- 
» tourner d'une démarche aussi publique et aussi décisive. Si les 
» manifestations d'une telle assemblée sont hostiles au gouverne- 
» ment, elles suffiront pour le renverser, tout au moins pour 
» l'ébranler 

» Rappelons-nous, en effet, qu'il s'agit de républiques démo- 
» cratiques, dont le peuple est profondément imbu de l'idée de sa 
» souveraineté, en possession exclusive du pouvoir constituant, et 
» peu façonné an respect pour des formes constitutionnelles aux- 
» quelles leur instabilité n'a point permis de s'enraciner dans les 
» habitudes nationales. Gomment persuader à ce peuple que des 
» milliers de citoyens , délibérant en plein air , ne constituent pas. 
» une assemblée aussi respectable et ne représentent pas aussi 
» réellement la volonté de la nation , que les deux cents personnes 
» qui s'assemblent dans la salle du conseil? La première aa- 
» semblée , c'est le peuple lui-même ; ceux qui composent la se- 
» oonde ne sont que les mandataires du peuple. N'est-il pas rai- 
» sonnable que le commettant, lorsqu'il juge à propos de gérer 
» lui-même ses affaires, fasse prévaloir sa volonté sur celle de ses 
» fondés de pouvoir? 

» Cependant la peuple ne se rend pas de lui-même et spontané-» 
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9 ment à do telles assemblées ; il y est convoqué , dirigé , puis en* 
9 doctrine par des hommes qui jouissent momentanément de sa 
i confiance. Or, ces hommes, quels sont-ils? Ici. encore nous 
9 frontons ce défaut de garanties personnelles que j'ai déjà signalé 

* à Fégard des journalistes. Les lois d'Athènes prononçaient la 
9 peine de mort contre l'étranger qui aurait eu l'audace d'assister 
» à une assemblée du peuple ; les lois de la Suisse permettent aux 

* étrangers d'assembler eux-mêmes lé peuple et de le haranguer. 

* C'est ainsi que lés sociétés démocratiques se meuvent tour à 
9 four dans les directions les plus opposées, sous l'impulsion de 
9 moteurs entièrement indépendants du pouvoir social , placés en 

* dehors de l'organisme constitutionnel , et dont l'action paralyse 
s tonte l 1 influence que le gouvernement pourrait exercer. 

» Les assemblées populaires ne sont pas complètement natu- 

9 ralisées en Suisse ; elles n'y ont point encore pris racine dans 

* les mœurs .politiques. Hors les temps de crise, elles y sont rares 
» et peu suivies. Hais la démocratie en a tiré un trop grand parti 
9 pour s'arrêter en si beau chemin. Les habitudes se formeront, 
» et le maniement, aujourd'hui assez difficile , de cet instrument 
» dangereux deviendra un jeu d'enfant. Alors le pouvoir social i*e 
» trouvera déplacé , le gouvernement aura passé des corps con- 
9 stitués aux masses constituantes. Alors aussi , le régime repré- 
« sentatif devenant impraticable ou illusoire , il faudra convertir 
9 le fait en droit, transporter le pouvoir législatif de la curie au 
9 forum , et organiser partout la véritable démocratie '. 9 

Ces dernières paroles étaient une prophétie , car dans les révo- 
lutions de Vaud et de Genève le pouvoir législatif a été réellement 
•exercé sur la place publique, le gouvernement avait passé des 
corps constitués aux masses constituantes, ce qui, à l'époque ou 
l'auteur écrivait son livre, ne s'était encore vu nulle part, au 
moins dans les démocraties représentatives. On avait vu des as- 
semblées populaires exercer nue pression momentanée sur les 

* La Démetratie e* Suisse, U i, p. 179 et miv. 
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corps constitués , contraindre ceux-ci à se démettre de leurs pou- 
voirs ou à n'en faire usage que selon le caprice de la multitude 
ameutée; mais l'assemblée de Mont*Banon à Lausanne, en fétrier 
1845 , et celle du Molard à Genève , en octobre 1846 , ont pour la 
première fois rendu des décrets , promulgué de véritables articles 
de lois au nom du peuple souverain. 

Et tandis que l'audace et l'habileté du parti démocratique dans 
l'emploi des moyens révolutionnaires vont croissants , les moyens 
de résistance vont s'affaiblissant. Les gouvernements républicains 
manquent déjà, par leur nature même, de la plupart des appuis 
qui soutiennent les gouvernements monarchiques. Ils n'ont ni pa- 
tronage à exercer, ni armées permanentes, ni cet appareil extérieur 
de puissance qui impose à l'imagination des peuples. Dans les 
démocraties représentatives , la force matérielle et morale du corps 
exécutif, telle qu'elle résulte de ses attributions constitutionnelles, 
est réduite à ses moindres termes , et chaque révolution démocra- 
tique a pour effet de rogner encore ces attributions et de diminuer 
cette force qui , toute réduite qu'elle paraisse , excite toujours la 
défiance et l'envie de la multitude. 

a Les caprices du peuple souverain , la transgression des lois 
» qui sont destinées à enchaîner ses passions, la licence que s'arro- 
» gent les démagogues au préjudice de la liberté qui appartient à 
* tous , la révolte des mauvais citoyens contre l'ordre qui protège 
» les meilleurs , en un mot , l'anarchie , voilà ce que les corps 
» exécutifs , dans la démocratie représentative , seront toujours 
» inhabiles à empêcher ou à réprimer. 

» Où trouveraient-ils , en effet, la force nécessaire pour répri- 
» mer le peuple, si c'est au peuple même qu'ils «ont obligés de la 
» demander, s'ils ne peuvent l'obtenir que de lui? Quoiqu'il y 
» ait , dans toute démocratie , une majorité qui a besoin d'ordre 
d et qui redoute l'anarchie, cette majorité est tellement divisée 
& d'opinions et d'intérêts, qu'elle ne peut ni se manifester ni agir 
» avec ensemble , et qu'elle n'acquiert jamais le sentiment de sa 
» force. * 

» Les institutions et les idées démocratiques , en plaçant toutes 
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9 les individualités sur le même niveau, et en réduisant chaque 
9 citoyen à la valeur d'une simple unité dans le chiffre total du 
» peuple, éloignent peu à peu l'esprit public, refoulent et amor- 
9 tissent l'élan qui porterait les hommes d'un caractère énergique 
v ou d'un esprit supérieur à se mettre en avant pour les autres et 
» à faire de la cause commune leur propre cause. La crainte » chez 
» les uns, d'être dirigés et dominés par leurs égaux, chez les autres 
» de paraître assumer une domination qui ne serait pas acceptée , 
9 paralyse tout effort simultané , toute manifestation collective. 
» L'égoisme et la penr , mis en jeu par l'influence qu'exercent les 
*> sympathies et les antipathies populaires sur le bien-être de cba- 
)• que citoyen et par le terrorisme que pratiquent les plus mauvais 
» organes de l'opinion , inventent mille prétextes pour justifier une 
v conduite passive dans laquelle chacun trouve le gage de sa sûreté 
d personnelle. On laisse donc s'accomplir un désordre qui , s'il 
» déconsidère le pouvoir , s'il affaiblit l'empire de la loi et compro- , 
9 met l'avenir du pays , n'entamera du moins pas la somme de 
9 jouissances que trouvent dans leur vie privée ceux qui évitent pru- 
9 demment de se mettre en lutte avec les tendances anarchiques. 

9 Voilà ce que l'histoire nous raconte de toutes les démocraties, 
9 ce qu'apprennent à leurs dépens ceux qui vivent dans les démo- 
9 craties modernes. Le gouvernement n'y trouve aucune force mo- 
9 raie, aucun appui certain et permanent contre les factieux, chez 
9 la classe même qui , soit par principe , soit par intérêt , doit le 
9 plus vivement désirer l'observation des lois et le maintien de 
9 l'ordre légal. 

9 Quant à la force matérielle dont le gouvernement est censé dis- 
9 poser, elle se compose des citoyens que leur âge appelle à faire 
9 partie.de la milice; or, quoiqu'ici le ralliement paraisse plus 
9 facile, grâce à l'organisation établie par une loi, il est trop vrai 
9 que cette loi subit , comme toute autre , dans son application , 
9 rinfluence dissolvante des idées démocratiques , et qu'elle ne 
9 métarmorphose point en soldats zélés et dociles les citoyens qu'elle 
9 arme temporairement d'un fusil et d'un sabre. 

« La milice, comprenant toutes les classes de citoyens, se divise. 
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9 naturellement , comme le corps électoral , en partis et en caté- 
d gories; elle renferme une majorité qui est intéressée & l'ordre, 
« mais dont la plus grande partie s'ahstient par égoïsnie ou par 
9 faiblesse, et une minorité qui , aveuglée par de mauvaises pas- 
9 sions, ou n'ayant rien à perdre, lait cause commune avec les 
9 agitateurs et fraternise avec les auteurs du désordre. 

9 Comme moyen de réprimer les factions et de garantir la sû- 
* reté intérieure de l'État, la milice est donc souvent nulle; il faut 
» la compter pour peu dans le calcul des éléments de force que 
» possède le gouvernement. 

» C'est ainsi que lo peuple dans la démocratie, 

v tout en paraissant déléguer sa souveraineté à des corps électifs, 
s en conserve par devers lui la meilleure partie, et rend illusoires 
9 les garanties constitutionnelles destinées à protéger le droit 
» contre la force brutale 4 . 9 

On dirait que l'auteur , en écrivant ces pages de son livre , avait 
devant les yeux ce qui s'est passé trois années plus tard dans sa 
patrie et dans le canton de Vaud, et l'on ne peut se défendre d'une 
vive alarme en songeant qu'il existe au centre de l'Europe des so- 
ciétés où la désorganisation a fait de tels pf ogres, des sociétés en 
voie de dissolution. Quelle sera, nous le demandons encore une 
fois, quelle sera l'issue de cette marche descendante, de ce pro- 
grès vers la barbarie? La démocratie peut-elle se corriger elle- 
même? Les peuples, une fois accoutumés à l'exercice de la souve- 
raineté absolue, sont-ils capables d'une abdication volontaire? 
Sont-ils ramenés à des idées d'ordre par l'excès même du désor- 
dre , au joug de la loi par le dégoût de l'anarchie? Nous n'en con- 
naissons guère d'exemples dans l'histoire de nos jours, et M. Cher- 
buliez fait observer avec raison que le radicalisme, étant jnoins une 
doctrine erronée qu'une formule pour des instincts et des passions 
dont l'homme ne peut pas se dépouiller , doit demeurer inacces- 
sible & l'action des causes générales qui tendent à détruire les er- 
reurs, à extirper les préjugés, à rectifier l'opinion des peuples. 

* La Démocratie en Suisse, 1 11, p. 37 et saiv. 
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• On entend dire chaque jour : le radicalisme est une doctrine 

y> absurde qui ne fera pas long-temps illusion à ceux qui la sou* 

» tiennent de bonne foi; dès lors le parti radical doit s'affaiblir de 

9 lui-même avec le temps , et l'avenir ne lui appartient pas. 

» Ceux qui se livrent à la sécurité sur de telles conjectures ou- 
» blient que le radicalisme est moins une doctrine qu'un mot 
» d'ordre, servant à enrôler tous les besoins de licence et de ni- 
» Tellement, dont la civilisation moderne va répandant les germes 
t> dans une classe de plus en plus nombreuse de la société; ib 
» oublient que le mécontentement de cette classe, fomenté par des 
o hommes pervers ou corrompus , donnera dans l'inégalité crois» 
» santé des fortunes un motif ou un prétexte permanent; ils ne 
» voient pas que les éléments du parti radical survivront à sa dés- 
» organisation apparente et subsisteront malgré toutes les défaites 
» qu'il pourrait essuyer. Ces éléments sont des matières inflam- 
» mables dont la nature n'est guère susceptible d'être modifiée ; si 
» elles s'éteignent, la moindre étincelle suffira pour les rallumer; 
» si elles ne brûlent que lentement et à petit feu, le moindre coup 
» de vent leur fera produire un vaste incendie '. » 

Les citations que nous avons faites suffiront sans doute pour 
montrer à quel degré remarquable des théories , basées sur l'état 
de la Suisse en 1843, se sont réalisées dans les événements ulté- 
rieurs que tout le monde connaît , et renferment l'explication de 
l'état actuel des choses, tel que les journaux les plus accrédités de 
la Suisse nous le font concevoir. Il est impossible de ne pas re- 
connaître que les idées de M. Cherbuliez acquièrent par là une 
autorité que la science toute seule ne leur donnerait pas. Pour 
nous, après avoir étudié ce tableau fidèle de ce que devient, de ce 
que produit la démocratie en se développant sous les influences 
qui sont communes à toutes les sociétés européennes, dans un 
siècle où les idées démocratiques , il ne faut pas se le dissimuler , 
sont partout en progrès, se propagent de plus en plus, deviennent 
de plus en plus agissantes, nous ne pouvons entièrement nous 
défendre d'une certaine inquiétude. 

1 La Démocratie en Suisse, I. u, p. 317 et suiv. 
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Il s'agit, il est vrai , de républiques, et de très-petites républi- 
ques. Mais n' avons-nous pas vu les idées démocratiques à l'œuvre 
dans de grands états, en Angleterre au dix-septième siècle, en 
France à la fin du dix-huitième? Et les allures des partis qui di- 
rigeaient alors les mouvements révolutionnaires diffèrent -elles 
donc si essentiellement de celles du radicalisme suisse moderne? 
Si l'Angleterre , si la France elle-même se sont arrêtées dans la 
voie où ces partis les avaient entraînées, nous en savons la cause ; 
nous savons que la société n'était pas composée alors des mêmes 
éléments qu'aujourd'hui ; nous savons que l'existence du proléta- 
riat et la diffusion des connaissances élémentaires parmi le peuple 
sont deux faits nouveaux , propres à notre époque et où les idées 
démocratiques puiseront une force immense. La Suisse aussi avait 
eu ses mouvements révolutionnaires dans les périodes antérieures. 
Comme nous, elle en avait triomphé ; comme nous, elle était ren- 
trée d'elle-même dans la voie du véritable progrès. Quelle cause 
rend aujourd'hui un pareil retour impossible, paralyse la résis- 
tance des classes amies de l'ordre et pousse les cantons vers l'abîme 
de l'anarchie? Quelle cause, sinon cette organisation et cette com- 
position nouvelles de la société, c'est-à-dire ce que nous avons pré- 
cisément de commun avec la Suisse, avec la France, avec les pays 
les plus civilisés de l'Europe ! 

Ne nous faisons pas illusion , il y a dans ce qui se passe en 
Suisse matière à des réflexions sérieuses pour tous ceux qui , 
étendant leurs vues au delà du moment présent , ressentent quel- 
que sollicitude pour l'avenir de la civilisation. A ceux-là aussi 
l'ouvrage de la Démocratie en Suisse ne paraîtra pas un hors- 
d'œuvre, et nous sommes certain qu'ils nous sauront gré de le 
leur avoir fait connaître. 
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La révolution de 1830 devait imprimer un immense élan aux 
classes ouvrières. Ce qu'il y avait d'éclatant et d'imprévu dans 
cette dernière victoire des principes de 89 exaltait outre mesure 
leurs espérances, en même temps que pénétraient parmi elles l'es- 
prit de discussion, de plus en plus libre au sein des classes moyen- 
nes, et cette anarchie morale qui donna un moment l'appui de la 
mode et trop souvent la tolérance bienveillante du monde officiel 
aux théories les plus étranges. Les excitations des partis politiques, 
les prédications des sectes qui, au nom de doctrines diverses, 
poursuivent une rénovation sociale, durent acquérir une grande 
influence, faire de nombreux prosélytes au milieu d'esprits violem- 
ment secoués; et s'il faut s'étonner de quelque chose, c'est que 
les premiers mouvements n'aient point amené de perturbations 
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plus profondes. A ces mouvements factices imprimés du dehors a 
succédé un travail intérieur et spontané : des ouvriers ont réfléchi, 
discuté non-seulement sur le* questions qui les intéressent, mais 
sur la constitution même de la société. La charte leur garantissait 
trois moyens d'action sur eux-mêmes, comme sur l'ensemble de 
la nation et les pouvoirs publics : le droit d'exposer leurs pensées 
dans des pétitions, le droit de les développer dans des livres, le 
droit de les soutenir dans les publications périodiques , droit qui , 
pour eux , se restreint en fait aux publications mensuelles. Ils se 
sont habitués à faire un usage , encore fort incomplet sans doute, 
mais réel , de ces droits. Une série de livres très-divers de formes 
et de valeur, et avec plus ou moins de régularité, un certain nom- 
bre de journaux ont traité et traitent chaque jour parmi eux les 
questions sociales. De ces publications , la plupart appartiennent 
aux diverses nuances du oommuaisme; «ne seule y reste étrangère, 
et se distingue d'ailleurs autant par sa spontanéité véritable que 
par le courage des doctrines qu'elle soutient depuis bientôt sept 
années. Acceptant comme bases de l'ordre social la propriété et la 
famille, comme morale la morale du sacrifice, défendant comme 
nationale et comme vraie la croyance chrétienne , ne récusant pas 
enfin l'autorité de l'histoire, les rédacteurs du journal Y Atelier 
ont fait faire un pas immense à la cause qu'ils soutiennent. Tou- 
tefois, et c'est un fait douloureux en même temps que nécessaire à 
méditer, comme tous les écrivains sortis des mêmes rangs, ils sup- 
posent toujours un antagonisme radical d'intérêts entre la classe 
qui occupe aujourd'hui le pouvoir et les classes laborieuses. Cette 
croyance domine constamment leurs appréciations des hommes et 
des choses, et leur fait accueillir avec défiance, avec amertume 
parfois , les tentatives les plus évidemment désintéressées et les 
mieux conçues. Cette défiance perpétuelle, le ton hostile qui en 
est la suite ont pour effet immédiat de décourager les esprits les 
mieux disposés, de rendre difficile, presque impossible, la situa- 
tion de ceux qui , dans les classes supérieures , veulent appuyer 
leurs efforts, et de venir en aide aux hommes qui , à un point de 
vue tout opposé, acceptent comme naturel et nécessaire l'antago- 
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nisme des classes pour se dispenser de donner lenr concours à 
tonte tentative d'amélioration. 

Si ce préjugé des écrivains-ouvriers était fondé, si la classe qui, 
dans le cercle de nos institutions, fait et applique la loi avait réel- 
lement des intérêts contraires à ceux de la masse de la nation , la 
révolution de 89 aurait été manquée; elle aurait menti à ses pro- 
messes, à son but; et nos pères, en sacrifiant au besoin de justice 
qui les tourmentait Tordre social qui les avait vus naître et le repos 
de deux générations , n'auraient accompli qu'un inutile sacrifice. 
Car il ne faut pas attendre de l'homme pins que sa nature ne peut 
donner; ce serait un miracle qu'une classe en possession du pou- 
voir ne s'en servit que pour sacrifier ses intérêts à ses devoirs en- 
vers les autres classes ; on peut retrouver des moments d'entraî- 
nement, des nuits d'abdication généreuse; on n'a pas vu dans 
l'histoire, on ne verra jamais une classe privilégiée poursuivant 
un système persévérant d'abnégation. Sans aucun doute, le légis- 
lateur doit faire appel aux sentiments désintéressés , à l'esprit de 
justice, de charité, de fraternité; dans une certaine mesure, il 
doit compter snr ces sentiments élevés de l'âme humaine pour 
combattre, pour compenser l'égoïsme individuel et l'intérêt mal- 
entendu; mais il ne peut laisser les masses à la merci d'inspira- 
tions généreuses qui trop souvent leur feraient défaut, il doit leur 
donner des garanties plus certaines dans l'intérêt même de ceux 
qui gouvernent. 

Le législateur de 1830 anrait-il méconnu ce devoir? Au lieu de 
garanties pour leur développement , les classes ouvrières trouve- 
raient-elles dans les intérêts de la classe qui a le ponvoirjaujour- 
d'hui, du pays légal un principe d'oppression, de résistance à leurs 
vœux légitimes? Tel est le grave problème que nous avons cher- 
ché à résoudre par une étude attentive des faits , prêt à accepter 
les conséquences pratiques de toute solution que nous aurait don- 
née cette étude,' heureux de trouver que cet antagonisme prétendu 
n'eiiste pas. 

Sans doute, nous ne voulons pas dire que personne en France 
n'ait des intérêts opposés à ceux des masses; nous savons bien qu'à 
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chaque pas, à chaque instant, l'intérêt de tous vient heurter cer- 
tains intérêts particuliers, demande des sacrifices à un certain 
nombre des individus qui composent le pays légal; «mais nous 
avons du reconnaître que F immense Majorité du corps électoral 
qui , en définitive, est maîtresse du gouvernement, n'a point d'in- 
térêt opposé à ceux des classes qui n'ont pour vivre que leur tra- 
vail, que cette majorité n'a pas besoin de se sacrifier elle-même 
pour sauvegarder leurs intérêts. 

Sans aucun doute, les classes ouvrières peuvent désirer certaines 
réformes dans notre système financier, dans notre organisation 
administrative, dans nos lois civiles et pénales. Ce n'est pas dans 
leur, intérêt, à leur point de vue, que les lois ont été conçues; on 
peut donc vouloir qu'elles soient revisées à ce point de vue qui a 
trop rarement préoccupé le législateur ; mais il faut reconnaître 
que ces réformes, cette révision, ne trouveront jamais d'obstacles 
dans l'intérêt évident de la très-grande majorité du corps électoral, 
qu'au contraire cet intérêt les appelle, les provoque tout aussi bien 
que l'intérêt des classes laborieuses. 

Du reste, cette solution paraîtrait déjà moins paradoxale si 
l'on se rendait bien compte de ce qu'est cette aristocratie que 
l'on s'empresse de regarder comme oppressive. Le cens de deux 
cents francs, tel qu'il est aujourd'hui constitué, ouvre le corps 
électoral à des citoyens dont le revenu n'est pas assez considé- 
rable pour qu'ils puissent vivre et élever leur famille dans l'oi- 
siveté, qui, par conséquent, ont besoin du travail, ne peuvent s'en 
affranchir sans faire descendre immédiatement leurs enfants dans 
la condition de ceux qui n'ont pour fortune que leur tête ou leurs 
bras; et quelle est dans le corps électoral la proportion de ces 
chefs de famille dont la position est si voisine de la classe ouvrière, 
qui sont soumis, comme elle, à la loi du travail? Nous n'avons pas 
besoin d'une statistique rigoureuse pour le trouver. Le cens d'éli- 
gibilité ne suppose pas un revenu net de plus de cinq mille francs, 
et avec ce revenu l'oisiveté n'est déjà plus possible : or, les deux 
tiers au moins des électeurs ne sont pas éligibles ; c'est donc non- 
seulement la majorité , c'est une immense majorité du corps élec- 
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toral qui se trouve dans cette situation moyenne que nous venons 
de définir. 11 se peut que , par suite de circonstances passagères , 
cette majorité ne se soit pas encore emparée du pouvoir auquel 
elle a été si récemment appelée, qu'elle ne fasse pas prévaloir ses 
intérêts propres, faute de les bien comprendre ou faute de le vou- 
loir; mais, en réalité, c'est elle qui est maîtresse du gouverne- 
ment : ce sont ses intérêts qui doivent dominer, qui domineront 
dans l'avenir ; c'est aux intérêts de cette majorité que nous avons 
à comparer les intérêts des classes ouvrières. 

Nous allons donc étudier successivement les divers intérêts ma- 
tériels et moraux de ces classes , les intérêts matériels d'abord , 
parce qu'avant tout il faut que l'bomme vive ; et il ne suffit pas que 
le gouvernement ouvre dçs temples et des écoles aux citoyens s'ils 
doivent mourir de faim sur le seuil , ou si la misère éteint les fa- 
cultés auxquelles on offre vainement les moyens de se développer. 
Nous déterminerons l'un après l'autre chacun de ces intérêts en' 
cherchant s'il est vrai, qu'on ne puisse le satisfaire sans blesser 
l'intérêt de la majorité du pays légal. 

Avant tout, il faut trois choses aux classes ouvrières, un travail 
constant, la vie à bon marché et un juste salaire. 

Il leur faut un travail constant ; par conséquent, il ne leur suffit 
pas que, dans une. certaine période, une période de dix années, 
par exemple, l'ensemble de la production nationale atteigne un 
chiffre élevé, ce qui est l'intérêt de tous, mais il leur importe que 
cette production soit régulière et non intermittente, qu'elle soit 
autant que possible également répartie entre tous les jours de 
l'année. Or, sur ce point , il peut y avoir lutte : les capitaux peu- 
vent traverser avec indifférence , avec avantage même les oscilla- 
tions de la production. Ils ne périssent pas dans les temps d'arrêt, 
et, pourvu que l'année, quelquefois même une période plus ou 
moins longue d'années , se solde en bénéfices , peu leur importe ; 
tandis qu'il importe à l'ouvrier , non j>as de gagner beaucoup , 
mais de gagner régulièrement; que celui-ci ne peut accepter d'être 
trois mois sans ouvrage à la condition de gagner de doubles jour- 
nées les trois mois suivants : il se peut donc que les capitaux et le 
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travail aient des intérêts différents , que les détenteurs des capi- 
taux et les ouvriers ne s* accordent pas sur la direction à donner h 
la production. 

Hais, remarquons le bien, cette lutte ne peut être réelle qu'à la 
condition que le capitaliste soit assez riche pour n'avoir pas besoin 
de ses profits , pour qu'un temps d'arrêt dans les bénéfices ne lut 
impose aucune gêne, aucune privation, ne dérange rien à sa vie; 
car, pour être plus ou moins factices, les besoins que créent cer- 
taines habitudes de bien-être n'en sont pas moins impérieux, et 
influent sur la conduite tout, aussi puissamment que les premières 
nécessités de la vie. Or évidemment telle est la position de la ma- 
jeure partie de ceux des membres du corps électoral dont la for- 
tune est engagée dans l'industrie et le commerce : ils ont besoin 
de leurs profits pour vivre; ils ne peuvent traverser sans s'imposer 
des privations ou sans commettre d'imprudence, l'interruption de 
quelques mois dans leurs bénéfices. Ils ont donc, si ce n'est autant 
d'intérêt que les ouvriers, du moins un intérêt tort sérieux, à em- 
pêcher les oscillations, les alternatives d'activité et de chômage; 
ils en ont encore un autre : plus les opérations industrielles ou 
commerciales deviennent aléatoires , plus la puissance des grands 
capitaux augmente relativement à celle des petits ; en favorisant 
les alternatives de hausse et de baisse, les petits industriels tra- 
vailleraient eux-mêmes à s'amoindrir. 

Il n'y a donc pas ici hostilité, mais communauté réelle entre les 
classes ouvrières et la classe qui gouverne ; leur bot commun est 
d'atteindre la plus grande régularité possible dans la production, 
de combattre toutes les causes qui peuvent amener des perturba- 
tions dans l'industrie , qu'elles viennent du dehors ou du dedans. 

Il ne faudrait donc pas que ceux qui, pour remédier aux incon- 
vénients que la pratique de la liberté industrielle a révélés, prê- 
chent divers systèmes d'organisation du travail, vinssent accuser 
le pays légal de profiter de tous les avantages de la libre concur- 
rence, tandis que tous les mauvais résultats retomberaient sur les 
ouvriers, et de ne repousser leurs théories que pour continuera 
s'enrichir de l' appauvrissement des masses. Sans aucun doute les 
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ouvriers souffrent des spéculations imprudentes, ils souffrent des 
désordres qu'une concurrence déloyale amène dans toute une in- 
dustrie; mais les spéculations aventureuses ne vont qu'aux for- 
tunes considérables ; mais la déloyauté dans la concurrence n'est 
pas possible aux petits, industriels trop connus dans le cercle 
restreint de leur clientèle pour la tromper longtemps sans tomber. 
Si donc le pays légal ne s'empresse pas d'expérimenter les divers 
plans qu'on lui présente pour arriver à donner à la production 
une direction telle qu'elle reste toujours en équilibre avec la con- 
sommation , c'est par foi dans le principe de la liberté , par con- 
viction que le principe d'autorité absolue qu'on lui prêche tuerait 
toute industrie. S'ils n'avaient cette foi et cette conviction, la ma- 
jorité des petits producteurs s'empresseraient d'expérimenter le 
meilleur de ces systèmes ; car il leur importerait k un haut degré de 
trouver un état de choses qui, en leur laissant leur industrie, leur ôtât 
toutes les chances désastreuses qu'ils doivent courir aujourd'hui ; 
car, pas plus que les ouvriers, ils n'ont intérêt à grossir les bé- 
néfices de ces grands capitaux qui ne font que s'accroître dans le 
désordre. Quant aux réformateurs sincèrement convaincus et dé- 
sireux du bien plus que de la réussite immédiate de leurs utopies, 
qu'ils s'attachent à bien faire connaître par quels moyens on pour- 
rait arriver, sinon à détruire, au moins à restreindre l'imprévoyance 
et la déloyauté ; ces moyens à coup sur seront accueillis avec em- 
pressement, en attendant le jour de la réforme complète qu'ils 
désirent. 

De même dans la question aujourd'hui pendante du commerce 
international, il n'y a pas d'intérêt distinct entre les deux classes ; 
quand les partisans du libre échange attaquent les tarifs de ('ouane 
qui surexcitent dans le pays des industries dont la vie est factice, 
c'est un intérêt commun aux classes ouvrières comme à la majo- 
rité da corps électoral qu'ils poursuivent. Toute industrie qui lutte 
contre des obstacles naturels, contre la force des choses étant con- 
damnée à une marche désordonnée, pénible ne peut être .abor- 
dée que par les grands capitaux , et ne peut offrir aux ouvriers 
qu'elle emploie un travail régulier. D'un autre côté , il n'y a pas 
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à craindre que l'application imprudente, exagérée de ces doctrines 
vienne provoquer de nouvelles misères. Si les ouvriers ont intérêt 
à ce que l'ensemble de la production nationale ne diminue pas, à 
ce que des industries parasites ne périssent pas d'une manière 
violente, cet intérêt est partagé par la majorité du pays légal, qui, 
nous T avons démontré , serait profondément affectée de toute se- 
cousse un peu brusque : et le gouvernement a pu refuser son au- 
torisation à une association fondée pour défendre les intérêts des 
travailleurs dans la discussion des tarifs , car ces intérêts étaient 
forcément défendus dans les deux camps; c'était une place dans 
chacun d'eux qu'ils avaient le droit de demander. 

La vie à bon marché, tel nous parait être, après la régularité 
de la production , le second des'intérêts matériels des ouvriers, et 
cependant il semble que ce soit aujourd'hui un paradoxe de le 
soutenir au sein d'un certain monde et des ouvriers eux-mêmes. 
Parce que l'oligarchie anglaise, dépourvue d'arguments sérieux 
dans sa lutte contre la ligue des céréales , a répété que l'on ne 
voulait faire baisser le prix du pain que pour abaisser les salaires, 
on s'est empressé de faire écho* sans réflexion; trop heureux de 
pouvoir taxer d'hypocrisie les chefs da ce mouvement qui a si glo- 
rieusement continué chez un peuple rival Timpulsion libérale donnée 
par notre révolution. Cet argument était-il sérieux? pouvait-il soute- 
nir un seul moment d'examen ? nous ne saurions le croire; il est tout 
au contraire avéré que le taux du salaire s'élève ou s'abaisse eu 
raison inverse du prix des objets de première nécessité. Qu'une 
mauvaise récolte fasse monter le prix des grains , que la persis- 
tance du froid élève le prix du bois et du charbon, les salaires 
tombent et la raison en est simple : d'une part, la rareté des sub- 
sistances fait resserrer les dépenses d'un grand nombre de petits 
propriétaires, et laisse par conséquent des journaliers inoccupés; 
d'autre part, un grand nombre d'hommes qui ne demandent que 
peu ou point de travail dans les temps ordinaires, en recherchent 
pour combler le déficit qui s'opère dans leur budget ; et ces ou- 
vriers qui viennent s'offrir momentanément sont d'autant moins 
exigeants sur leur salaire , que travaillant pour compléter et non 
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acquérir entièrement les moyens de vivre, le trnrail a rèâ 
ut monts de prix pour eux. En huîtres termes, ces crues 
-produisent accidentellement dans la situation des on 
est le ùât permanent pour les ouvrières dont le sai 
stammeat réduit par la concurrence des femmes q 
dans leur habileté manneUe «ne ressource Mna 
moyeu de se procurer un peu de bien- être. L'c 
général du prix des denrées de première n é cessi té 
d'une manière certaine sur la condition des classes carrières, il 
est contraire à leurs i n t érêt s; or, il semble au premier abord fa- 
vorable au pays légal. Du moins il est possible qu'âne lotte s'éte- 
Misse, car les propriétaires fonciers ont évidemment intérêt à l'é- 
lévation du prix des produis du sol ; c'est à la condition cepen- 
dant, que le bénéfice qui résulte pour eax comme propriétaires 
ou producteurs de cette élévation des prix , soit sensiblement su- 
périeur aux charges que comme consommateurs elle leur im- 
pose. Si je vends pour deux cents francs de bois, par exemple, et 
que j'en brûle pour quatre cents francs , je suis intéressé à ce que 
les prix s'abaissent et non à ce qu'ils s'élèvent. L'aristocratie an- 
glaise, composée de grands propriétaires qui concentrent dans 
leurs mains des domaines immenses , pouvait avoir un intérêt fort 
grand à élever outre mesure le prix des denrées alimentaires, 
l'augmentation de dépense qui en résultait pour la maison d'un 
Imndlord étant trop évidemment dépassée par l'augmentation des 
revenus: mais, en France, la classe qui gouverne n'est pas dans 
cette position. En supposant que la consommation annuelle d'une 
famille du rang qu'occupe un électeur dans la hiérarchie sociale 
ne dépasse pas deux mille francs , chiffre très-atténué sans aucun 
doute, une augmentation sur le prix des objets de première néces- 
sité d'un vingtième seulement imposerait une charge certaine de 
cent francs à chacun des membres du corps électoraL Or cette 
charge serait sans compensation aucune pour tous ceux qui n'ont 
aucun intérêt à la production agricole, et le bénéfice qui en peut ré- 
sulter n'offre qu'une très-insuffisante compensation au plus grand 
nombre de ceux qui prennent part à cette production. Dans la 
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plus favorable hypothèse, ce bénéfice se partageant par moitié 
entre le propriétaire et le fermier , il faudrait tirer an revenu 
de quatre mille francs soit de la location , soit de l'exploitation du 
sol, pour être complètement indemnisé; c'est assez dire que la 
majorité du corps électoral y trouverait plus de perte que de bé- 
néfice : la vie a bon marché est donc un des articles du programme 
du pays légal ; et si parfois il a paru entraîné dans un sens con- 
traire, c'est évidemment faute de calcul, ou sous l'empire de pré- 
occupations étrangères à son intérêt propre. 

Si le prix du travail s'établissait comme celui d'une marchan- 
dise, qu'il résultât seulement de l'équilibre entre l'offre et la de- 
mande, nous n'aurions plus à chercher si les ouvriers peuvent at- 
tendre dans notre société le juste salaire de leurs peines. Gomme 
le pays légal est intéressé d'une part àla régularité de la production, 
d'autre part au bon marché des choses nécessaires àla vie, qu'il doit 
travailler à atteindre ce double résultat et à le maintenir autant que 
possible, il travaillerait par cela seul à maintenir le salaire dans 
des conditions raisonnables, en maintenant la régularité dans 
l'offre et dans la demande; mais il n'en est pas ainsi. Il est fort pos- 
sible que dans un pays où le nombre de bras disponibles ne dé- 
passe pas les besoins de la production , le prix du travail soit tenu 
artificiellement au-dessous de sa valeur ; et, pour peu que l'équi- 
libre se dérange, cette baisse dépasse rapidement toute propor- 
tion légitime; la raison en est simple : une inégalité immense 
existe entre celui qui demande et paye le travail, et celui qui 
l'offre et vit du salaire. Le capitaliste peut attendre que ses con- 
ditions soient acceptées ; il ne perd qu'un bénéfice : l'ouvrier ne 
peut attendre , parce qu'en attendant il souffre de la faim. A cette 
première inégalité vient s'enjoindre une autre. Entre les capitaux 
le simple concert est facile, rapide, d'un effet certain et immé- 
diat : car l'association décuple les forces préexistantes. Entre les 
ouvriers le concert est, par lui-même, difficile, long à obtenir; 
là même où la loi permet les coalitions , il est d'un effet au moins 
douteux : l'association ne peut rien quand chacun y apporte son 
impuissance individuelle. 
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Une lutte est donc possihle entre les capitalistes et les ouvriers 
sur le taux du salaire ; quel sera dans cette lutte l'intérêt du pays 
légal? 

Il faut ici faire une observation analogue à celle que nous avons 
faite dans la question du prix des subsistances. A quelles condi- 
tions les hommes du pays légal auraient -ils intérêt à faire des* 
cendre le salaire au-dessous de sa valeur réelle? A la condition 
évidemment que les chances de bénéfice seraient pour lui plus 
grandes que les chances de perte, qu'ils profileraient de cette in- 
justice plus qu'ils ne souffriraient de ses conséquences. En effet , 
comme il n'existe point d'iniquité qui ne trouve sa sanction tôt 
ou tard, l'abaissement anormal des salaires entraîne pour la so- 
ciété de tristes résultats. Leur insuffisance absolue est chose im- 
possible ; et la différence entre les besoins des classes ouvrières et 
leurs gains doit être en définitive payée par quelqu'un : c'est sur l'état, 
sur tout le monde que sont rejetées les charges auxquelles le sa- 
laire ne peut suffire, les enfants abandonnés, les hommes infirmes 
avant l'âge, tous ceux dont la misère a fait faiblir la moralité, 
qu'elle a jetés dans le crime et la débauche. Chacun donc des 
membres du corps électoral porte sa part de la peine. Combien 
profitent du bénéfice? Un très-petit nombre ; et d'abord tous ceux 
qui ne font point valoir par eux-mêmes leur propriété ou leur ca- 
pital, qui vivent de leur revenu ou d'une profession libérale, ne 
trouvent aucune espèce de compensation ; les simples commer- 
çants n'ont également d'avantage d'aucune sorte à retirer, et, 
parmi les producteurs eux-mêmes, un très-grand nombre sont loin 
d'avoir un bénéfice réel à mal rétribuer le travail. Mal nourri et 
mal vêtu , l'ouvrier commence par l'épuisement physique et 
tombe vite dans la dégradation morale. La régularité du travail et 
sa perfection deviennent également difficiles; toute confiance 
disparait d'ailleurs, et il faut défalquer du bénéfice obtenu par lu 
réduction, les frais de surveillance, ou les préjudices causés par 
les détournements. Dans les grands ateliers où l'homme n'est que 
l'auxiliaire des machines , dans les exploitations où l'on peut éle- 
ver les frais généraux, employer les agents intermédiaires, ces 
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inconvénients disparaissent, sont compensés et an delà; mais 
dans les petits ateliers, dans tontes les situations oà la force et 
l'adresse de l'ouvrier sont nécessaires , où le maître dirige et sur- 
veille seul, la réduction des salaires est la pire des spécu- 
lations. Ainsi, même parmi les producteurs que le pays légal 
renferme , un grand nombre ne sont point intéressés à exploiter les 
ouvriers : rappelons d'ailleurs que ces petits producteurs ont be- 
soin de leurs profits, et ne pourraient lutter longtemps castre les 
classes ouvrières pour leur imposer des conditions désavanta- 
geuses. 

Sur cette question du salaire, il est donc évident que la majo- 
rité du pays légal n'a pas intérêt à tourner les forces du gouver- 
nement contre les classes ouvrières, qu'elle doit peser au contraire 
dans l'autre sens, à moins de trouver quelque raison puissante 
d'aider quelques-uns à faire des bénéfices an détriment des masses, 
en prenant sur elle toutes les charges de l'iniquité. 

Nous avons fait un grand pas vers la solution du problème qui 
nous occupe, en constatant que la majorité du pays légal est inté- 
ressée, non-seulement à ne pas lutter contre la classe ouvrière, mais 
à lutter avec elle contre les fluctuations de la production, l'élévation 
du prix des denrées et l'abaissement anormal des salaires; mais 
quand même lés ouvriers seraient satisfaits sur ces trois questions, 
ils n'auraient pas épuisé toutes les demandes qu'au seul point de vue 
de leurs intérêts matériels ils peuvent adresser à la société. Ils 
n'ont pas seulement le droit de vivre, il faut encore qae la société 
leur permette de s'élever, de sortir de leur condition; il faut en- 
suite qu'elle ne leur fasse pas payer plus cher qu'elle ne le doit 
les avantages qu'elle leur procure. 

La facilité de sortir de sa condition , de s'élever k la propriété, 
au capital , est non-seulement un droit sacré pour tout ouvrier dont 
le talent et l'activité doivent trouver une récompense, c'est encore 
une garantie pour la classe entière qu'elle sera respectée des autres 
classes. Ce droit, nos lois le reconnaissent, mais en bit il est 
assez difficile à exercer, et il ne serait pas impossible que 9 tout 
en le reconnaissant, un gouvernement rendit son exercice ai raie, 
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ai difficile qu'il devint néellement illusoire. Est-ce donc l'intérêt 
du corps électoral que les ouvriers, malgré une liberté apparente, 
soient condamnés de fait à rester dans leur condition , y soient 
héréditairement attachés ! L'aristocratie qui a le pouvoir en France 
a*4-elle intérêt à se fermer, en supposant qne cela soit possible; à 
cette question , nous ne pouvons faire qu'une réponse négative. La 
bourgeoisie périrait bientôt si elle n'ouvrait ses rangs aux classes 
ouvrières , si elle ne s'y recrutait journellement Et quand elle 
méconnaîtrait cette nécessité, elle la subirait sans le vouloir. Quelle 
est eta eflet, après la préoccupation d'assurer leur bien-être, la 
préoccupation de la majeure partie des électeurs? Exactement la 
même qne celle de l'ouvrier : créer un capital , dans une intention 
i f férente peut-être , car ce n'est pas le plus souvent pour changer 
de condition , c'est pour se maintenir, pour maintenir ses enfants 
dans celle xrà ils. sont nés, mais le moyen est le même. 
g| La majorité du pays légal a donc intérêt à favoriser la création 
des capitaux, eu d'autres termes & aider les petits capitaux contre 
les grands. Ce qui bit la supériorité de ceux-ci , leur donne tant 
de puissance , c'est le double avantage qu'ils ont de produire fa- 
cilement tout leur intérêt , de donner à leurs détenteurs tout le 
crédit qu'ils peuvent légitimement demander. Un capital de cent 
mille francs produit facilement quatre mille francs , et peut être 
tout aussi facilement doublé par le crédit; tandis qu'il n'est pas 
aisé de faire produire quatre francs à une somme de cent francs, 
et de se procurer un crédit égal à cette somme quand on n'a pas 
d'autre oapital. La difficulté de placer ses économies et de les faine 
fructifier, la difficulté plus grande encore d'emprunter à des con- 
ditions convenables , tels sont les grands obstacles qui gênent Pou** 
vrier qui veut s'élever. Ces mêmes obstacles, l'électeur qui veut 
amasser une dot à ses enfants les rencontre; d'une part, il compose 
eette dot d'une série de petites sommes qu'il lui importe de placer 
sûrement, et de laisser sans emploi le moins possible; d'autre 
part, il a souvent besoin de petits emprunts qu'on lui vend à de 
dures conditions. Nous n'avons pas ici à rechercher les moyens de 
satisfaire ces besoins , de faire porter aux plus petites sommes leur 
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intérêt et leur crédit; nous constatons seulement que, ces moyens 
connus , le pays légal aura intérêt à les réaliser, et en les réalisant 
pour son usage, il y fera participer les classes inférieures. 

Il est un autre moyen indirect, mais puissant, de servir les 
petits capitaux, par conséquent l'élévation des ouvriers, c'est d'em- 
pêcher les profits artificiels qui viennent augmenter la puissance 
des grandes fortunes. Nous Avons déjà vu que dans toutes les ques- 
tions où la lutte se pouvait engager, l'intérêt du pays légal le fai- 
sait pencher du coté des plus faibles. Il en sera de même dans les 
questions que soulève le système financier; bien qu'en théorie 
Tétat ne doive pas intervenir dans la distribution de la richesse , 
en fait il y intervient par le budget. Suivant que le budget d'une 
nation est constitué, il peut favoriser l'essor, la prédominance de 
telle ou telle classe; or, ce qu'il faut pour les classes ouvrières, 
c'est que les charges soient le moins lourdes qu'il est possible, 
c'est qu'elles soient également réparties. 

C'est un préjugé accrédité par quelques esprits éminents, que 
les classes ouvrières n'ont pas à s'inquiéter de l'exagération des 
dépenses. Pour que cela fût vrai, il faudrait que ces classes ne 
fussent ni directement, ni indirectement atteintes par aucun impôt, 
et dans cette hypothèse même elles auraient à souffrir du contre- 
coup que le gaspillage de la fortune publique fait nécessairement 
éprouver à la production. Dans le cas contraire, si l'ouvrier porte 
sa part des charges publiques , il a intérêt à ce qu'elle soit le plus 
légère. Ce n'est qu'avec le superflu qu'il peut se créer un capital; 
si l'impôt vient diminuer ce superflu ou l'absorber, tout essor lui 
sera interdit. Or, l'intérêt de la majorité du corps électoral est 
évidemment le même. Le gouvernement à bon marché est sans 
contestation l'un des premiers intérêts des petites fortunes. 

La proportionnalité des charges est également dans l'intérêt 
commun des deux classes. II est impossible à la classe qui gou- 
verne de vouloir faire peser sur les classes ouvrières plus que leur 
part légitime des charges publiques. Elle n'a pas intérêt à dégrever 
les grandes fortunes, puisque ce serait accroître une puissance 
qu'elle redoute elle-même ; elle n'a pas non plus intérêt à gre ve 
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lourdement les objets de consommation usuelle , seul moyen d'at- 
teindre les classes inférieures, parce que ces charges pèseraient 
sur elle-même tout d'abord. 

Il est donc faux que les classes ouvrières puissent trouver un 
obstacle à la satisfaction de leurs besoins matériels dans les intérêts 
de la majorité du pays légal; trouveront-elles dans ces mêmes in- 
térêts un obstacle à la réalisation de leurs besoins moraux ? 

Les intérêts moraux des classes inférieures ont été discutés avec 
moins de bruit , leur satisfaction a été demandée , poursuivie avec 
moins d'ensemble et de persévérance. C'est en~ effet le propre de 
la plupart des ddfctrines qui cherchent à les soulever, que d'obs- 
curcir chez elles la lumière morale. Remarquons toutefois que sur 
deux points tout le monde est d'accord, même les humanitaires 
qui ne veulent pas de la religion , même les utopistes qui ne veu- 
lent pas de la famille , tous placent au premier rang des intérêts , 
des besoins du travailleur, la dignité personnelle et l'instruction. 

La dignité personnelle est en effet le premier besoin de l'homme 
soumis à un travail incessant. Il faut qu'il la sente profondément 
pour lutter contre les séductions de l'ivresse et de la débauche , 
pour résister à la tentation du crime. Le sentiment de leur dignité 
a fait de grands, d'immenses progrès, pendant ces dernières 
années, au sein des classes ouvrières : s'il a pu s'égarer parfois, 
repousser des mesures qui ne devaient pas le blesser, dégénérer 
chez quelques individus en un orgueil maladif et trop cruellement 
puni, c'est un fait qu'il existe, qu'il exerce une grande influence sur 
les déterminations d'un certain nombre d'ouvriers ; nous n'en cite- 
rons qu'une preuve mais décisive, l'élévation du prix des services 
domestiques comparé aux salaires industriels. Toutefois, ce n'est 
pas du mouvement spontané des classes ouvrières qu'il faut at- 
tendre ce progrès : il doit être aidé, encouragé d'en haut. Et 
cependant, s'il en fallait croire la presse ouvrière, et notamment 
celui de ses organes qui nous a surtout préoccupé dans ces lignes, 
le pays légal ne voudrait pas l'aider, il le combattrait au contraire. 

Nous devons le reconnaître, ce préjugé ne manque pas d'être 
motivé. Notre administration n'est point née au sein de la liberté ; 
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elle n'a pas été pénétrée à wo origine des pr in ci p es qui la «te- 
rraient diriger; aussi ne copipte-t-elle pas dam ses traditions 
l'habitude d'un souci scrupuleux de la dignité des administrés. 
Hais ce manque d'égards n'est pomi particulier à une classe : il 
s'étend très-impartialement i tout le monde; et si les indigents 
ont à se plaindre de formes blessantes dans la distribution des 
secours , il n'est peut-être pas* d'administration qui les épargne à 
la hiérarchie de fonctionnaires qui dépend d'elle. D'nn antre côté, 
il est malheureusement certain qu'un grand nombre de fabricants 
et de cultivateurs s'habituent à des procédés grossiers envers les 
ouvriers qu'ils emploient, tendance surtout commune chez les 
parvenus qni rendent avec usure les mauvais traitements qu'ils ont 
reçus, et ne peuvent comprendre qu'on s'irrite d'une grossièreté 
qu'ils ont supportée autrefois. Hais, de ce qu'il reste dans les 
mœurs quelques traits d'un autre temps qui n'ont pas encore dis- 
paru , doit-on admettre dans le pays légal une intention systéma- 
tique de dégrader le peuple, tout au moins de perpétuer son infé- 
riorité morale ! 

Nous n'avons pu arriver à comprendre quel intérêt aurait la 
classe qui gouverne à une pareille conduite. Serait-ce jalousie? 
mais ce n'est point un motif sérieux ni un motif que l'on puisse 
avouer, et dans un gouvernement comme le nôtre de pareils mo- 
tifs ne peuvent long-temps inspirer l'opinion publique. Serait-ce 
l'espoir que des masses dégradées seraient plus faciles à exploiter? 
mais nous avons vu que la majorité du pays légal ne peut penser 
à exploiter les classes ouvrières. Tout au contraire, l'immense 
majorité des citoyens qui la composent , obligés eux-mêmes d'en 
appeler constamment aux droits imprescriptibles de la nature hu- 
maine , ne peuvent vouloir affaiblir les garanties dont ils ont be- 
soin , tandis qu'en faisant passer dans leurs propres habitudes , 
dans les lois, dans les traditions administratives le respect de l'in- 
dividu, ils favorisent l'essor des sentiments généreux dans les 
classes inférieures. 

Pour l'instruction, il n'y a lieu à aucun doute au premier 
abord. Il semble que les faits parlent assez bant, que le pays légal 
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ne résiste pas et encourage aa contraire les progrès. Ne se trom- 
perait-il point par hasard? et n'y aurait-il pas un degré où son 
intérêt lui commanderait d'arrêter l'essor des masses, où, par con- 
séquent, tôt ou tard, il voudrait les arrêter? 

Le premier but de l'instruction populaire est de donner à tous 
les instruments du travail intellectuel , la connaissance de la lan- 
gue, l'habitude de la lire -et de l'écrire, les éléments du calcul et 
des mesures. Que cette première instruction soit nécessaire à l'ou- 
vrier , nul doute; qu'il soit utile au pays légal de la répandre, nul 
doute non plus, car l'ouvrier acquiert par elle une valeur bien plus 
grande; il travaille mieux, il reçoit plus facilement la direction 
qu'on veut lui imprimer. 

A cette première instruction doit s'en joindre une autre plus 
étendue, plus élevée, l'instruction professionnelle qui peut faire 
d'un grand nombre de métiers un art véritable, qui, dans les in- 
dustries où la routine a le plus de part, l'industrie agricole, par 
exemple , en donnant au travailleur l'intelligence de ce qu'il fait, 
relève à ses yeux sa position, lui rend le travail moins pénible, 
réalise autant que cela est possible sur cette terre la théorie du 
travail attrayant. A ce degré encore on ne peut supposer de lutte 
entre l'intérêt bien évident des classes ouvrières et l'intérêt du 
pays légal. Les producteurs ne peuvent trouver qu'un avantage à 
voir multiplier autour d'eux des ouvriers habiles qui épargnent le 
gaspillage du temps et des matières premières, et facilitent surtout 
les transformations successives des procédés et du matériel sans 
lesquelles le succès continu n'est pas possible dans une foule d'in- 
dustries. Quant aux consommateurs, l'habileté des ouvriers se tra- 
duit pour eux en une supériorité des produits à prix égal ; ni les 
uns ni les autres n'auront qu'un intérêt identique à celui des 
ouvriers. 

Mais ce n'est pas là tout ce que le& classes ouvrières demandent 
en fait d'instruction, elles veulent aller plus loin ; c'est l'instruc- 
tion pour elle-même, un véritable développement intellectuel 
qu'elles réclament ; et ici un antagonisme d'intérêt est possible. 
Nous savons bien que si l'on repousse cette prétention c'est au nom 
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même des ouvriers ; ils seraient plus heureux de n'être pas appelés 
aux dangers et aux souffrances de la vie intellectuelle; conseils 
très-bons , peut-être , mais qu'ils ont parfaitement le droit de ne 
pas suivre, et qu'ils ne suivent pas. La pensée véritable des adver- 
saires de ce mouvement des esprits, c'est qu'il constitue un danger 
pour la société , que l'intérêt du gouvernement est de s'y opposer , 
de le retarder, sinon de l'étouffer. Cet intérêt, nous ne le compre- 
nons pas ; nous ne voyons pas en quoi les gens qui par leur situa- 
tion moyenne de fortune sont obligés de vivre en contact perpé- 
tuel avec les ouvriers auraient quelque chose à perdre au dévelop- 
pement de la vie intellectuelle parmi eux, quel intérêt, par 
exemple , ils auraient à empêcher les chœurs de l'Orphéon de rem- 
placer les chansons obscènes , ou à perpétuer les hideux tableaux 
de la barrière. Ils ont au contraire un intérêt très-évident à ce que 
l'esprit des ouvriers reçoive toute la culture dont il est susceptible; 
d'abord ce n'est qu'à la condition de leur montrer un but plus 
élevé que l'on pourra obtenir cette instruction pratique dont l'uti- 
lité pour tout le monde n'est pas contestée , mais surtout il faut 
bien remarquer que le danger n'est pas dans le développement des 
esprits , il est dans l'ignorance ; est-ce que des masses réellement 
éclairées iraient entraver la circulation des grains pour en faire 
baisser le prix? Nous comprenons, au point de vue de la logique, 
ceux qui veulent d'un gouvernement où tout le monde est muet , 
où personne n'a d'oreilles que pour entendre les ordres. Nous ne 
pouvons que trouver absurdes ceux qui dans un gouvernement de 
discussion et de publicité , préfèrent un public inintelligent ou 
sourd à un public qui peut entendre et comprendre. 

Le pays légal ne peut donc vouloir l'abaissement et l'ignorance 
des classes laborieuses , il a intérêt à leur tendre la main pour les 
aider à s'élever en dignité et en intelligence comme pour les aider 
à vivre et à s'élever dans la voie de la fortune. Ce n'est pas tout 
encore, nous ne pouvons admettre que nous ayons épuisé tous les 
intérêts moraux des classes laborieuses ; nous croyons, avec Y Ate- 
lier, qu'elles ont encore besoin de Dieu et de la famille; nout 
croyons fermement que plus les ouvriers s'élèveront en dignité et 
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en intelligence , plus ils sentiront dans leur cœur le besoin de ces 
deox choses qui distinguent l'homme de la brute, la religion et les 
mœurs domestiques. Entre eux et ces besoins de leur cœur trou- 
veront-ils Faction du pays légal? 

Nous savons bien que presque personne ne niera tout haut l'in- 
térêt du pays légal au développement des croyances religieuses. 
L'aristocratie du dernier siècle, qui n'en voulait pas pour elle- 
même , disait au moins en vouloir pour le peuple comme un ex* 
cellent auxiliaire de la police , un moyen préventif pour empêcher 
les vols, ou bien encore comme un ingénieux procédé pour étouffer 
les plaintes importunes de la misère Mais protéger aussi la reli- 
gion, c'est la dégrader, c'est la ruiner plus complètement chez les 
masses que si Ton prêchait l'athéisme, et rien n'a plus éloigné 
la démocratie de l'église que cette idée que l'on s'était faite du 
rôle de la religion dans l'état. 

Est-ce au même titre que la majorité dû pays légal protégerait la 
religion, non certes! si elle la protège c'est qu elle veut de la reli- 
ion pour elle-même, qu'elle en a besoin aussi bien que les classes 
ouvrières; d'où vient pour celles-ci la nécessité d'une croyance? 
ourquoi l'ouvrier a-t-il besoin de Dieu? C'est qu'il a besoin de 
consolation et de force, et que le travail mène à la prière. Qu'une 
aristocratie oisive perde le sentiment religieux, cela est possible; 
mais tout homme qui veut agir, qui poursuit un but pratique , est 
sans cesse rappelé au sentiment de son impuissance personnelle, de 
l'impuissance de l'humanité sur cette terre, à la pensée d'un autre 
monde ou se réalise l'idéal vainement poursuivi ici -bas. Or, le 
travail est la condition de la majorité du pays légal, et c'est là ce 
qui garantit aux classes ouvrières que leurs intérêts religieux se- 
ront satisfaits, que la religion sera sincèrement protégée, protégée 
pour elle-même et dans son libre développement. 

Les classes ouvrières ont enfin besoin, sinon de la pureté, du 
moins de la régularité des mœurs domestiques. La vie de famille 
est nécessaire à l'homme qui travaille; enfant, il en a besoin 
pour guider ses premiers pas ; homme fait , pour retremper son 
courage et ses forces aux heures de fatigue et de douleur; vi 
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laid, pour trouver le calme et le repos. Ceet la vie d'intérieur 
qui fait encore la supériorité des ouvriers agricoles, arriérés à 
tant d'égards, et le relâchement des liens de la famille est la plaie 
la plus cruelle qui afflige les classes inférieures des Tilles manu- 
facturières, et non-seulement c'est pour le présent une source de 
souffrances, de misère et de démoralisation, c'est dans l'avenir 
une effrayante menace. L'abâtardissement complet des races n'est 
-déjà pins à prévoir , est une hideuse vérité. 

En face de pareils résultats qui menacent l'existence même de 
la nation , il est clair que le pays légal est tout entier intéressé à 
en combattre les causes; mais un intérêt politique, un intérêt d'a- 
venir ne suffisent pas, et d'ailleurs il en est des mœurs comme des 
croyances religieuses, les pouvoirs publics ne peuvent leur donner 
qu'une protection générale. Si la classe qui gouverné ne suit pas, 
ou au contraire combat leurs tendances , cette protection restera 
sans résultat. Or, ici encore les classes ouvrières trouvent dans la 
conformité de situation nne garantie certaine que la majorité du 
pays légal favorisera toujours sincèrement le maintien de la fa- 
mille. Chacun de ses membres a, comme l'ouvrier, besoin de son 
foyer domestique; comme l'ouvrier, il souffrira du désordre, et, 
ne fût-ce que pour se défendre lui et les siens, il luttera contre la 
corruption. Qu'une aristocratie qui vit retirée dans ses châteaux 
puisse ne pas s'inquiéter des mœurs de la foule, celui qui vit 
au milieu d'elle comprend vite que pour ne pas être atteint par la 
contagion il faut purifier l'atmosphère. 

Nous sommes arrivés au bout de notre tâche , nous n'avons pas 
trouvé dans les intérêts de la majorité du pays légal d'obstacle à 
la réalisation d'aucun des désirs légitimes, des besoins réels des 
classes ouvrières; nous avons trouvé l'accord au lieu 4e l'antago- 
nisme, des principes d'alliance au lieu d'éléments de guerre. Que 
la majorité du corps électoral s'empare du gouvernement, qu'elle 
igouverne en ne prenant d'autre règle, en ne suivant d'autre mo- 
bile que ses intérêts même immédiats, qu'elle fasse abstraction 
de tout sentiment d'humanité, de devoir, et les intérêts des da 
laborieuses n'en seront pas moins sauvegardés , protégés 
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Sans aucun doute ce n'est pas le préjugé commun, et, de même 
que les mrrriers se font illusion sur la situation réelle des 
bourgeois, beaucoup d'électeurs ne se rendent pas compte de 
leurs véritables intérêts. Tel qui ne possède qu'un cow de 
terre se croit intéressé à tontes les mesures que réclame la 
grande propriété ; -celui qui emploie vingt ouvriers à peine se 
range à la suite des grands industriels. Sans aucun doute beau- 
coup de gens auraient quelque peine à s* avouer qu'ils sont bien 
plus près de la foule que des sommités sociales ; beaucoup seraient 
mortifiés de se bien convaincre qu'ils ne sont pas généreux en ren- 
dant justice am classes ouvrières , et qu'ils ont à profiter comme 
elles d'une foule de mesures de réparation , de l'abolition de cer- 
tains impôts, par exemple. Mais les illusions contraires aux inté- 
rêts durent fort peu, et d'ailleurs il y a dans le corps électoral un 
élément considérable parfaitement étranger à ces illusions, les 
hommes des professions libérales, ceux qui y représentent le ta- 
lent, pour mieux dire, le travail intellectuel. Ceux-là peuvent fa- 
cilement comprendre et faire comprendre au pays légal quels sont 
ses véritables intérêts, sa véritable situation. Us le feront d'autant 
mieux qu'ils ne sont autre chose que les aines des classes labo- 
rieuses, émancipés les premiers entre tous les travailleurs par une 
longue persévérance, et que bien que méconnus souvent par leurs 
frères qui enveloppent le talent et le capital dans une commune 
défiance, ils sont toujours rappelés par un juste sentiment de 
fierté au souvenir de leur origine. 

Nous ne dirons donc pas aux écrivains-ouvriers , comme on le 
leur a dit quelque part : Ne faites pas de politique ni de socialisme, 
en d'autres termes, ne vous occupez ni du pays ni de vous-mêmes ; 
nous leur dirons : C'est un droit pour vous, c'est un devoir d'em- 
ployer vos facultés , votre talent à donner une voix à ceux dont 
vous partagez la condition; exercez ce droit, accomplissez ce de- 
voir, mais restez toujours dans le vrai ; ne vous méprenez pas sur 
les obstacles que vous avez à combattre : dans la France de 
juillet, il n'y a rien qui ressemble à l'aristocratie anglaise, encore 
moins à l'ancienne féodalité ; cette majorité du pays légal qui 
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doit juger votre cause , elle est intéressée à vous la faire gagner. 
Exposez-lui vos griefs, vos besoins avec confiance; discutez ses 
actes quand ils vous paraissent mal entendus, mais comme on 
discute les fautes d'un allié maladroit , et non les attaques d'un 
ennemi. Ne l'effrayez pas en lui demandant comme un sacrifice 
ce qu'elle a intérêt à poursuivre de son côté; mais sachez lui 
montrer que vos intérêts sont les siens , et qu'en travaillant pour 
vous elle travaillerait pour elle-même. 



F. Du Cellier. 
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INSTITUTIONS POLITIQUES DE LA PRUSSE. 



I. Prenaaen, seine Verfassnng, seine Verhaltung, sein Verbaeltniaa ia Dentsch- 
lend, von Bnlow-Kummerow. 1842-1843. 

IL Die prenssische Verfassnngsfrage nnd des nordische Princip, von einem 
OEsterreicher. 1845. 

HL Das œffentliche Recht des deutschen Bondes, von Gnstav von Struve. 1846. 

IV. Corpus constitutionum Germanie. 1847. 

La liberté politique n'est pas en tous lieux le partage des 
peuples .les plus dignes de la comprendre et de l'exercer. En cette 
matière, les anomalies les plus étranges surprennent l'esprit, et 
on a peine à concevoir comment des nations dont l'éducation 
morale est encore k faire , dont la culture intellectuelle n'existe 
pas, ont pu désirer, vouloir, conquérir des prérogatives refusées 
jusqu'ici à des états qui voient leurs citoyens comptés au nombre 
des plus éclairés du monde moderne. Au midi de l'Europe, les 
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deux royaumes de la péninsule ibérique, dans l'autre hémisphère, 
les anciennes colonies espagnoles n'ont pas reculé devant les sa- 
crifices les plus énormes pour acquérir la liberté politique et 
s'entourer d'institutions ultra-libérales. La destruction de leur 
agriculture, de leur commerce, de leurs finances, suites inévi- 
tables de longs désordres civils , ne leur ont point paru des prix 
trop hauts pour le but qe ils te proposaient. Et pourtant qui 
voudrait affirmer que les populations à demi barbares des Castilles 
et des Algarves , que les Gauchos de la Plata méritent réellement 
de s'asseoir en législateurs suprêmes à la place qu'ils ont dispu- 
tée à leurs maîtres avec tant d'énergie et tant de bonheur? Évi- 
demment les bandes insubordonnées qui, dans le Nouveau-Monde, 
chassèrent les soldats de Rodil , et celles qui , en Espagne et en 
Portugal , mirent fin au règne del rey netto, obéissaient plutôt à 
un instinct grossier, à «a besoin romanesque d'indépendance, 
qu'à cet appel sublime de la raison et du courage éclairé par le- 
quel l'homme réfléchi et armé de sa grandeur morale est porté à 
réclamer le plein exercice de ce qu'il sait être ses droits. 

C'est surtout en présence de ces prospérités peu méritées, qu'il 
devient difficile aux citoyens des états libres, tels que la France et 
l'Angleterre, de comprendre l'attitude calme et en apparence ré- 
signée des Allemands sous un régime qui -ne leur accorde aucun 
des pouvoirs dont nous faisons un si grand cas ; il nous semble & 
peine admissible que des peuples , nos égaux en civilisation , nos 
frères en sentiment exact du juste et de Tinjuste , du bien et du 
mal, nos maîtres souvent dans certaines parties de la science, 
consentent avec tant de calme à supporter une situation que des 
Gaucho* refusent, et voient, sans nne deulenr bien expressive, 
leurs souverains continuer à concentrer dans l'étroite enceinte èm 
cabinet royal tonte k puissance du goni ciuem eni exercée «an 
sans partage et sans contrôle. 

Notre étonnement est Juste sans doute , dans son prin c ipe ; et 
cependant pour rester tel 9 ne doit pas aller trop lein. En se 
montrent patients et silencieux, les AHemânads ne prouvent ^ne 
mieux peut-être combien ils sont dignes d'exercer les prérogatives 
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qui leur manquent encore, qui lenr manquent parce que peut-être 
aussi ils n'en apprécient pas comme nous les avantages ; ils font 
voir combien ils seraient habiles, les possédant un jour, à en éten- 
dre, à en conserver l'emploi, sans se laisser choir dans les miséra- 
bles inconséquences où la maturité trop hâtive des institutions poli- 
tiques entraîne le» peuples qoi r devenus libres avant l'heure, ont en- 
trepris une tâche au-dessus de leurs forces. — a Certes, pourraient 
dire les gens d'ontre-Rhin , à ceux de nos Français trop ardents à 
les blâmer, nous ne voyons pas dans nos terres germaniques, des 
royaumes libéralement constitués comme le sont l'Espagne et le 
Portugal, ni de villes libres où aient été proclamées des lois aussi 
démocratiques que celles du Mexique ou de Buénos-Ayres ; mais 
aussi nous n'avons jamais vu nos provinces réduites à un état de 
siège presque perpétuel, notre liberté individuelle anéantie à 
chaque instant par des mesures dites d'exception , nos chartes , 
chaque jour renversées, refaites, défaites et mises en antago- 
nisme suivant leur date, et enfin noire existence même mena- 
cée par la tyrannie dictatoriale, effroyable mais nécessaire anti- 
dote d'une liberté dont la naissance a malheureureusement pré- 
cédé la formation des mœurs libres. » 

Une telle réponse n'aurait rien que d'exact , de rigoureusement 
vrai ; et encore, si pour adoucir la pitié un peu exagérée qne 
nous inspire le prétendu esclavage de nos voisins, le tableau nous 
était tracé de l'état dans lequel ils vivent, peut-être y verrions-nous 
plus d'un motif de comprendre une patience qui nous semble 
inexplicable, et qui de même que toute» choses a pourtant ses 
motif*. Pour le moment qu'il me soit permis d'insister sur une 
vérité reconnue par la sagesse des nations allemandes, et qui n'est 
pas non plus, tant s'en faut, sans influence sur l'altitude tran- 
quille que nous lenr voyons garder. 

Les révolutions profondes et sanglantes ne sont guère possibles 
chéries peuples doués de l'intelligence de leurs intérêts. Quand la 
France se jeta à tête perdue dans les mesures exorbitantes dont 
les guillotines de 93 devinrent les instruments, elle n'avait à pro- 
prement parier ni commerce, ni industrie, ni surtout connaissance 
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de ses propres affaires. Je n'entends pas dire, sans doute, qu'il 
n'existait pas de négociants à Paris, à Lyon, à Bordeaux, ni d'ar- 
mateurs à Saint-Malo , à Nantes , à Marseille ; mais le fond , la 
masse de la population, déshéritée d'ailleurs de toute participation 
à la richesse publique, n'était pas comme aujourd'hui initiée aux 
opérations du commerce , ne se trouvait pas comme aujourd'hui 
attentive à la circulation des valeurs , et surtout ignorait profon- 
dément jusqu'à quel point la paix et le repos sont des conditions 
indispensables du bien-être. Aujourd'hui, il est peu de personnes, 
même dans les classes les moins favorisées de la société française, 
qui ne comprennent les malheurs que le moindre trouble social 
amène non-seulement dans la prospérité générale de l'État mais 
dans celle du moindre individu. 

Les Allemands, froids sous de certains rapports, quoique fort 
enthousiastes en maintes rencontres et sachant l'histoire, corn* 
mentent avec terreur les actes de notre révolution et supputent le 
prix sanglant qu'elle nous a coûté ; ils vont plus loin , ils se dé- 
fient de la conclusion qui fut faite à nos excès populaires, et 
amoureux paisibles de la liberté , ils ne se soucient point de tom- 
ber, avant de l'atteindre, sous le sabre un peu tranchant de quelque 
restaurateur de l'ordre. Ils pensent que ce qui a pu échapper à la 
vue troublée des Espagnols, des Portugais et des Américains du 
sud est trop pleinement vu par eux pour être affronté ; enfin, tout 
impatients qu'ils se déclarent d'arriver à la plénitude de la vie 
politique, ils ne se montrent pas disposés à employer la violence 
pour en arracher les douceurs à des souverains qui, suivant ht loi 
de nature, résisteraient sans doute, et que le vainqueur aurait 
ensuite à traîner là où périssent trop de choses , et ou les peuples 
se sont toujours repentis d'être allés. 

C'est donc un grand spectacle que donne aujourd'hui le peuple 
allemand ; trop imposant pour qu'on puisse le dire curieux , il 
n'en attire pas moins les sentiments les plus éveillés de l'esprit. 
Une révolution calme, pacifique, entièrement légale , amenée uni- 
quement par des demandes d'un côté, des concessions de l'autre, 
c'est là ce que l'Europe est aujourd'hui appelée à contempler. Nul 
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doute que les peuples de la Confédération germanique ne con- 
naissent tout aussi bien que nous le prix des franchises politiques ; 
le contester ce serait avouer qu'une nation puissante, parvenue à 
un développement évident de grandeur et de force peut se passer 
d'indépendance, et du coup ce serait tuer toute la légitimité des 
principes libéraux. Oui, les Allemands demandent d'importantes, 
de profondes, de radicales modifications dans leur mode d'exi- 
stence actuel ; mais ils comptent sur la justice de leur cause pour 
obtenir ces grandes réformes ; ils ne prétendent ni hâter, ni brus- 
quer le temps, et dans le développement successif de leurs insti- 
iutions, ils se refusent, quelque cher que leur soit le but, à voir 
matière à aucune perturbation civile. Encore une fois , c'est là un 
beau et majestueux sujet d'études pour Je penseur, qu'un peuple 
attendant avec tant de calme les bienfaits nécessaires de l'avenir. 



I. 



En aspirant aujourd'hui à des institutions plus libérales que 
celles qui les régissent, les Allemands n'obéissent pas, comme on 
Je pense assez généralement en France, à un sentiment d'imitation 
qui n'aurait rien de très-noble, rien de très-impératif. Si, pendant 
les dernières années du dix-huitième siècle, ils ont paru oublier 
la saveur de la liberté, ils ne l'en avaient pas moins connue au- 
trefois; leurs différents états n'avaient point été privés, comme 
nous , de lois représentatives. Ils avaient surtout des souvenirs 
récents encore, où ils puisaient, à leur manière, le besoin d'amé- 
liorer leur sort. 

On connaît l'organisation du Saint Empire Romain. On sait 
comment un chef suprême, l'empereur d'Allemagne, présidait 
plutôt qu'il ne gouvernait, un roi, des princes, des comtes, des 
villes, des abbayes, qui tous, jusqu'au dernier, jouissaient de 
droits assez étendus pour paralyser, et souvent réduire à rien, 
l'exercice du pouvoir suprême. C'était là, sans doute, un grand 
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malheur ; mais en ce moment, nous n'avons pas à gémir snr la 
faiblesse de l'autorité souveraine ; an contraire, il faut nons édi- 
fier pleinement snr la portée de l'indépendance politique des gou- 
vernés. Jusqu'à la fin du dix-septième siècle, la constitution inté- 
rieure des différents états de cette vaste hiérarchie, se modela de 
pins on moins près snr l'organisation dn tout. Non-seulement 
dans les villes libres, mais dans les électorats, dans les dnchés, 
un système de représentation locale fondé sur la propriété du sol, 
soumit le pouvoir à des entraves qui, aujourd'hui et chez nons, 
en rendraient l'exercice absolument impossible. Les Assemblées 
d'États votaient sentes les impôts, faisaient la guerre, faisaient la 
paix, proposaient et promulguaient les lois, envoyaient des ambas- 
sadeurs , nommaient et destituaient de leur plein gré les ministres, 
et jouissaient d'antres droits considérés de nos jours par les peu- 
ples constitutionnels les plus avancés, comme inhérents essentiel- 
lement à la prérogative royale. Les vieilles provinces prussiennes 
étaient en possession de privilèges étendus, et quant aux électorats 
ecclésiastiques , non-seulement ils possédaient l'équivalent de ces 
privilèges, mais encore, jusqu'à l'invasion française, on vit les re- 
présentants de la noblesse et de la bourgeoisie de Trêves, armés du 
pouvoir de voter leurs impôts, et d'en surveiller remploi par l'or- 
gane d'un comité permanent qui refusait, avec pleine efficacité, 
son concours à l'électeur, lorsque les dépenses ne lui paraissaient 
pas opportunes. 

Une telle situation était entourée <Tinconvéuients qu'on aperçoit 
sans peine. Le pouvoir exécutif, à chaque instant arrêté, et tou- 
jours harcelé ne pouvait évidemment procéder que par voie de 
coups d'état, et encore se trouvart-fl, vis-à-vis de l'étranger, ré- 
duit à cette impuissance chronique dont nos rois ont su profiter 
si souvent pour abaisser la superbe de la maison d'Autriche, 
comme on s'exprimait au temps de Hazarin , et par contre-coup 
pour annihiler la prospérité de P Allemagne tout entière. 

La maison de Prusse fut la première à s'affranchir de l'escla- 
vage où la retenaient ses Assemblées d'États. Dès l'origine de sa 
puissance, ardente à se grandir, effle s'était montrée résolue à ne 
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pas respecter les obstacles, et ce fat de révolution en révolution 
qu'elle s'éleva jusqu'au point suprême où on la voit aujourd'hui 
parvenue, gouvernant on peuple qui compte au nombre des cinq 
grandes puissances de l'Europe. Laissons dans l'ombre d'un passé 
trop lointain Albert de Brandebourg, ee grand-maître de l'ordre 
Teutonique, qui sécularisa son pouvoir et se fit chef héréditaire 
de la Prusse orientale ; passons de même devant son cousin Joa- 
chim II, devenu, par an changement opportun de religion, maître 
protestant des évêchés catholiques de Brandebourg, de Havelberg 
et de Lébos; après lui, sous Jean Sigfcmond, la Prusse s'unit au 
Brandcfboorg, par la réversibilité stipulée avec le roi de Pologne 
des états d'Albert, en cas d'extinction de sa branche, et déjà cet 
état faible et sans puissance fait noyau. Bientôt arrive Frédéric- 
-Guillaume, le Grand Électeur, qui augmente lui aussi son territoire 
aux dépens du clergé catholique , et rend possible à son fils de 
prendre le nom de roi. 

Frédéric 1*, arrivé à ce résultat des efforts de ses prédéces- 
seurs, ne s'endormit pas sur son trône noutean et si peu solide 
-encore, et comprit que son rôle et celui des princes de sa race 
•devait être, pendant une longue suite d'années, purement celui 
tT un chef militaire. De son royaume, il s'efforça de faire un 
camp, de ses sujets une armée; il ne vit dans ses gentilshommes 
.que des officiers et dans ses paysans que des soldats, et dés lors il 
loi devint doublement pénible de partager le commandement de 
ses bataillons avec des Assemblées d'États, toujours plus ou moins 
jalouses do leurs privilèges. Une série d'ordonnances le débar- 
rassa des lois les plus gênantes pour son autorité. Avec un in- 
stinct de longanimité tout allemand, la nation sembla comprendre 
-qm sa grandeur future dépendait entièrement de l'habileté de ses 
sou v e r a ins et die lâcha tout ce qu'on voulut lui prendre. Sa re- 
présentation nationale continua pourtant à subsister; mais la vie, 
nais l'action loi étaient à peu psès enlevées désormais; personne 
ae s'en plaignit; le règne de Frédéric f fut celui des grenadiers; 
la Prusse était devenue une caserne, on ne s'occupait qu'à for- 
mer des soldats en semblant deviner que Je génie du grand Fnè- 
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déric allait rendre leur emploi plus profitable au pays que n'eût 

pu l'être le maintien des plus belles libertés. 

En apparence Frédéric II n'entreprit rien d'important contre 
les droits de ses sujets. Ce n'était pas alors le moment de s'at- 
taquer à force ouverte aux franchises des peuples. Si, en France, 
l'opinion publique, guidée par d'illustres auteurs, tonnait avec 
force contre des habitudes de despotisme auxquels se cram- 
ponnait maladroitement une Cour qui mieux que toute autre eut 
su s'en passer, plusieurs monarques européens affectaient au con- 
traire un profond respect pour la dignité humaine, et il était de 
bon goût autour d'eux d'émettre des maximes favorables aux théo- 
ries libérales. Le roi de Prusse lui-même, le roi de Danemark, l'em- 
pereur d'Allemagne, l'infortuné roi de Suéde, le grand-duc de Tos- 
cane, qui encore? la tsarine, étaient k cette époque les augustes cory- 
phées du libéralisme, et au moment où l'Europe entière commentait 
avec enivrement et la bonne foi la plus crédule les écrits ou les 
actes de ces têtes couronnées, il n'aurait pas été séant d'afficher 
par des mesures trop déclarées une malveillance quelconque pour 

es Assemblées d'États. Cependant, si le conquérant prussien s'ab- 
stint de toute attaque officielle, il n'en respecta pas davantage un 
pouvoir qui d'ailleurs n'était plus qu'une ombre, et que les sévé- 
rités de son père mettaient tout à fait à sa discrétion. 

D'ailleurs, personne ne lui demandait non plus, sous ce rapport, 
d'agir avec douceur. Le peuple prussien , sorti et sorti vainqueur 
d'une guerre dans laquelle il avait lutté contre toute l'Europe, était 
possédé de cette frénésie militaire que nous connaissons trop bien, 
nous Français, pour oser la blâmer. A la vérité, le conquérant de 
la Silésie, le héros de tant de batailles, épuisait le pays d'hommes 
et d'argent, et avait anéanti le commerce par une fiscalité désas- 
treuse ; à la vérité, il laissait se préparer pour le règne suivant, des 
éléments de destruction plus que suffisants pour anéantir un empire 
autrement solide, autrement cimenté que l'était la Prusse ; on ne 
réfléchit pas même à ces malheurs présents , à cette perspective 

unèbre ; le roulement incessant du tambour étourdissait toutes les 
oreilles, et on se sentait moins fier, peut-être, d'être Prussien que 
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d'être sujet d'an roi si glorieux : ce n'est pas là un sentiment d'où 
sorte aisément l'amour d'aucune espèce de liberté. 

Les antiques débris d'institutions représentatives que Frédéric II 
avait respectés , ce fut Frédéric-Guillaume III , son successeur, le 
père du roi actuel, qui les anéantit. Il y fut en quelque sorte aidé 
par la profonde indifférence d'une nation devenue toute militaire, 
et qui faisait trop de cas de l'obéissance passive par laquelle le 
feu roi lui avait fait obtenir tant de succès pour regretter beau- 
coup d'abord ses institutions. Puis la révolution française et à sa 
suite Napoléon firent à la Prusse des temps si durs, que nul n'é- 
tait guère de loisir pour se rappeler des fantômes. 

En mettant à néant les restes des privilèges anciens dont les 
provinces prussiennes avaient joui, Frédéric-Guillaume III n'o- 
béissait pas à un simple besoin d'absolutisme. L'héritage de gloire 
de son prédécesseur si chèrement acheté, mélangé de tant d'abus, 
exposé encore au fléau de la conquête étrangère, trouvait la Prusse 
réduite à l'état le plus déplorable. La noblesse était ruinée par la 
guerre ; la bourgeoisie Tétait par les monopoles. Le mécontente- 
ment arrivé à son comble donnait lieu aux opinions les plus hos- 
tiles contre le trône de se répandre dans la nation. Le désespoir 
des peuples accusait le roi vaincu presque autant que l'étranger vain- 
queur, et cette maison royale de Prusse qui comptait une suite si 
brillamment ininterrompue de princes habiles semblait presque 
manquer à sa mission, le jour où elle se laissait surprendre par 
la mauvaise fortune. 

Reconnaître toute la fermeté que déploya Frédéric-Guillaume III 
en résistant aux courants furieux qui semblaient devoir détruire à 
jamais la gloire de sa dynastie, ce n'est que justice. Il opposa aux 
revers un courage et une opiniâtreté inaltérables, et jusque dans 
l'abaissement impolitique où le morcellement de ses états vint le 
plonger, il sut conserver l'attitude et l'importance d'un monarque 
puissant. Aussi, l'opposition qui avait cherché à embarrasser les 
premiers temps de son règne , fit elle bientôt place à cette con- 
fiance tout aveugle qui parait beaucoup plus naturelle chez un 
peuple dont, en définitive, la grandeur provient uniquement des 
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talents personnel» déployés jusqu'ici par les vois. En s* investissant 
d'une puissance absolue, Frédéric-Guillaume IH fit respecter son 
absolutisme par le dévouement qu'il porta à la défense des intérêts 
communs. Il fat le plus grand patriote de l'Allemagne, et il afficha* 
de toutes les manières que le souverain et son peuple ne faisaient 
qu'un; ainsi il arriva à fonder ce gouvernement patriarcal dont la 
Prusse s'est depuis si souvent vantée ou défendue, suivant qu'une, 
voix royaliste ou libérale parlait en son nom. Du reste, son mérite 
suprême, mérite qui couronne et donne du lustre à tous les autres,, 
fut d'avoir assez d'habileté pour comprendre qu'il ne pouvait faire 
aimer son autocratie qu'à la condition d'en déplorer lui-même l'em- 
ploi et de le déclarer temporaire. Il rendait ainsi hommage au be- 
soin de raisonner, qui, antérieur dans les cœurs allemands à l'en- 
gouement militaire, lui avait aussi survécu. 

Le roi de Prusse avait une qualité qui manqua à Napoléon. E 
ne. faisait pas mépris des idéologues; pour lutter contre la position 
terrible faite à son peuple et à lui même par le traité de Tilsitt, 
il comprit que les meilleures armes devaient être celles dont son 
antagoniste voulait négliger l'usage. H prit pour ministre le baron 
de Stein, ce célèbre idéologue que l'Allemagne désigne comme un 
des agents les plus actifs de la chute de l'empire Français, et, 
grâee à cette politique, le gouvernement de Prusse, son roi et son 
ministre dirigeant en tète, se trouva en 1810 former l'avantrgarde 
du libéralisme européen. Les idées d'indépendance, celles d'orga- 
nisation libre, les aspirations vers un progrès politique indéfini,, 
n'eurent pas de plus ardent ni de plus puissant promoteur que 
la cour de Berlin; ce fut vers ce point que tous les patriote* 
allemands, n'importe de quelle contrée de la commune patrie» 
s'habituèrent à tourner leurs regards. Et qu'on le comprenne bien» 
ce n'était pas seulement la haine du joug étranger que fomentait 
ainsi le souverain de la Prusse ; il ne craignait pas d'exciter les 
imaginations à la poursuite de ces libertés dont luinmême venait 
de faire disparaître les dernières traces de son propre territois*. 

Ici, une réflexion se présentetout naturellement. Quel était, à pro- 
prement parler, chez les peuples d'Allemagne ee libéralisme famtas 
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dont il a été si souvent question depuis et que le» promesses très-po- 
sitives do roi de Prusse sedonnaient pour mission de satisfaire, direc- 
tement dans les états relevants de sa couronne, et par voie d'influence 
dans les antres pays allemands? C'était, comme toutes les idées que 
la pratique n'est pas encore venu définir, on amas assez indigeste de 
Ibéories dont plusieurs se contredisaient et s'excluaient absolu- 
ment. Si tout le monde était d'accord quant à la destruction de la 
foute-puissance napoléonienne, personne ne s'entendait sur le ré- 
gime qui devait conduire l'Allemagne régénérée à de meilleures 
•destinées. L'opinion qui s'appelait elle-même teutonique remontait 
avec amour vers les temps les plus reculés du moyen âge et allait 
y chercher la mémoire des libertés perdues. Plus le patriotisme 
'était surexcité par la présence des Français , plus cette opinion 
-devait naturellement compter d'adeptes. N'était-ce pas, en quelque 
sorte, montrer un double attachement à la patrie, que de n* aller 
chercher qn'en son histoire l'avenir de la nation? En combattant 
pour l'Allemagne, on voulait que tout, jusqu'aux espérances, fût 
Allemand , purement Allemand , et le teutonisme excluait, avec le 
•dédain le plus profond , les théories qui , à une date quelconque, 
ne pouvaient prouver leur nationalité. 

Avec plus d'enthousiasme que de raison et de saine logique, cette 
manière de voir était utile ; bien mieux que les doctrines anglaises 
-ou américaines , elle répondait aux besoins du moment. U s'agis- 
sait plutôt en effet d'augmenter la fièvre patriotique que d'organiser 
rien , et avant d'appliquer des théories quelconques il était néces- 
saire , difficulté immédiate et bien autrement grande , de se déli- 
vrer du joug. Hais le teutonisme était-il en effet libéral? A en 
juger par les effets qu'il eut plus tard, on peut répondre hardiment 
non. Plutôt élancée vers la sphère de la poésie que vraiment pra- 
tique, cette opinion devait se laisser aller sans scrupule à adopter 
toutes les vues des gouvernements; elle le fit, et il ne semble pas 
qu'il ait été équitable d'accuser d'apostasie, comme on l'a osé, ceux 
des adeptes qui, après avoir déclamé pendant quelques années de 
jeunesse sur un thème vague et tout à fait inapplicable, se sont 
si aisément résignés ensuite à soutenir et à approuver la marche 
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prudente et souvent plus que prudente des Cours. Du reste, au 
temps même où il inspirait le plus d'illusion , le teutonisme, escorté 
des nuances diverses de l'opinion libérale , que la Prusse s'effor- 
çait de créer, vint faire à Berlin une chute qui peut le faire juger; 
et cette chute, c'est pourtant le premier pas légal entrepris par la 
monarchie de Frédéric-Guillaume m vers le développement con- 
stitutionnel. 

Le roi.de Prusse et le baron de Stein avaient, sur les questions 
d'organisation politique (on peut le croire sans trop y mettre de 
bonne volonté), des idi&es plus avancées que le grand nombre des 
sujets. La correspondance du ministre prussien et ses circulaires 
montrent en plus d'un lieu une imagination dégagée d'entraves qui 
même , parfois , arrivait dans ses visées jusqu'à des hauteurs que les 
hommes d'état ont quelque raison d'abandonner aux esprits pure- 
rement spéculatifs. Dès 1808, la cour de Prusse songeait sérieuse- 
ment à inspirer l'amour du système constitutionnel à ses gouvernés 
et, le 24 novembre de cette année, M. de Stein écrivait les paroles 
suivantes : 

« Le droit et la puissance de notre roi doivent nous être éter- 
nellement sacrés ; mais , pour que ce droit et cette puissance pro- 
duisent le bien qui est en eux , il m'a paru nécessaire de donner 
au souverain un moyen de connaître les vœux du peuple et de 
les diriger en les vivifiant. Lorsque la nation demeure sans co- 
opérer à la conduite de l'état, lorsque même F administration 
des affaires communales lui est retirée, elle s'babitue bientôt soit 
à l'indifférence, soit à une opposition aveugle envers le gouverne- 
ment. De là, répugnance formelle à faire les sacrifices nécessaires 
pour l'existence de l'état. Mon plan est donc : que tout citoyen 
actif, qu'il possède cent arpents ou qu'il n'en ait qu'un; qu'il soit 
agriculteur, fabricant ou commerçant; qu'il exerce un métier ou 
qu'il soit attaché à l'état par des liens purement intellectuels , ait 
un droit reconnu à être représenté. » 

Il est difficile de montrer davantage la bonne volonté d'accorder 
à la nation tout ce qu'elle peut vouloir constitutionnellement par- 
lant, et, comme si ces propositions n'eussent pas été assex évi- 
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dentés , assez claires, lorsque les circulaires ministérielles les re- 
produisaient sans cesse, le roi lai -même prenait soin de les 
rappeler dans ses ordonnances. Ainsi , l'édit financier du 27 oc- 
tobre 1810 contenait cette phrase : « Nous nous réservons de 
donner à la nation une représentation conforme à ses besoins» 
tant pour ce qui concerne les provinces que pour l'ensemble de la 
monarchie. » 

L'année 1811 vit donc le premier effet de tous ces désirs si vive- 
ment conçus, si ardemment poursuivis par le souverain et par ses 
conseillers. Une diète générale Tut convoquée à Berlin , et aussitôt 
arrivèrent les représentants de la nation prussienne. Bien que les 
anciennes réunions d'États eussent été dépouillées par le roi régnant 
des débris de leurs antiques prérogatives, leur cadre devait natu- 
rellement servir de point de départ au nouvel ordre de choses que 
le novateur couronné cherchait à introniser. La division par ordres, 
la prépondérance de la noblesse, étaient des faits dont la légitimité 
pouvait s'user à la longue, mais qui, de prime abord, ne pouvait être 
contestée sans créer des embarras inutiles , surtout en considérant 
la triste situation ou était réduite la monarchie. Ainsi l'assemblée 
générale se composa des éléments qui jadis avaient fait la force 
des diètes, et à l'aristocratie des campagnes, et à la bourgeoisie 
des villes, réunies en février 1811 , furent présentés les projets li- 
béraux que le monarque voulait offrir à la reconnaissance de ses 
peuples. Dans la séance d'ouverture, qui eut lieu le 23, H. de 
Hardenberg, successeur du baron de Stein dans la confiance 
royale, fit montre des idées les plus libérales en matière d'ad- 
ministration, et, loin de s'exposer au reproche si souvent élève* 
contre les gouvernements de se réserver avec un soin jaloux l'or- 
ganisation financière , le ministre exprima tout son regret de n V 
vdirpu, vu la hâte commandée par les circonstances, consulter 
l'assemblée sur le système général des impôts. 

La diète générale prussienne répondit fort mal à de telles 
avances. Sur les bancs de la bourgeoisie non moins que dans les 
rangs de Ip noblesse, un esprit d'opposition violent se manifesta 
contre tout ce qui ressemblait à des mœurs anti-absolutistes'. L'a- 
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mour étroit et exclusif de la province, l'attachement acharné aux 
usages , se manifestèrent avec «ne forée et même une audace foi 
ne trouvent pas beaucoup d'exemples dans l'histoire des Assemblées 
d'États où le contraire a lieu plus fréquemment. Les meneurs 
de la diète allèrent si loin dan» leur ultra-royalisme et firent tant 
de bruit , qu'au nom des principes libéraux, le roi fut obligé d'en 
envoyer un grand nombre à la forteresse pour calmer tant de 
loyauté. Et voilà tout ce que produisit le premier effort tenté 
par la couronne pour ranger la Prusse au nombre des états 
libres. 

Rien n'était moins encourageant sans doute; cependant Fré- 
déric-Guillaume IU et M. de Hardenberg ne se rebutèrent pas en- 
core. Us continuèrent à adresser à la nation des encouragements 
et des promesses; la proclamation belliqueuse du 17 mars 1813, 
ce document fameux , ce cri d'armes célèbre par lequel le roi ap- 
pelait tout son peuple au combat, contenait encore des assurances 
positives que la volonté souveraine n'avait point varié, et que des 
institutions libres étaient toujours réservées à l'avenir de la nation 
prussienne. 

On a dit que l'immense énergie déployée par l'Allemagne dans 
sa dernière lutte contre l'empire français , avait eu surtout pour 
moteur cette espérance d'institutions libérales que les souverains 
allemands , à l'exemple du roi de Prusse , s'étaient tous em- 
pressés de faire naître et d'animer. D'après les faits qui précè- 
dent, on peut facilement en douter. Si l'enthousiasme du teulo- 
nisme s'écartait bien loin des régions calmes où la raison hu- 
maine a besoin de planer pour comprendre toute la valeur de la 
liberté régulière pratiquée dans les èkâts constitutionnels, il était 
admirablement propre k surexciter les couragps et à donner au 
patriotisme cette ferveur et cet élan qui porte les hommes à se sa- 
crifier avec joie pour la cause commune. On a confondu la passion 
de l'indépendance, alors professée par les plus jeunes élèves des 
Universités, avec l'amour de la liberté moderne, qui n'animait 
presque personne, et le résultat de cette méprise a été une injus- 
tice assez grande avers les gouvernements d'Allemagne. 
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Quai qu'il en soit, l'élan de 1813 fut couronné d'un plein 
succès; là terre germanique devint seule maîtresse de ses desti- 
nées, et peuple» et maîtres eurent désormais tout le loisir dési- 
rable pour s'entendre sur les institutions qui pouvaient convenir 
davantage au tempe et aux lieux. 

La Prusse, que l'échec de 1811 était loin d'avoir découragée, 
continua à marcher à la tête du mouvement libéral , et ses propo- 
sitions aux autres cours allemandes indiquèrent assez combien ses 
vues étaient étendues, profondes et radicalement opposées ans 
plans qu'on pouvait alors prêter à l'absolutisme. Pour savoir 
vraiment à quoi s'en tenir à cet égard , il est bon de citer quel- 
que peu. 

Le 13 septembre 1814, la Prusse proposa à la diète germanique 
que le minimum des /droits à accorder aux différentes Assemblées 
d'Étals dans les pays d'Allemagne fût : une participation régulière 
à la législation, le vote des impôts, et le maintien de la constitu- 
tion devant le souverain et devant la confédération. 

Le 16 octobre, la Prusse demanda que le souverain pût rester 
libre de dépasser le minimum fixé dans la proposition du 13 sep- 
tembre et de donner à ses peuples des droits plus considérables, 
s'il le trouvait à propos. 

Le 10 février 1815, la Prusse voulut que la constitution de cha- 
cun des états confédérés lut présentée à la diète et jouît, ipso 
facto, de sa garantie, de telle sorte que rien n'y pût être changé 
en tout ou an partie sans le consentement de la représentation 
nationale et de la diète elle-même. 

Enfin le 8 mai 1815, la Prusse ajouta encore que, dans chaque 
pays de la confédération , la constitution devait être conçue de 
telle sorte que tontes les classes de citoyens fussent pleinement 
représentées. 

Par tes propositions et d'autres encore qu'il serait trop long 
d'énumérer, on reconnaît pleinement l'influence de M. deHarden- 
berg. Cet homme d'état s'écartait tout à fait des idées teutoniques. 
U ne se montrait nullement curieux de continuer ou de renouveler 
les anciennes traditions allemandes, et le but auquel il tendait était 
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bien visiblement de modeler l'état politique des différentes parties 
de l'Allemagne sur les usages représentatifs adoptés en Angleterre 
et qui allaient devenir la loi organique de la France. Jusque-là il 
avait tout préparé pour arriver à ce but. Ses propositions à la diète 
germanique n'avaient été que le reflet des mesures qu'il prenait à 
l'intérieur et qui n'aboutissaient à rien moins qu'à un bouleverse- 
ment complet de ce qu'on avait vu jusque-là en Prusse. Il voulait 
une assemblée dont les droits s'étendissent au delà de la délibéra- 
tion , partant une sorte de souveraineté du peuple ; il méditait la 
destruction de l'élément aristocratique , et prétendait qu'à l'avenir 
le roi, dépouillé du fidéicommis de la couronne, ne perçut des re- 
venus que sous la forme de liste civile. 

Ces vues, partagées qu'elles étaient par un grand nombre de 
puissances allemandes, n'en donnèrent pas moins lieu dans le sein* 
de la diète aux plus orageuses discussions. Il s'agissait de les for- 
muler en loi fédérale; l'Autriche, qui depuis long-temps avait 
abandonné la voie réformatrice de Joseph II , car elle avait failli* 
périr sous l'engouement révolutionnaire d'une partie de sa baute 
noblesse, voyait de fort mauvais œil toutes les tendances libérales; 
elle proclamait sans scrupule des doctrines complètement oppo- 
sées; elle cherchait déjà à effrayer ses alliés sur les conséquences 
de ce qu'ils déclaraient vouloir faire. Aux sollicitations chaleureuses, 
elle opposait soit des refus, soit la force d'inertie, arme habi- 
tuelle et si terrible dans sa main , de telle sorte qu'après de lon- 
gues et difficiles négociations, la garantie sollicitée par la Prusse, 
et qui au gré de cette puissance eût dû être positive et com- 
plète, sortit presque nulle des délibérations de la diète et forma 
l'article 13 de l'acte fédéral qui ne contient que cette promesse 
si vague : a II y aura des Assemblées d'États dans tous les pays de 
la confédération ; » promesse qui d'ailleurs, dans sa portée la plus 
inoffensive, n'a même pas été tenue par l'Autriche en plus d'un 
lieu de la domination de cette puissance. 

Le cabinet de Vienne se justifiait cependant, et le pouvait faire, 
en alléguant le peu de vivacité que témoignaient les popula- 
tions allemandes à profiter des intentions de leurs souverains. 
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Si plusieurs états, tels que Weimar, Nassau, Waldeck, Lippe- 
Schaumbourg , étaient entrés sans trop de peine , mais avec assez 
«d'indifférence, dans la situation nouvelle qui leur était accordée, le 
Wurtemberg avait plus qu'imité l'Assemblée des États de Prusse 
de 1811. Par deux fois le gouvernement avait présenté aux dé- 
putés de la nation des projets de constitution conçus dans le meil- 
leur esprit, et par deux fois ces députés s'étaient prononcés avec 
énergie contre ces innovations modernes et avaient demandé que 
le droit antérieur à la révolution française leur fût rendu. En 
présence d'un fait aussi grave, et d'autant plus remarquable 
qu'il n'était pas, comme on l'a vu, sans précédents, on ne se 
sent pas le courage de trop mal penser de la constitution pom- 
peusement concédée en 1816 à la principauté de Lichtenstein, 
d'après laquelle les mandataires des gouvernés , pour la capacité 
électorale desquels une humeur sociable était une condition rigou- 
reusement nécessaire, jouissaient d'une voix consultative en ma- 
tière d'impôts, et pouvaient même faire des propositions tendant 
au bien général, mais sous la réserve expresse de ne se mêler ni 
des ordres émanés du souverain, ni des rentes seigneuriales, ni 
des affaires civiles, politiques ou pénales, ni des relations exté- 
rieures de l'état. Le reste était pleinement abandonné, non à leur 
•discrétion, mais à leur délibération. Il est fort permis de penser 
que la principauté de Lichtenstein ne s'estima pas alors aussi lésée 
dans ses droits que nous pourrions l'imaginer. 
^ La monarchie prussienne, de son côté, ne semblait pas être 
sortie des orages de 1814 avec un sens constitutionnel plus par- 
fait que par le passé. Loin delà, l'extension qu'elle avait acquise, 
les annexions importantes qui lui avaient été faites la rendaient 
moins empressée que jamais à jouir des bienfaits d'une constitu- 
tion homogène. Dans sa forme nouvelle, elle avait tout à la fois à 
compter avec les sentiments et les intérêts de ses huit provinces 
étonnées et çà et là mécontentes de se trouver réunies sous un 
même sceptre. La Prusse rhénane et la Posnanie , la Westphalie 
et la vieille Prusse, peu de sentiments communs existaient entre 
«es différentes portions de l'état; et quant à la Saxe, c'était la 
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haine la plus franche que le gouvernement de Héritai y rencontrait 
pour prix de la violence avec laquelle il l'avait détachée de la 
domination paternelle de sa maison royale. Sur le Rhin régnait 
encore dans toute 6a force le souvenir des libertés dont avaient 
joui jusqu'à leurs derniers jours les électorals ecclésiastiques ; de 
plus la domination française, malgré sa tyrannie, avait apporté 
d'inappréciables bienfaits, tels que l'empire du droit commun, la 
destruction des privilèges féodaux et une législation dont la sa- 
gesse avait été promptement appréciée. A côté de ces motifs réels 
pour voir avec humeur leurs destinées remises à la conduite du 
cabinet de Berlin , les Rhénans avaient encore ce patriotisme pro- 
vincial qui a été le fléau de l'Allemagne comme de l'Italie, et ils 
s'accommodaient difficilement de la pensée de faire partie d'un 
état et non pas d'être un état eux-mêmes. 

Dans la Posnanie, des sentiments malheureusement trop dou- 
loureux et trop profonds faisaient à bon droit considérer le sou- 
verain nouveau comme un usurpateur des droits augustes d'une 
nationalité violée, et Frédéric-Guillaume III était trop sage pour 
ne pas comprendre que le temps seul pouvait adoucir les ressenti- 
ments de ses sujets polonais. 

La Westphalie , aveuglément catholique et absolument dominée 
par une noblesse campagnarde, peu éclairée, mats fière et indé- 
pendante, détestait tout à la ibis le protestantisme et les tendances 
libérales de ses souverains, et se montrait d'avance obstinée à ne 
rien céder de ses idées antiques. Restait donc la vieille Prusse, 
qui pouvait à la rigueur trouver dans son dévouement absolu la 
force d'accepter des concessions libérales; mais ce n'était pas assez 
pour régénérer toute la monarchie. 

Ce fut alors que Frédéric-Guillaume 10 commença ce mouvement 
rétrograde qui lui a été si vivement reproché. Il est très-certain , 
comme on l'a reproché souvent avec aigreur au cabinet prussien , 
que des interventions étrangères ne furent pas sans puissance au- 
près du monarque et ne contribuèrent pas peu à le décider k son 
changement de route; mais il est certain anssi que les dispo- 
sitions manifestées par les nations allemandes, et surtout par la 
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Prusse, n'étaient rien moins que propres à encourager le roi dans 
la poursuite de ses projets. Nous avons vu combien la noblesse et 
la bourgeoisie étaient également peu disposées à s'y prêter et à 
comprendre ce qu'on leur proposait. I^a nation n'était pas encore 
bien revenue de l'ivresse que la victoire de 1815 lui avait causée ; 
libres, les Allemands en étaient surpris et se laissaient aller à toutes 
les folles bouffées qu'un orgueil national très-satisfait de lui-même 
leur faisait surgir à la tête. Le teutonisrae, désormais inutile, se pa- 
vanait cependant dans ses babits de vainqueur, et, la couronne en 
tête et le verre à la main, étourdissait l'Allemagne de ses chants 
de triomphe. D'idées pratiques, il n'en avait point; mais de rêve- 
ries extravagantes et souvent dangereuses, il en regorgeait. Ramas- 
sant le poignard tombé aux pieds de Napoléon, il allait par la 
main de Sand frapper la poitrine de Kotzebue, et croyait avoir tué 
du coup l'influence moscovite. Bref, il était aveugle et sourd comme 
un bomme enfoncé dans l'ivresse; il déplaisait déjà aux gens pai- 
sibles, il effrayait les souverains, et servait de texte heureux à 
l'Autriche pour dénoncer l'existence d'un jacobinisme allemand et 
de tendances républicaines et unitaires 

Frédéric-Guillaume III trouva que c'était en savoir assez , que 
la série de ses essais devait avoir un terme, et que prudemment il 
ne pouvait avancer plus loin sans compromettre l'autorité royale 
et le salut du pays. En roi absolu qui connaît ses droits, il rompit 
brusquement avec ce qu'il avait fait jusque-là; il se sépara de 
M. de Hardenberg, et il décida que la Prusse, abandonnant la 
direction constitutionnelle qui d'abord avait semblé la meilleure, 
en reviendrait purement et simplement au système traditionnel des 
diètes composées des représentants des Ordres, et suivrait avec 
toute la lenteur requise le développement historique et organique 
de ses institutions premières. 

Je souligne les mots historique et organique, parce qu'ils 
jouent un très-grand rôle dans l'histoire politique de la Prusse 
à dater du moment où nous sommes arrivés. A leur aspect savant 
et rébarbatif, on devine combien ils devaient plaire à l'opinion 
teutonique, qui, pleine du goût national pour tout ce qui frise la 
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pédanterie, devait prendre un plaisir bien plus vif à l'étude de 
théories politiques basées sur l'histoire et scientiGquement déduites 
qu'à l'application de doctrines toutes pratiques dont le côté idéal 
n'est pas précisément le plus bel endroit. En émettant ces deux 
mots , historique et organique, Frédéric-Guillaume III a prouvé 
surabondamment combien il connaissait son monde, et en les ré- 
pétant jusqu'à satiété il a tiré un très-bon et très-légitime parti de 
son idée. En outre, il avait raison d'affirmer que les institutions 
dont il voulait désormais assurer le bienfait à ses peuples étaient ap- 
puyées sur les habitudes anciennes de la nation. Après avoir renoncé 
aux plans trop libéraux de MM: de Stein et de Hardenberg, il ne 
désespérait pas de faire goûter aux Prussiens un autre régime que 
le système militaire de ses aïeux; mais il appropriait l'innovation 
à leurs vues, à leurs sympathies, et la modelait sur ce qu'ils étaient 
habitués à voir fonctionner autour d'eux. Il leur promettait désor- 
mais des institutions, libérales à la vérité, mais aussi très-alle- 
mandes, et qui à ce titre avaient quelque droit de compter sur leur 
indulgence. 

Soyons sincères, et convenons que c'est à la fois un spectacle 
singulier et touchant que de voir le chef d'une mpnarchie absolue 
varier ainsi ses efforts pour faire accepter à ses sujets des conces- 
sions que partout ailleurs les souverains se montrent d'ordinaire 
et pour leur malheur si bien déterminés à ne remettre qu'aux 
mains de la violence; et, en rendant cette justice à un monarque 
que l'affection de son pays entoura jusqu'à ses derniers jours, nous 
trouverons des motifs pour mieux comprendre la phase nouvelle 
dans laquelle sa volonté entra et qui , d'après les explications qui 
précèdent, a droit d'abord d'exciter la surprise de tout homme 
lisant avec réflexion l'histoire. 

La loi du 22 mai 1815, formulée sous l'empire de nouvelles 
préoccupations, déclara que le projet de constitution serait élaboré 
par une commission forniée d'agents du gouvernement et de no* 
tables des provinces; mais, comme l'esprit de la cour était déci- 
dément réactionnaire , cette stipulation ne fut pas observée ; la 
commission ne se composa que des membres du cabinet, et Ton 
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s'efforça de faire admettre par le public que l'absence des nota- 
bles était suffisamment compensée par un voyage de trois ministres 
qui allèrent directement sur les lieux interroger l'état de l'opinion 
publique. D'après ce que nous savons de cette opinion , un tel 
voyage devait tout naturellement porter de bien maigres fruits. 

En 1818, l'envoyé prussien à la diète déplorait amèrement le peu 
de succès dont les efforts de plusieurs cours allemandes avaient été 
couronnés en matière d'innovations constitutionnelles. C'était ex- 
pliquer d'avance l'inaction dans laquelle sa cour était décidée à 
s'arrêter désormais. Ce diplomate déclarait à la vérité que les 
difficultés grandes dont son gouvernement était entouré rendaient 
la prudence indispensable et faisaient un devoir de la lenteur; 
mais on eût pu aisément répondre à de telles allégations que , 
dans la nouvelle route où le roi s'était engagé , le progrès pou- 
vait être rapide impunément, car il ne compromettait en rien 
la puissance absolue de la couronne. En effet, des travaux de la 
commission constitutive était sortie une organisation d'Etats qui 
fondait l'ombre la plus impuissante de représentation qui fut ja- 
mais, qui limitait cette représentation à chaque province, qui 
la maintenait dans une suspicion jalouse et constante , et qui fai- 
sait dépendre son existence temporaire, toute fortuite et pré- 
caire, de la volonté royale absolument. Ce fut, pour le gou- 
vernement prussien, une faute qu'ayant pris la direction qui 
certainement convenait à l'esprit du peuple, il eût tout à coup 
refusé de la suivre avec franchise et fermeté, toute favorable 
qu'elle se trouvait être en même temps à la perpétuité de la 
puissance royale. L'imagination publique, restée jusque-là indif- 
férente ou hostile aux projets de constitutions taillées sur le modèle 
anglais, s'était éprise de la nouvelle organisation qui promettait 
le rétablissement des mœurs politiques du Saint-Empire et le main- 
tien du morcellement de la monarchie auquel tout le monde s'at- 
tachait avec ce patriotisme étroit que nous avons déjà remarqué. 
La Prusse-Rhénane, le coin le plus avancé du royaume, la IVest- 
pbalie, qui avait dans son aristocratie un élément assez actif, 
pressèrent le gouvernement de se remettre à l'œuvre et émirent 

29 



Digitized by VjOOQIC 



436 REVUE NOUVELLE. 

des adresses pour gourmander son inaction. Les adresses furent fort 
mal reçues ; les partisans des idées absolutistes inventèrent même 
un moyen de défense qui réussit et dont il faut parler, car il fait le 
plus grand honneur au peuple prussien , tout en. prouvant peu de 
chose pour l'aptitude de la nation à la vie politique. Le parti sta- 
tionnaire reprocha amèrement , à ceux qui commençaient alors i 
se qualifier de libéraux , bien que leur libéralisme n'eût rien de 
commun avec le nôtre , de ne pas payer le respect convenable à la 
glorieuse vieillesse, à la noble fatigue d'un monarque qui avait 
guidé et sauvé la Prusse à travers les plus dangereuses vicissitudes. 
a Le 'roi est las, disait-on, et le moins que ses sujets puissent lui 
accorder, c'est de respecter le repos dont il veut entourer ses der- 
niers jours. Il a assez fait pour son pays; la paix qu'il réclame lui 
est bien due et c'est se montrer ingrat que de prétendre la trou- 
bler. » La masse des libéraux goûta le raisonnement; ce furent les 
têtes turbulentes seules qui osèrent le mépriser, mais elles restèrent 
seules et désapprouvées; la nation s'arma de son admirable patience. 
Au raisonnement des absolutistes elle répondit modestement qu'elle 
ne demandait une constitution d'États que parce que le roi la lui 
avait proposée ; qu'elle ne doutait pas de la réalisation de la pro- 
messe royale; mais qu'à toute fin, puisque cette promesse existait, 
il était désirable qu'elle fût remplie le plus promptement possible. 
Qu'à la vérité , la loi de 1815 avait posé les bases du système re- 
présentatif prussien, mais que les développements historiques et 
organiques se faisaient un peu attendre ; du reste , protestation de 
profond respect pour le repos dans lequel le roi voulait se retirer 
et que chacun reconnaissait à l'envi lui être dû. 

Après des lenteurs infinies d'un côté et des respects non moins 
infinis de l'autre, la cour se décida pourtant à définir un peu 
mieux ce qu'elle entendait par représentation provinciale. La loi 
de 1823 décida que la propriété foncière était la condition de 
l'éligibilité ; les États Provinciaux devaient être l'organe légal des 
différentes classes de sujets; les projets de lois concernant la 
province devaient seuls être soumis à la délibération des dépu- 
tés; et, tant que les États-Généraux n'existeraient pas, les lois 
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générales ayant pour objet des changements dans l'état des per- 
sonnes ou des biens, ou dans la perception des impôts, leur se- 
raient également communiquées , autant toutefois que la province 
y serait intéressée. En outre le roi consentait à prendre en consi- 
dération les demandes ou les griefs qui lui seraient soumis par les 
États sur les intérêts locaux, à les faire examiner et à juger ensuite. 
Quant à la convocation des États-Généraux , la prévoyance pater- 
nelle du monarque se réservait de décider du moment opportun et 
de la manière de faire sortir ce développement ultérieur du sein 
des assemblées fractionnaires qu'il fondait. 

Cette concession longtemps attendue fut reçue avec des trans- 
ports de reconnaissance. Dans toutes les provinces on fut dans l'i- 
vresse ; on eût dit que la concession royale comblait tous les dé- 
sirs , dépassait toutes les espérances et que désormais on n'avait 
plus de vœux à former. Les vers et la prose furent mis partout à 
contribution pour célébrer la généreuse bonté du monarque; ja- 
mais un peuple n'a dépensé tant d'efforts pour prouver que les li- 
bertés politiques ne lui tenaient pas à cœur. Et cependant ce n'é- 
tait pas rigoureusement vrai : les Prussiens sentaient bien qu'on 
ne leur donnait pas beaucoup ; mais leurs habitudes de dévoue- 
ment et de respect ne leur permettaient pas de remercier d'une 
manière moins enthousiaste. Ils se contentèrent de renfermer d'a- 
bord en eux-mêmes le désir d'obtenir davantage, et ils se promi- 
rent de bien exploiter ce peu qu'on leur donnait; d'ailleurs, con- 
fiante en son chef, la nation ne douta pas que le roi ne connût 
parfaitement qu'elle n'avait pas tout ce qu'il lui fallait. Ce fut alors 
que la Prusse se montra sous l'apparence d'un vaste patriarcat! 
Le dévouement et l'amour pour le vieux monarque étaient des sen- 
timents unanimes qui se rencontraient dans toutes les classes de 
la société comme dominant les autres, et cela d'une manière si 
profonde que le contrecoup donné à l'Europe par la révolution de 
1830 ne put pas même l'ébranler. 

Si l'on se souvient de l'opinion fort répandue chez nous, que les 
armées françaises n'avaient qu'à passer le pont de Kehl pour com- 
mencer une vaste propagande et allumer un incendie qui n'atten- 
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dait plus que l'allumette pour éclater, on peut trouver l'affirma- 
tion qui précède hasardée; toutefois elle est simplement véritable. 
Rien de moins démocratique que l'esprit du peuple allemand , 
rien de moins chaud que ses antipathies prétendues contre les 
classes supérieures, contre les princes. Alors surtout la Prusse 
était encore trop remuée par les souvenirs de 1813 pour par- 
tager la ferveur napoléonienne allumée déjà dans quelques 
états de l'Allemagne méridionale, et la haine contre nous 
que des esprits étroits et assez malavisés s'occupent encore à 
entretenir existait dans toute sa force. Si la Prusse honorait 
tant son roi , c'était pour avoir été délivrée par lui de notre 
joug, et, en revoyant nos régiments, elle n'eût pas manqué de 
croire au retour de l'esclavage plutôt qu'à celui d'une liberté 
que jamais elle n'avait vu venir à notre suite. 1830 n'amena 
donc aucun changement dans l'état de tranquillité profonde où de- 
meurèrent les Prussiens; mais, avec l'avènement de Frédéric- 
Guillaume IV, le sentiment que je continue d'appeler libéral 
commença à déployer un peu plus d'activité; les Rhénans se mi- 
rent en quelque sorte à la tête de l'espèce d'agitation politique qui 
commençait alors , et je me permettrai ici une courte digression 
pour établir de plus en plus à quel faible degré les Allemands 
sont animés de l'esprit révolutionnaire. De toutes les provinces 
de la Prusse» celle qui borde le Rhin et qui faisait autrefois partie 
des électorats ecclésiastiques , devrait avoir plus de motifs que toute 
autre de s'attacher à l'esprit moderne; outre qu'elle a joui jus- 
qu'aux derniers jours de l'ancien régime des privilèges les plus 
considérables , elle a été plus long-temps en contact avec l'esprit 
français, elle est régie encore à présent par notre Code, auquel elle 
tient beaucoup, et elle a vu se développer sur son sol un mouve- 
ment industriel très-important ; les hommes instruits et éclairés y 
sont aussi fort nombreux et elle possède même un parti, bien mo- 
deste à la vérité, mais enfin un parti qui jadis rêvait un retour à la 
France et qui, maintenant, par cause de zèle catholique, a rattaché 
ses espérances, l'on peut dire aussi ses illusions, à une fusion avec 
la Belgique. En voilà plus qu'il n'en faudrait partout ailleurs qu'en 



j0C 



INSTITUTIONS POLITIQUES DE LA PRUSSE. 439 

Allemagne pour former de puissantes factions r et inquiéter juste- 
ment le pouvoir; mais les provinces rhénanes n'ont pas moins 
l'esprit germanique que les sept autres divisions de la monarchie 
prussienne. Elles n'aiment sans doute pas en principe le gouver- 
nement central de Berlin ; mais elles rivalisent, avec les sujets vrai- 
ment dévoués, de respect et de patience. Lorsque le feu roi recon- 
stitua les Etats Provinciaux , ce fut de la province rhénane que 
partirent le plus de cris de reconnaissance ; à la vérité , c'était 
aussi là qu'on appréciait davantage le bienfait, qu'on se faisait 
fort d'eu tirer le plus de profit; on se félicitait tout à la fois d'avoir 
un si bon roi, d'obtenir enfin une concession si insignifiante fût- 
elle; mais on témoignait aussi , et c'est ce qui nous frappe le plus, 
combien la longanimité est une vertu qui dépasse de loin, chez les 
Allemands , le désir de posséder des institutions libérales. Ce fut 
dans ce mode d'expression respectueuse que Frédéric-Guillaume IV 
vit éclater les sollicitations de ses sujets. 

Le nouveau souverain jouissait depuis longues années d'une 
immense popularité, non-seulement en Prusse, mais dans toute 
l'Allemagne. Une des raisons premières en était, il faut l'avouer, 
la haine qu'on lui supposait pour la France. Par son avènement, 
on était débarrassé de la grande raison de ne pas importuner un 
monarque fatigué ; et comme il s'était montré, étant prince royal, 
ardent admirateur des plus pures doctrines teutoniques , et em- 
brasé pour les institutions du moyen âge d'un pieux et chaleureux 
amour, on ne douta pas qu'en devenant roi , il n'apportât au dé- 
veloppement historique et organique de la promesse royale l'em- 
pressement le plus marqué. 

Malheureusement, Frédéric-Guillaume IV fut saisi tout d'abord 
par trois grandes causes d'inaction : les conseils de M. le prince 
de Hetlernich , les insinuations quelque peu menaçantes do l'em- 
pereur Nicolas et une certaine irrésolution naturelle qui paralyse 
trop souvent les inspirations d'un cœur naturellement noble et 
d'un esprit vif et élevé. A la cérémonie de la prestation d'hom- 
mage, le monarque prussien accueillit les princes médiatisés 
comme un potentat d'autrefois eût Tait ses grands vassaux; 
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il se montra courtois et chevaleresque, et ainsi il resta fidèle à 
la pensée teutonique; mais ce fut là tout ce qu'il fit d'abord. A 
la vérité, il ne laissait passer aucune occasion sans protester de 
sa ferme volonté de développer plus tard les institutions dont le feu 
roi avait posé les bases ; et personne ne doutait de sa sincérité par- 
faite; mais on savait aussi qu'une opposition formidable à toute 
idée de concession existait dans le sein de la famille royale, et 
que, pour arriver à l'accomplissement de ses vœux, le souverain 
avait à lutter contre des influences que l'homme le plus ferme a 
toujours peine à repousser. Si les peuples allemands ont pour trait 
distinctif de caractère une inépuisable patience , leurs princes se 
font remarquer de nos jours par une crainte certainement exagérée 
du jacobinisme. Ils en voient partout le fantôme, et ce rêve perpé- 
tuel est le perpétuel motif de leurs hésitations. Il y a de grandes 
raisons de penser que si Frédéric-Guillaume IV, au lieu d'être 
assis sur le trône, était né sujet, il tiendrait à honneur de prendre 
rang dans l'opposition : l'esprit fin et l'amour sincère de la 
liberté qui distinguent ce prince à un degré si éminent en sont 
les garants; mais il ne sait pas toujours répondre aux décla- 
mations effrayantes que la peur tient à ses côtés. En théorie, 
il n'est pas hostile à la liberté d'écrire, pas plus qu'à celle de 
penser; mais il est entouré de gens qui lui remoutrent sans 
cesse, non les bons résultats de la presse, mais les pires qu'elle 
puisse avoir; et comme la censure a naturellement pour effet 
d'envenimer le style du pamphlétaire, on ne manque pas d'é- 
crits scandaleux à mettre sous les yeux du souverain, et qui 
servent de raisons démonstratives lorsqu'il s'agit de prouver 
que toute concession faite au libéralisme est une planche tendue 
au passage de la licence. Puis , la Prusse , bien qu'elle soit une 
des cinq grandes puissances, est loin d'être parfaitement indépen- 
dante vis-à-vis de ses voisins. Sans doute, elle pourrait l'être : sa 
force naturelle et l'équilibre établi en Europe lui en donneraient 
les moyens ; mais elle ne l'est pas , et cette situation de vasselage 
déguisé où elle se trouve vis-à-vis de l'Autriche et de la Russie ne 
saurait être reprochée au souverain actuel ; il a reçu sa politique 
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extérieure toute Jaite des mains de son père. Ainsi , soumis aux 
conseils de Saint-Pétersbourg et de Vienne, entraîné malgré lui 
dans F orbite de ces deux cours, il est bien évident que le roi de 
Prusse ne saurait faire un acte libéral qu'avec les plus grands 
efforts et en brisant autour de lui mille résistances. 

On peut admettre très-aisément et sans faire violence aux faits, 
que la situation actuelle de la Prusse vis-à-vis des deux autres ca- 
binets du Nord ne satisfait pas la conscience royale. Frédéric- 
Guillaume IV est trop perspicace pour ne pas sentir qu'en se met- 
tant à la suite de la politique autrichienne, il sert une cause qui 
n'est pas la sienne. Si M. le prince de Metternich a et doit avoir 
le culte de l'immobilité pour sauvegarder un édifice de cartes 
tel que Test aujourd'hui le grand empire confié à ses soins, le 
roi de Prusse n'a pas à employer les mêmes précautions envers 
sa monarchie. Il est vrai qu'elle n'est pas fort homogène , mais 
lorsque précisément le pouvoir qui la dirige voudra entrer dans 
d'autres voies que celles où reste la cour d'Autriche , elle le de- 
viendra; il y a possibilité d'unir fortement les huit provinces en 
leur donnant des institutions politiques uniformes , et il ne faut 
désespérer de la fusion que pour les états si bariolés que régit la 
dynastie impériale. 

Avec la Russie, il est encore plus facile de voir clair. Cette 
puissance tient à compléter, par une domination morale en Prusse, 
l'autorité qu'elle s'est acquise dans tout le Nord. Elle pèse d'un poids 
bien lourd sur les royaumes Scandinaves , elle vise à l'empire de la 
Baltique ; elle veut que les décisions de l'Allemagne dépendent de 
son inspiration. Frédéric-Guillaume IV ne l'ignore pas; il sait 
aussi de quelle impopularité est frappée la politique russe dans 
tous les états de la confédération ; et les garants , bien que faibles 
mais certains, que l'on trouve pour juger de ses répugnances à 
suivre la route tracée par son père , sont les ordres émanés du 
cabinet de Berlin dans la révolution de Cracovie, la douceur avec 
laquelle ont été traités les prisonniers posenans, et enfin l'attitude 
embarrassée que tient la Prusse dans toute cette affaire de spo- 
liation qui a suivi une malencontreuse révolte; la Prusse, ici, 



Digitized by VjOOQIC 



4» REVUE NOUVELLE. 

n'agit pas, elle est ce qu'on appelle remorquée, e%non sans peine, 
par les deux autres cours. 

Quelle conséquence tirer de ce fait sinon que Frédéric-Guil- 
laume IV comprend les véritables intérêts de sa couronne, et 
ne trouve pas sa cause convenablement attachée là où elle se 
trouve unie à celle des puissances qui se posent en ennemies irré- 
conciliables du progrès politique ? Mais , encore une fois , le mo- 
narque est entouré , circonvenu , irrésolu; ses sentiments libéraux, 
et ici j'emploie le mot dans toute sa signification , sont sincères, 
et il aime à les exprimer; mais lorsqu'il faut agir, il retombe 
sous l'empire des doutes que l'on a exprimés autour de lui ; et c'est 
de cette façon que son avènement qui faisait si bien compter sur 
des nouveautés ne produisit rien d'abord. 

Alors le peuple prussien se décida, après avoir attendu, à ma- 
nifester ses désirs par les voies que lui offrait la légalité. Les 
diètes des provinces envoyèrent à Berlin d'humbles adresses pour 
demander de nouveau l'accomplissement de la promesse royale. A 
cette insistance indiscrète, des réponses sévères imposèrent silence ; 
et bientôt la publication d'un fort triste projet de code pénal , qui 
devait être appliqué dans toute la monarchie, et qui lésait ainsi 
d'une manière plus particulière les intérêts des Rhénans, vint 
témoigner que le parti absolutiste se croyait assez fort pour obtenir 
du roi un gage d'accession à ses tendances rétrogrades. 

Il est inutile d'insister sur cette tentative malheureuse. Accueillie 
par la défaveur la plus formelle, bien que la plus tranquille dans 
son expression, elle tomba silencieusement. Si la nation eut la 
sagesse de ne se permettre à ce sujet aucune manifestation tur- 
bulente, le souverain, de son côté, doit être loué d'avoir reculé 
devant l'improbation publique; ainsi des deux parts on continua 
de s'avancer vers un avenir meilleur, sans se préparer de mauvais 
jours par des violences et une obstination toujours profondément 
regrettables. 

Ce fut à dater de ce moment, qu'un plus véritable goût pour la 
politique commença du reste à se manifester dans le peuple 
prussien; goût qui n'a pas encore jusqu'ici dégénéré en passion, 
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et qui se distingue plutôt par sa persistance que par l'âpreté de 
son langage. Telle qu'elle est , la puissance en a été irrésistible , 
puisque, dés Tannée 1832, le roi se jugea obligé de faire encore 
un pas en avant en promulguant l'ordonnance qui élargissait le 
cercle des attributions concédées aux États-Provinciaux par la loi 
de juin 1823. Cette nouvelle organisatiou décida que les états pro- 
vinciaux se réuniraient tous les deux ans ; que la publicité de leurs 
opérations serait désormais permise ; que des comités veilleraient 
pendant l'intervalle des sessions à la continuation des travaux; et 
enfin que le roi consulterait, dfrns des circonstances qu'il se réser- 
vait d'ailleurs de choisir, l'opinion de ces comités. Quant aux Etats- 
Généraux, leur convocation était encore ajournée, et cependant 
c'était sur ce point que se portait désormais toute l'exigence de 
l'opinion publique. 

La Prusse, comme on le voit, était loin déjà de l'apathie de 
1815. Depuis cette époque, les intérêts matériels ont pris, en 
Allemagne , comme dans toute l'Europe , un développement 
vraiment immense, et les résultats de ce grand mouvement, 
en enrichissant surtout les classes moyennes , leur ont donné 
un instinct plus vif des droits politiques qui leur sont encore 
refusés. La presse aussi doit revendiquer une part assez grande 
dans le mouvement plus rapide donné aux idées ; non pas 
que le journalisme allemand , étroitement garrotté dans les 
lois de la censure, se distingue par une bien remarquable élo- 
quence ; il est même difficile de reconnaître à l'homme qui en t 
été le coryphée, Louis Bœrne, quelque chose de plus qu'un talent 
de second ordre; mais ce journalisme malgré ses allures mesquines 
ne laisse pas que d'initier l'intelligence publique à la discussion 
des droits et des intérêts, et la preuve de son influence se trouve 
dans l'ardeur qu'il a fait naître pour la lecture des ouvrages poli- 
tiques. 

Nous voici arrivés à la veille des concessions Faites récemment 
par la Couronne de Prusse à ses administrés. Avant d'en venir à 
leur examen , il est bon de résoudre encore quelques questions 
qui , négligées jusqu'ici en France, ont contribué à égarer le sen- 
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tinient public sur les véritables opinions de l'Allemagne. Nous 
avons déjà vu combien peu la nation s'était montrée ardente pour 
les innovations libérales ; avec quelle force même elle avait re- 
poussé jadis la concession offerte des garanties constitutionnelles, 
et bien que depuis 1842 la Prusse, comme les autres États de la 
Confédération , ait beaucoup changé sur ce point, il s'en faut que 
les dispositions des libéraux dans ces pays aient F ardeur qu'on se 
plaît ici assez gratuitement à leur supposer. 

Ne prenons pas garde à l'existence des opinions extrêmes ; sans 
doute, il existe en Prusse, comme en Autriche, comme en Russie 
même , des clubs de radicaux et des affiliations communistes. Ces 
théoriciens , profitant à leur manière , de l'expérience laissée par 
notre révolution de 93, n'affectent pas à l'avance la philanthropie 
de nos montagnards , ils ne parlent au contraire que d'échafauds 
et d'exécutions sanglantes. Ils désignent tour à tour pour les vic- 
times futures de leur justice, les souverains, les nobles, les bour- 
geois riches ; et dans des écrits qui ne manquent ni d'exaltation ni 
de verve, ils se plaisent à annoncer la ruine de tout ce qui existe 
aujourd'hui. Les productions littéraires de ces tribuns farouches 
sont lues assez volontiers ; la police les défend ; c'est là un grand 
motif de vogue ; la classe la plus nombreuse des lecteurs se com- 
pose précisément des proscrits désignés, qui tout naïvement 
trouvent du plaisir à ces exagérations ; mais précisément parce 
qu'elles n'excitent ni colère ni mauvaise humeur, ces lectures 
sont absolument sans danger. Personne ne redoute ni ne prévoit 
que jamais de pareilles extravagances puissent recevoir une appli- 
cation, et les Allemands sont, sur ce point, aussi rassurés que 
nous pouvons l'être à Paris ou à Londres , ou cependant les pro- 
fesseurs de socialisme ne manquent pas. 

Pour continuer à faire bien apprécier la ferveur que nos voisins 
ont apportée jusqu'ici à la grande affaire dece qu'ils appellent main- 
tenant leur constitution , il est nécessaire de prendre chez eux-mêmes 
un point de comparaison. Depuis 1842 , il ne s'est guère passé de 
semaine où un journal quelconque ne leur ait répété avec la con- 
stance la plus angélique, que la promesse royale allait enfin rece- 
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voir son effet, et que le système représentatif de la Prusse devait 
décidément et très-prochainement être développé de la manière 
la pins conforme aux vœux du pays. Pour soutenir ces déclara- 
tions, quelques Assemblées d'États ont continué comme par le passé 
à présenter des adresses au souverain , et à recevoir, sans se dé- 
courager, des réponses souvent fort rudes ; une ou deux manifesta- 
tions particulières ont aussi conduit en prison les signataires 
d'écrits peut-être un peu pressants , mais certainement fort res- 
pectueux. Voilà tout ce que le peuple prussien a fait pour obte- 
nir des modifications dans son état politique , et cependant il 
prouvait, dans l'affaire si orageuse des questions confession- 
nelles , que sans sortir de la légalité , démarche qui avec raison 
lui paraît impossible, il pouvait s'agiter et se montrer ardent 
lorsque ses sentiments étaient réellement surexcités. L'affaire de 
l'Hermésianisme et l'emprisonnement de l'archevêque de Cologne 
sous le feu roi , plus récemment encore les discussions du catho- 
licisme allemand, des Amis de la Lumière, des Jeunes-Hégéliens, 
ont montré dans un plein jour quelle activité s'emparait des in- 
telligences allemandes lorsque les questions soulevées les tou- 
chaient réellement. Que conclure dès lors de la suprême patience 
des peuples germaniques? Pas autre chose, très-certainement, 
que dans leur état actuel, ils trouvent des causes pour ne pas 
s'estimer aussi malheureux que nous les supposons ; ces causes 
sont réelles , et se trouvent surtout dans l'organisation du droit 
municipal. 



II. 



Issu , comme la nouvelle constitution politique , des anciennes 
coutumes allemandes, le droit municipal de la Prusse, base de 
l'organisation du pays , est sans contredit un monument glorieux 
de la sagesse du roi Frédéric -Guillaume III. Pour faire com- 
prendre son influence sur l'opinion publique en Prusse , et le 
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calme que ses heureuses dispositions font régner dans les esprits, 
il suffira d'en tracer le caractère général et d'en présenter les 
points les plus importants. 

Première remarque : Tout Prussien est soumis au service mi- 
litaire sans aucune exception , sans aucun privilège , et sans 
même pouvoir se faire remplacer. Ainsi, sous le rapport mili- 
taire du moins, l'égalité existe dans toute son étendue. 

Ensuite, bien que la Prusse reconnaisse l'existence d'une no- 
blesse, les droits politiques ne sont nullement liés au fait de la 
naissance, mais seulement à celui de la possession d'une terre 
noble que le bourgeois peut acquérir aussi bien que le gentil- 
homme. Etre propriétaire d'un bien équestre, c'est jouir d'une 
qualité politique qui n'a rien à démêler avec la position aristo- 
cratique de la famille, et qui cependant met en pleine jouissance 
de prérogatives supposées appartenir à ta noblesse. Dans l'étendue 
de leurs domaines, les possesseurs de bieps nobles sont chargés 
de la police, la justice se rend en leur nom, ils exercent un pa- 
tronage sur les écoles et sur les églises. Ces droits, sans doute 
fort honorables, et qui, par leur apparence féodale, déplaisent 
souverainement aux ultra-libéraux, paraissent cependant s'exercer 
avec plus d'avantages que de dangers pour les gouvernés. Les dé- 
cisions de police, chaque fois qu'elles stipulent une peine ou 
qu'elles touchent aux intérêts d'un tiers , doivent être rendues par 
écrit, et doivent donner un laps de temps suffisant pour faire ap- 
pel soit au sous-préfet (landrath), soit au gouvernement central. 
L'État trouve ici une grande économie, attendu que les frais sont 
tous à la charge du seigneur terrien. 

La justice patrimoniale est plus surveillée encore dans son 
«xercice. Si elle se rend au nom du propriétaire, le proprié- 
taire paye encore cet honneur, de tous les frais assez considé- 
rables qu'il entraine. Il est forcé d'abord de nommer à vie pour 
son justicier un des juges reconnus par l'État, et dont le choix 
doit être sanctionné par le tribunal supérieur du pays ; en matière 
criminelle le justicier seigneurial conduit l'enquête, mais n'a pas 
le pouvoir de prononcer de sentence , et dans les cas où le sei- 
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gneur est partie dans l'affaire, la jui 
naux royaux. 

Il est aisé de voir que tout le béni 
cice de ces droits de police et de j 
fluence et de considération ; car les frai 
pointements des agents tombant à la 
même temps le privilège cessant du i 
gneur est en cause, on ne voit pas 
ter F aliénation partielle du monopole m 
serrant les liens entre le propriétaire 
gouvernement le bienfait d'une immens 
campagnes est attaché à cette institut] 
n'avoir pas en maintes affaires le besoii 
d'aller solliciter des juges et de faire d 
Ensuite, dans le seigneur dont le ju 
droit, il trouve souvent, ainsi que sa ] 
paix intéressé à voir régner la concordi 
influence pour empêcher les procès. 

L'organisation des villes est on ne 
sens le plus absolu du mot. Tout hoi 
prend part aux affaires de la commune 
le seul concours de ses concitoyens, c 
ses adjoints , fait la police de la cité et 
semblée du cercle. 

Cette assemblée est formée des propr 
des députés des villes et de ceux que, < 
paysans. Le sous-préfet du cercle prési 
ses mains que repose l'administration ; 
taires de biens nobles et confirmé par 1 
homme influent du pays qui remplit cet 

Tous les ans une diète communale e 
de plusieurs cercles envoient des député 
vince afin de traiter des affaires comm 
l'emploi qui a été fait des fonds antéri 
destinations locales. Cette assemblée ren 
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rie, les institutions de bienfaisance de. toute espèce, les hôpitaux, 
les sociétés d'assurance contre l'incendie, etc. En se séparant, 
elle laisse ses pouvoirs à un comité pris dans son sein et qui reste 
chargé des affaires qu'elle a suscitées. 

Le gouvernement n'a, sur les décisions des assemblées de 
cercle et des diètes communales, qu'un droit de contrôle. Seu- 
lement, lorsque la légalité a été violée, il casse les décisions 
et renvoie l'affaire à une délibération nouvelle. Pour ce qui est 
des diètes provinciales, comme il était impossible de leur refu- 
ser au moins les apparences d'un corps politique et qu'on 
leur en supposait l'ambition ,, on les a placées dans une sphère 
beaucoup moins libre que les assemblées communales. Les 
princes médiatisés y siègent en personne à la tête de la no- 
blesse; les possesseurs de biens équestres y envoient un nombre 
de députés disproportionné avec celui que peuvent nommer les 
bourgeois et les paysans , et , comme le nombre des terres nobles 
peut augmenter indéfiniment par un simple effet de la volonté 
royale, le gouvernement a toujours un moyen de ramener à 
lui, si elle s'égarait, la majorité du premier Ordre. Pour les 
bourgeois, la représentation n'a pas beaucoup plus de sincé- 
rité; d'ailleurs, comme la classe des marchands ou des ouvriers 
ayant patente est la seule qui soit politiquement admise à faire partie 
de cet Ordre, les hommes exerçant des professions savantes sont 
repoussés de toute participation à ses droits politiques. Un écrivain 
prussien, fort spirituel, M. de Bulow-Kummerow , prend soin de 
justifier d'une manière assez piquante ce dédain au moins apparent 
pour le mérite intellectuel, « Comme en Prusse , dit-il , tout le 
monde est instruit, il en résulte que les connaissances n'étant pas 
le privilège exclusif d'une classe, il n'est pas besoin de faire appel 
à des hommes spéciaux pour composer une assemblée éclairée. « 

L'Ordre des paysans doit se composer d'agriculteurs pos- 
sédant un fonds de terre et le faisant valoir par leurs propres 
mains. Ainsi constituée , la diète provinciale ne peut que délibérer 
et donner des avis qui ne sont pas obligatoires. En somme , elle 
est bien loin de valoir, je ne dirai pas lés anciennes assemblées 
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allemandes» mais les représentations locales que possédaient en 
France, avant 89, nos pays d'États. 

Du reste, si, comme on le voit, la liberté politique est peu de 
chose en Prusse , la liberté communale , en revanche , y est im- 
mense, il faut le reconnaître, et les gouvernés, ainsi accoutumés 
à surveiller de prés leurs intérêts matériels les plus directs, puisent 
dans cette faculté un très-grand motif de patience. Pour bien ap- 
précier les causes de l'énergie avec laquelle les autres peuples de 
l'Europe occidentale ont réclamé jadis des institutions politiques 
étendues, il est bon de se rappeler qu'en s'attachant à cette ambition 
ils avaient à gagner tout ; bien loin d'être aussi libéralement organi- 
sés que l'est la Prusse sous le rapport de la commune, c'était d'un 
changement radical dans le pouvoir politique qu'ils pouvaient seule- 
ment opérer une amélioration à la rigueur du despotisme qui en tout 
les régissait. Les Prussiens, au contraire, fiers avec juste raison 
des bases sur lesquelles repose l'ordonnance de leur monarchie, sen- 
tent qu'ils ont tout lieu d' attendre sans crainte des développements 
qui jusqu'à ce jour ont été lents sans doute, mais qui pour- 
tant n'ont jamais cessé d'arriver. Ne vaut-il pas mieux pour eux 
marcher pas à pas à la suite du pouvoir royal, dans la con- 
quête d'institutions proportionnées à leurs besoins réels , que de 
posséder des constitutions représentatives comme ils en voient fonc- 
tionner en Bavière, en Saxe, en Hanovre, véritables leutres, décep- 
tions quasi ridicules, non-sens complet en présence des institutions 
qui régissent l'ensemble de l'Allemagne au bénéfice du pouvoir 
souverain ? A quoi bon une chambre , deux chambres dans un pays 
qui n'a pas la liberté de la presse? Que signifie la responsabilité 
des ministres devant des députés qui ne peuvent forcer la cou- 
ronne à renvoyer ses conseillers? Ce fait s'est produit en Saxe 
très-récemment; les chambres voulaient la retraite du ministère, 
et, malgré elles, le ministère resta. Les chambres hanovrien- 
nes, de même, se sont un jour avisées de refuser l'impôt; 
l'impôt fut perçu sans la moindre opposition de la part du pays; 
Tannée suivante, peu convaincues, à ce qu'il parait, par cette pre- 
mière épreuve, les chambres recommencèrent et refusèrent de 
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nouveau leur assentiment ; l'impôt fut de nouveau perçu avec la 
même facilité. Et, en effet , que serait-il arrivé si le pays eût pris, 
comme ses mandataires; sa constitution au sérieux? Un corps de 
troupes de la confédération serait venu lui démontrer que toutes 
les garanties écrites ne sont rien, lorsque l'état des faits les infirme. 
Les Prussiens font donc sagement, en n'écoutant qu'avec dis- 
traction les conseils imprégnés d'esprit français on anglais qui 
peuvent leur venir du dehors ou des imaginations nationales con- 
quises par les théories étrangères. 



III. 



Quand la lettre patente du 3 février 1847 a paru, l'opinion pu- 
blique en Allemagne, et surtout à l'étranger, s'en référant au 
langage tenu depuis long-temps par les journaux, a voulu voir 
dans les nouvelles concessions royales une constitution tout en- 
tière, et, à ce titre, elle n'a pas manqué d'éprouver une pro- 
fonde déconvenue lorsque l'examen du document est venu lui ré- 
véler combien peu ses espérances étaient fondées. En effet , on 
paraissait s'attendre à ce que la Prusse, revenant brusquement 
aux idées de M. de Hardenberg, aux intentions antérieures à 
1815, allait abandonner du jour au lendemain le long et laborieux 
travail de son organisation d'États et allait appeler la nation an 
partage du pouvoir suprême. Hâtons-nous de le dire , on préten- 
dait fonder ces prévisions erronées sur le fait d'une promesse 
royale, et, depuis 1815, ni dans les paroles du feu roi , ni même 
dans celles de Frédéric-Guillaume IV, rien n'a jamais justifié une 
semblable confiance. On a souvent cité comme preuve à l'appui , 
le langage tenu par le souverain actuel le 9 septembre 1840, dans 
le recès d'hommages , et il n'est besoin que de lire ce document 
pour se convaincre qu'il dit expressément le contraire de ce qu'on 
lui fait dire. On y trouve ces expressions textuelles : 

<c Quant à ce qui concerne la demande d'élargir Finstitution des 
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Etats , en invoquant le décret du 22 mai 1815 , nous croyons de- 
voir, pour éviter toute méprise , nous exprimer sur cette question 
avec la franchise complète qui a toujours caractérisé les, rapports 
des souverains allemands avec leurs états allemands. Les événe- 
ments que feu notre père remarqua dans d'autres pays , bientôt 
après l'ordonnance du 25 mai 1815 , le décidèrent v comme nous 
en sommes formellement instruits , à réfléchir sérieusement sur 
l'interprétation que Ton pourrait donner à ses paroles. Pesant les 
devoirs sacrés de la mission royale , à lui confiée par Dieu , il ré- 
solut de remplir sa promesse et entra sérieusement et avec la plus 
intime conviction dans la voie basée sur le développement histori- 
que naturel et tout à fait en rapport avec l'esprit national aile-, 
mand , en se tenant éloigné pour le salut même de son peuple 
des idées dominantes d'une prétendue représentation générale du 
peuple, n 

Un exposé aussi franc des intentions royales peut se passer de 
commentaires, et il faut être sous l'empire d'une illusion bien ro- 
buste pour voir dans de semblables paroles la promesse d'institu- 
tions représentatives. Il est donc à propos, si Ton veut rester dans 
le vrai, d'abandonner ce faux point de vue et de tomber d'ac- 
cord , que la couronne de Prusse n'a jamais parlé depuis l'avè- 
nement du roi régnant de rien changer à la marche adoptée 
en 1815. Alors, il deviendra possible d'envisager avec plus de 
justesse en quoi consiste le réel mérite de la lettre patente dn 
3 février, et on sera sans doute disposé à trouver des plus pré- 
maturés le cri de triomphe qui a été poussé dans l'Europe occi- 
dentale à la nouvelle que le roi de Prusse élargissait le cercle d'ac- 
tion des Etats Provinciaux et convoquait une représentation géné- 
rale. On a qualifié de constitution la nouvelle lettre patente, et rien 
ne ressemble moins à ce qu'on entend communément en France 
par ce mot. A l'admiration a succédé déjà pour beaucoup de gens 
un dédain complet; cette réaction était inévitable. On avait cru voir 
ce qui n'existait pas et on était désappointé. Encore une fois pour 
rester dans la vérité , il faut ne pas oublier un seul instant que la 
lettre patente n'affiche nullement des prétentions à être un acte 
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définitif, encore moins à investir le peuple prussien' de droits inat- 
tendus et nouveaux , bien moins encore surtout à altérer la puis- 
sance royale en la scindant et en fondant une sorte de souveraineté 
populaire. Elle n'est pas, dans l'histoire de la Prusse, autre chose 
qu'un rouage purement transitoire ; c'est un anneau de cette chaîne 
qui commence à la loi de juin 1815, qui doit de toute nécessité 
être suivie d'autres anneaux, et, prise sous cet aspect, la lettre 
patente du 3 février est en droit d'exciter beaucoup d'intérêt; 
toute opinion libérale et éclairée doit applaudir à la pensée qui 
l'a dictée. 

Elle a une grande portée comme développement des institutions 
qui lui sont antérieures. Par le seul fait qu'elle réunit les États Pro- 
vinciaux en États Généraux, et qu'elle leur reconnaît en principe le 
droit d'être consultés sur les affaires de la monarchie, elle fait faire 
un pas immense à l'organisation politique de la Prusse. H est vrai 
que la constitution intérieure de la diète générale , le vague qui est 
laissé sur l'époque de ses réunions , les réserves , les restrictions 
sans nombre qui gênent sa future activité , la déclaration formelle 
que le pouvoir souverain demeure entre les mains du monarque , 
sont autant de preuves que l'autorité royale a cherché à prendre 
ses précautions contre l'avenir; le fait importe peu; ce qu'il faut 
reconnaître, c'est que désormais la Prusse est entrée dans le sys- 
tème des monarchies où le gouverné est appelé à donner son avis 
sur la chose publique ; et , comme la Prusse est un grand et puis- 
sant royaume, on peut d'avance affirmer que ses institutions poli* 
tiques , ou larges ou étroites , ne courent nul danger de tomber 
dans la triste nullité où l'on voit aujourd'hui celles des royaumes 
allemands ses voisins. 

Nous n'insisterons pas sur les nombreux moyens dilatoires coq* 
tenus dans la lettre patente. Il est tout simple qu'après avoir hésité 
si long-temps à accorder la réunion des États-Généraux, on laisse 
percer en partie la crainte qu'ils inspirent ; cette crainte est bien cer- 
tainement exagérée , peut-être même , et je le crois , est-elle tout à 
fait vaine; cependant elle existe; il n'était pas possible qu'elle ne 
se manifestât pas par un luxe de précautions pour sauvegarder la 
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puissance souveraine; mais au fond ce ne sont pas de pareilles 
toiles d'araignée qui empêchent jamais les actes politiques d'être 
suivis de leurs conséquences. 

Conformément aux stipulations de la loi du 17 janvier 1820, 
sur la dette publique, la lettre patente reconnaît solennellement 
que de nouveaux impôts» ou une augmentation des impôts existants, 
ne pourront avoir lieu, non plus que de nouveaux emprunts, sans 
l'assentiment et la garantie des États-Généraux, le cas excepté d'une 
nécessité imposée par une guerre existante ou imminente. Dans ce 
cas seul , la coopération des États sera remplacée par celle de la 
déput;tion pour l'administration de la dette publique. 

Il n'est pas improbable que ce paragraphe financier ait été une 
des causes déterminantes qui ont fait publier la lettre patente ; on 
l'a dit du moins et non sans fondement. Les finances ne sont pas 
le côté satisfaisant de la monarchie prussienne non plus que de 
l'empire d'Autriche; et, depuis 1815, le mal a toujours été en 
empirant. La grande question des chemins de fer est venue exas- 
pérer la situation. Mais s'il est vrai que le besoin d'argent presse si 
fort le cabinet de Berlin , nous devons en féliciter tout à la fois et 
lui et ses gouvernés, puisque pour obéir à la loi de janvier 1820, 
il est obligé de faire un pas de plus dans la voie où il marche avec 
une circonspection qui est plus que proportionnée au flegme naturel 
de ses peuples. En admettant les bruits qui courent à ce sujet, la 
portée de la lettre patente serait, dans la pensée gouvernementale, 
surtout financière ; ce qui du reste est remarquable , c'est que sur 
vingt- trois articles, l'ordonnance de formation de la diète générale 
en contient neuf qui n'ont pas d'autre but que de traiter des ques- 
tions soit d'impôt, soit d'emprunt. 

On peut remarquer encore qu'un Ordre nouveau est , en quel- 
que sorte, introduit dans les États, l'Ordre des seigneurs. On. 
sait qu'il existe dans les différentes provinces de la monarchie 
prussienne des familles anciennement vassales immédiates de l'Em- 
pire qui, devenues médiatisées, ont toujours joui de la faveur mar- 
quée de Frédéric Guillaume IV. C'est au moyen des représentants 
de ces familles , qui , vu leur petit nombre , ne pouvaient former 
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dans les diètes provinciales un Ordre séparé, qoe la lettre pa- 
tente crée l'Ordre des seigneurs en leur adjoignant les dix princes 
qui existent actuellement dans la maison royale. Cette classe par* 
ticulière, qui siège en personne aux États-Généraux, apporte aux 
mesures gouvernementales 80 voix sur lesquelles on paraît pou- 
voir compter. Réunis aux 231 votants de Tordre équestre, ces 
seigneurs peuvent neutraliser l'alliance , fort difficile d'ailleurs, 
des 182 voix bourgeoises avec les 124 que comptent les paysans. 

Aussitôt qu'on regarde de près à la lettre patente, on butte sur 
les restrictions, et c'est ce que nous venons de faire par deux fois. 
Examiner la part qui est concédée aux États-Généraux dans la 
discussion des lois, ce serait aller de même au-devant d'autres ré- 
serves qui nous paraîtraient à nous, peuple habitué aux combats, 
souvent les plus fâcheux, contre la prérogative royale, frapper 
d'inefficacité les concessions actuelles. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que les Prussiens sont placés sur un tout autre terrain qoe 
nous pour juger de leurs propres institutions. La grande affaire 
chez eux était de réunir en un centre commun l'action des diffé- 
rentes diètes provinciales. Maintenant qu'ils ont obtenu ce point 
important , il n'est pas douteux que leur développement politique 
ne marche d'un pas plus rapide que par le passé , et n'arrive 
'bientôt à les mettre dans une communauté de doctrines plus com- 
plète que par le passé avec les états constitutionnels. 

Depuis 1843, l'opinion publique a fait de rapides progrès en 
Allemagne vers les idées représentatives; elle n'est cependant 
pas encore arrivée à ce point oit tout un peuple considère comme 
un besoin impérieux, comme un droit indiscutable, le par- 
tage de l'autorité souveraine. Entourés de leurs institutions mu- 
nicipales, les Prussiens sentent peu la nécessité de transporter 
dans la vie politique, l'activité que la loi leur permet d'em- 
ployer à la défense ou à l'amélioration de leurs intérêts les plus 
proches; à demi républicains dans leur village ou dans leurs 
villes , les sujets de Frédéric-Guillaume IV ne se sentent pas es- 
claves et n'aspirent pas encore à devenir maîtres. Cependant, 
à force de marcher , un tel état politique devra tout naturelle- 
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ment aboutir un jour oo l'autre à se modeler à peu près sur celui 
qui nous régit; les différences locales qui pourront subsister dans 
les détails, n'empêcheront pas cette ressemblance de s* établir 
pour l'ensemble. A raisonner d'après les données de l'histoire, ce 
n'est pas un privilège entièrement particulier à l'Allemagne que 
d'avoir joui d'institutions libres sous l'empire d'un souverain ab- 
solu ; et partout où un peuple est arrivé à un grand état de civili- 
sation , il a uniformément prétendu à jouir d'une part dans le pou- 
voir. On peut, pendant quelque temps, réunir une grande assemblée 
pour lui soumettre des lois importantes, et la prier d'en délibérer, 
tout en l'avertissant qu'au besoin on décidera autrement qu'elle 
n'aura conclu; mais , du jour oh cette grande assemblée attachera 
un intérêt un peu considérable à l'objet de ses discussions, se croira 
suffisamment éclairée et jugera son patriotisme intéressé à sou- 
tenir son avis , il est certain que ce qu'elle pourra faire de plus 
modeste sera d'appeler le pays à décider entre elle et le souve- 
rain. Or, du temps qui court, et même avec la disposition toute 
pacifique du peuple prussien et le grand respect qu'il porte à si 
bon droit à sa maison royale , il est très-probable que la grande 
assemblée finira toujours par avoir raison contre son maître , et 
ce dernier développement , non moins historique , non moins or- 
ganique que les précédents , conduira la Prusse là où elle semble 
à tort avoir tant de crainte d'arriver. 

incontestablement, le pouvoir royal se trompe à Berlin en re- 
doutant si fort un changement d'organisation politique ; il est cer- 
tain que le fractionnement, soigneusement entretenu est un danger 
constant pour l'homogénéité de la monarchie, et que les huit pro- 
vinces ne fonderont réellement un empire solide que du jour où 
leurs intérêts se seront confondus. Cette perspective qui , il y a 
quelques années, était presqu'une chimère, tant les nationalités 
locales se montraient jalouses de se conserver pures, est au- 
jourd'hui déjà plus facile à entrevoir; bien que les habitants des 
huit provinces ne soient pas encore parfaitement habitués à cette 
pensée pourtant si nécessaire, il est cependant prouvé que, sous 
ce rapport, ils ont fait de notables progrès depuis peu d'années. 
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Quant à ce qui est de la France, elle doit désirer vivement 
que la Prusse poursuive sa route avec fermeté vers un ordre de 
choses qu'elle a lieu de tenir pour meilleur. En devenant plus ho- 
mogène, la Prusse deviendra plus forte; débarrassée alors seu- 
lement du servage déguisé dans lequel la retiennent F Autriche et 
la Russie, elle sera libre d'agir comme un état puissant doit le 
faire, franchement, noblement, et de prendre ses alliances là où ses 
intérêts le lui montreront. Tant que les terreurs qui assiègent son 
gouvernement auront accès dans ses conseils, tant que la crainte 
d'une prétendue propagande française et d'opinions démagogiques 
auxquelles l'exagération de leurs principes enlève toute puissance, 
la tiendront cachée dans le giron de la politique russe , la maison 
de Brandebourg doit ajourner l'espérance d'entraîner les états 
secondaires de l'Allemagne dans sa sphère d'action et de conqué- 
rir par la popularité une nation qui considère le cabinet de Péters- 
bourg comme le dernier représentant de la barbarie en Europe. 
Cette situation est funeste et il n'est pas de l'intérêt de notre pays 
d'en souhaiter la continuation. La plus belle gloire de la France 
est que toute concession des souverains en faveur de leurs peuples, 
les rapproche aussitôt de nous ; c'est donc s'attacher aux inté- 
rêts de la France comme au bien de l'Allemagne, que de souhaiter 
vivement pour conséquences prochaines, à la lettre patente du 
3 février, un langage digne et ferme de la part des États-Généraux 
et, du côté du pouvoir, un esprit généreux de concessions désor- 
mais inévitables. 

Arthur de Gobineau. 
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UNE PROMENADE DU PORT-LOUIS AUX PAMPLEMOUSSES. 



Lettre à ***. 

Eb quoi ! madame , vous voulez que je vous parle des Pample- 
mousses, que je vous dise mes impressions en voyant pour la pre- 
mière fois la douce vallée où vous êtes née , où vous avez passé 
une partie de votre enfance et que vous avez quittée si jeune en- 
core ! Vous voulez , dites-vous , revenir avec moi dans ces beaux 
lieux que vous aimez toujours , visiter la petite église de votre 
quartier natal , vous promener sous les calmes ombrages du jardin 
créé par le génie bienfaisant de Poivre , vous voulez enfin savoir 
si vos souvenirs sont fidèles. Hélas! quelles descriptions, quelles 
riches réalités pourraient valoir jamais nos souvenirs? Ils jettent 
sur le passé un voile qui l'idéalise et nous le rend de plus en plus 
regrettable. Vous les avez mieux que personne, vous qui dans les 
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bonheurs d'une vie facile et reposée, au sein d'une existence cou* 
ronnée de toutes les félicités de la famille , vous surprenez sou- 
vent à rêver avec larmes à voire enfance sous les bois , à vos 
courses par les plaines, à vos chères Pamplemousses. 

Les Pamplemousses ! quel nom charmant ! Quelle vallée plus 
charmante encore 1 Comment vous la décrire? Où trouver des pa- 
roles limpides et d'assez fraîches couleurs pour rendre le tableau 
que les années ont laissé si vivant en vous? Je vous obéirai pour- 
tant, car je sais qu'à mon insuffisance suppléera une imagination 
riante comme vos savannes fleuries. Et d'ailleurs, un seul mot jeté 
en passant, un nom de village , d'arbre ou de fleur , ne suffisent- 
ils pas pour évoquer ces mille gracieuses images qui sommeillent 
dans notre âme, et qui, au dire des poètes, n'attendent souvent 
qu'un souffle pour s'éveiller et chanter! 

Après quatre-vingt-dix jours d'une pénible traversée, nous 
abordions enfin les côtes de cette île qui a changé de nom en chan- 
geant de domination, mais que je veux toujours désigner sous son 
doux nom d'Ile de France. — Ab ! que la vue de la terre est ré- 
jouissante lorsqu'on a long- temps été sur la mer! Que d'ennuis 
oubliés dans cette heure de joie qu'on appelle l'arrivée! La brise 
tiède qui vient du rivage est chargée d'arôme ; l'air n'a plus cette 
saveur saline de l'océan ; le flot est, comme le ciel, transparent et 
bleu ; on entend sur les mâts les cris de l'oiseau blanc des tropi- 
ques qui semble saluer votre venue; on aperçoit au loin , se déta- 
chant peu à peu sur les flancs bruns des montagnes , les varies 
habitations des colons ; à mesure qu'on approche tout se dessine, 
tout prend forme et couleur , et, lentement porté vers le port , en 
voit glisser comme on changeant panorama des rives chargées de 
la plus riche végétation. — Tableaux mouvants! surprise et plaisir 
des yeux! douces émotions de l'atterrissage! beureux qui vous a 
connues! plus heureux encore celui qai se savait attendu sur le 
rivage ! 

Quant au voyageur que le hasard seul on l'inquiétude de voir 
a poussé sur les rives de l'Ile de France, après le repos que récla- 
ment les fatigues d'une longue traversée, il se rappelle qu'il a 
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d'abord à visiter la romantique vallée qu'a consacrée le génie de 
Bernardin de Saint-Pierre. 

La ville, avec son église aux tours jumelles, ses maisons en- 
closes de jardins, son camp Malabar, son Champ-de-Mars où s'é- 
lève le tombeau du général français Malartic , son fort Adélaïde 
posé comme un nid d Vigie sur une crête pierreuse, et déroulant 
de loin sa menaçante ceinture de batteries ; la ville n'est pas ce 
qu'il désire le plus de connaître. Il est à quelques milles du port 
an coin de terre discret, une vallée ombreuse peuplée des plus 
chastes souvenirs ; c'est là qu'il veut aller se reposer des flots et 
oublier devant une nature magnifique et douce les orageuses émo- 
tions de la mer. 

Vous trouverez peut-être, madame, que je m'arrête bien peu 
dans votre jolie ville du Port-Louis. Comment ! pas un mot de sa 
position si pittoresque aux pieds de la montagne du Pouce; pas 
un mot de ses fraîches demeures aux tonnelles de lianes et de 
jasmin , de son beau port enfermé de collines , de ses rues si ani- 
mées, si vivantes, où l'on voit étalés à la vitre des magasins les 
plus précieux tissus de l'Inde et de la Chine? — A cela que vous 
répondre, sinon que je viens de quitter la mer et que j'ai soif de 
verdure et d'ombre I — A Dieu ne plaise que mon silence ici vous 
parât de l'indifférence ou du dédain ! J'aime votre petite et gaie 
capitale qu'on a si bien nommée le Paris des mers de l'Inde. Le 
goût de ses habitants pour les plaisirs et les élégances de la vie, 
et surtout leur cordiale affabilité , séduisent dès l'abord et capti- 
vent l'étranger. Pour être quelque peu anglaise par les mœurs, la 
langue et certaines habitudes acquises de comfort , la société de 
votre pays n'en est pas moins encore toute française par le cœur : 
son vif esprit est ouvert aux choses de l'intelligence; elle aime 
l'art et l'accueille; elle le fôte même à l'occasion ; son hospitalité 
est alors des plus empressées. 

Un jeune poète voyageur, arrivé presqu'en même temps que 
moi dans la colonie , y fut reçu avec les témoignages de la plus 
flatteuse distinction ; mais, je vous le répète, madame, mon in- 
tention n'est pas de vous entretenir ici de la vie mauricienne ; je 
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veux seulement vous dire ma visite aux Pamplemousses. Et pour- 
quoi ne vous l'avouerais-je pas? moi aussi c'était là que m'appe- 
laient avant tout mes sympathies de voyageur. 

Je suis de ceux qui , à tous les étonnements dé la cité, préfèrent 
les charmes simples de la nature; j'admire les œuvres de l'homme, 
mais j'aime les bois. 

Madame votre sœur, près de laquelle vos lettres m'avaient mé- 
nagé une bienveillante réception, comme si elle avait deviné mes 
impatientes curiosités, m'offrit de me servir de guide dans mon 
pèlerinage. Le jardin des Pamplemousses est souvent pour elle 
et ses enfants un but de promenade matinale ; quelquefois même, 
pendant l'ardente saison , elle y va avec sa petite famille passer 
des journées entières. Vous jugez, madame, si j'acceptai avec re- 
connaissance. Il fut convenu, pour éviter la chaleur, que nous 
partirions avant le lever du soleil, et dès le lendemain, au 
second coup de canon du port, c'est-à-dire à cinq heures du 
matin, nous traversions en voiture, elle, sa belle enfant et moi la 
grande et large rue de Paris. Bientôt disparaissent derrière nous 
les boutiques encore endormies du camp Malabar, le fort qui 
domine la ville, et plus loin les monticules déboisés qui la fer- 
ment à l'est. Nous voici sur la grand'route; le jour se lève à peine; 
sous la lueur crépusculaire on distingue au nord les lignes bleues 
de la mer; au sud les ondulations des collines, et, dans l'azur pâle 
du ciel , les cimes aiguës du Piter-booth. Approchons ! Voici les 
Lataniers, cette charmante demeure cachée sous les feuilles! Des 
bouquets de bananiers et de cocotiers entourent ses jardins; ses 
murs, à hauteur d'appui , sont chargés de lianes, et sa porte s'ouvre 
d'elle-même sur la route comme pour inviter à entrer. La rivière, 
ou plutôt le ruisseau des Lataniers, baigne tout un côté de cette 
habitation et va, à quelque distance de là, se perdre dans les ga- 
lets de la plage. Ce ruisseau , que traverse le canal Bathurst , des- 
cend du Val-de$-Prêtrcs où Bernardin de Saint-Pierre a placé les 
scènes pastorales de Paul et Virginie. Du chemin l'œil peut re- 
monter le cours de la rivière; des marges d'herbes plus vertes en 
décèlent la présence; parfois on la voit sciutiller comme une ligne 
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d'argent; parfois elle disparait sous des bouquets de goyaviers 
pour se remontrer plus haut et disparaître encore entre les mille 
accidents du terrain. Des arbres gracieux qui jadis lui versaient 
leur ombre il ne lui reste plus désormais que le nom ; leurs troncs 
élancés, leurs larges palmes ouvertes au vent comme des éventails 
ont fait place à l'épaisse végétation des savannes. Oh ! la délicieuse 
impression que celle qui nous vient de la nature au moment de 
son réveil! Rappelez-vous, madame, une de ces radieuses mati- 
nées comme vous en avez tant vu sous le beau ciel de votre île. 
Nous nous étions arrêtés un instant pour admirer le paysage qui 
se déroulait sous nos yeux et respirer les fraîches brises descen- 
dant des crêtes du Piter-booth. Le soleil venait de paraître ; les 
grandes herbes de la plaine étincelaient comme des épis de dia- 
mants; dans l'air passaient les ailes blanches et rapides des oiseaux 
pécheurs ; les cimes des montagnes étaient couvertes de lueurs 
rosées, et de bleuâtres vapeurs flottaient sur le bassin des ravines 
s' élevant lentement de toute part comme' la respiration de la vallée. 
Mous n'étions pas seuls à jouir de cette merveilleuse scène. A 
quelques pas de nous se tenait un jeune homme que je reconnus 
bientôt pour l'artiste étranger dont je vous ai parlé tout à l'heure. 
Dès qu'il nous aperçut il quitta brusquement la route et s'enfonça 
dans le sentier boisé qui conduit au Val-des-Pr êtres* Nous devions 
le retrouver aux Pamplemousses. 

De riches plantations s'étagent sur les flancs du Piter-booth et 
l'entourent d'un amphithéâtre de verdure et de maisons; de 
distance en distance s'élèvent aussi de pauvres cases en paille 
qu'on prendrait de loin pour des nids d'oiseau suspendus aux 
saillies des rochers. C'est là que demeure une population active 
et industrieuse; adonnée au jardinage, elle cultive les légumes «et 
les fruits qui alimentent le marché du port. Cette partie de la co- 
lonie, véritable jardin potager de la ville, est l'une des plus favo- 
risées pour la température. Abrité des vents par les montagnes, 
son bassin circulaire est sans cesse rafraîchi par les ondées que lui 
versent les nuages qui se dirigent vers les cimes prochaines. Aussi 
les maisonnettes de ce plateau se sont-elles multipliées; peu à peu 
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elles sont descendues vers la plage; aujourd'hui elles longent la 
grand* route et la bordent de leurs baies d'aloès. Les bananiers 
ont remplacé ces tamarins séculaires dont les branches touffues, 
les feuilles petites et serrées versent une ombre d'une pénétrante 
fraîcheur. Le nègre accablé de fatigue et de soleil y déposait au- 
trefois son fardeau et se reposait des longueurs du chemin; il 
n'était pas rare aussi d'y rencontrer des marchands ambulants ; sur 
l'herbe s'offraient à la vue du voyageur des fruits de toute espèce, 
et celui du cocotier a dû souvent le désaltérer de son eau parfu- 
mée. Mais, hélas! madame, arbres et fruits, tout a disparu. Au 
silence d'une route solitaire a succédé l'agitation d'une sorte de 
rue poudreuse et champêtre; plus d'étalages sous la ramée! mais 
de pauvres boutiques où vivent dans l'indolence quelques familles 
d'Indiens et de Chinois. Cependant nous avons dépassé la der- 
nière; les groupes d'arbres ont reparu; à droite et à gauche ce 
sont des champs de cannes ou de maïs, et par une pente insensible 
nous arrivons sur les bords déserts de la rivière des Calebasses. 
Ses rives sont couvertes de roseaux et de songes sauvages ; elle 
s'avance sans murmure sous un berceau de bambous dont les lon- 
gues tiges inclinées laissent pendre au fil de l'eau des guirlandes 
de lianes aux cloches de safran et d'azur. Tout un peuple d'oi- 
seaux anime ce site agreste : ici brille comme une fleur de pourpre 
le cardinal au corsage de feu; là le bengali violet aux plumes 
mouchetées de blanc se berce en chantant sur une tige mouvante; 
plus près de nous l'oiseau de la vierge, aux habitudes familières, 
voltige et boit sur les feuilles la rosée du matin. — La verdoyante 
solitude! on se surprend à y rêver une vie abritée, des jours fermés 
à tous les bruits du monde. Et puis quels souvenirs n'éveille pas 
cette silencieuse rivière ! Elle me rappelle le solitaire de la mon- 
tagne longue; elle passait à la porte de sa modeste habitation. Que 
de fois ne fut-elle pas témoin des désespoirs de Paul et des hautes 
consolations du vieillard! Pour distraire son jeune ami, il le con- 
duisait vers ces eaux paisibles, ou l'entraînait sous les profondeurs 
calmantes des bois. II aurait voulu verser dans son coeur la séré- 
nité de la nature. Quelquefois encore, pour relever son courage, 
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il lai disait sa vie à lui-même, vie pleine d'amertume 
gnements. Mais que pouvaient des paroles sur l'âo 
blessée du frère de Virginie! Il est des pertes qu'on 
qu'en Dieu ! 

Après une courte station nous nous remimes en mai 
pidité des chevaux , le spectacle variété la campagne 
exclamations de la belle enfant que j'avais à mes côté; 
viait mon esprit à de plus riantes pensées. De temps i 
sait auprès de nous quelque noir bazardier allant au j 
panier de fruits sur la tête et un gai refrain créole 
Le chemin s'abrégeait de mille causeries; c'étaient d< 
sans cesse renouvelées sur vous , madame ; votre sœur 
dait si vous vous plaisiez en France , si vous ne regrc 
colonie; et nous parlions de Nantes, votre ville d'à 
mon prochain retour en Europe , lorsque tout à coup 
sortir du milieu des arbres le clocher de l'église d 
mousses. Nous n'étions plus qu'à une petite distance 
un ruisseau nous en séparait encore. — Ce ruisseau c 
Citronniers où viennent les laveuses blanchir et étendre 
— Nous l'avons traversé et nous montons vers le hame 
sons se resserrent» le mouvement augmente; la voi 
tourne, nous voici enfin dans le village. L'église est 
gracieusement posée sur une vaste pelouse fermée pai 
d'arbustes. La croix de la tour regarde le couchant ; 
déroulent les magnifiques ombrages du jardin des plai 
che est la demeure presbytérale et le cimetière où croi 
les tombes le laurier-rose et \eJUao; à droite sont de : 
tations , et l'on voit entre les hautes flèches des cocoti 
die colonnade de Monplaisir, la villa aux eaux vive 
résidence des gouverneurs de File. Cette église est | 
touchante de grâce et de simplicité; elle semble , de so 
plateau, sourire à toute la campagne. Ses murs, < 
mousse , de scolopendre et de grappes de lierre, portei 
preinte de vétusté que les seules années déposent sui 
nients et que l'homme devrait toujours leur laisser, i 
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elle est de la plus coquette propreté ; les bancs et la chaire sont 
soigneusement entretenus. Ici point de vitraux peints ni d'ombres 
mystérieuses; de larges fenêtres donnent passage à nn jour lim- 
pide et clair; tout cela est sans faste, doux, lumineux et frais; 
on se sent bien dans le pays des brises et des palmiers ! Le maître- 
autel est beau, orné avec g#it; les deux autres autels sont consa- 
crés, celui de la nef gauche à la Vierge, celui de la nef droite à saint 
François d'Assise , patron de l'église. Il y a peu de tableaux ; le 
plus remarquable est une Sainte Famille d'après Raphaël. A une 
ascension d'après le Guide , à une toile représentant les quatre 
Pères de l'Église, il faut joindre un Saint François d'Assise dû à 
l'habile pinceau d'un de vos compatriotes , M. Emile Michel. Cette 
dernière toile , dont le peintre créole a doté la paroisse , a été faite, 
dit-on, d'après Velasquez. — Vous le voyez, madame, cette pau- 
vre chapelle n'est plus ce que vous l'avez connue ! Le temps lui a 
apporté parure et richesse. Espérons qu'elle s'embellira encore, 
mais souhaitons qu'on lui conserve ce caractère de sainte rusticité 
qui s'harmonise si parfaitement avec le paysage d'alentour. 

La paroisse des Pamplemousses est une des plus anciennes de 
l'Ile de France. Dès 1734, M. le chevalier de Nyon , premier gou- 
verneur pour les Français, s'y était transporté pour faire choix 
d'un emplacement convenable et y élever un édiGce religieux. Ces 
premiers projets n'eurent pas de suite. En 1742, M. de La Bour- 
donnais marqua d'une croix le tertre où fut bâtie plus tard (vers 
1756) la jolie église que je viens de visiter avec vous. — H. de 
La Bourdonnais avait une préférence marquée pour le quartier des 
Pamplemousses, ainsi appelé de l'arbre de ce nom importé de 
Siam, et qui par ses soins s'y naturalisa facilement. Cette préfé- 
rence du gouverneur , ou plutôt du créateur de la colonie, a laissé 
d'utiles et nombreux souvenirs. Il faisait de fréquentes tournées 
dans le village pour surveiller lui-même et encourager les nais- 
santes habitations. La proximité de la ville , la fertilité du sol, la 
douceur de la température, tout y attirait et contribuait à une 
prompte colonisation. M. Poivre, l'intendant général des îles de 
France et de Bourbon, y jeta les fondements du jardin botanique 
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et ée la villa de Mtmplaisir. IL Ceré, l'excellent créole, Hôtel Ii- 
goal ami des plantes, ; demeura également; mais ce n'est point 
k Mmtplaisir que -je veux voua mener , madame , c'est à ce calme 
et beau jardin dent la porte s' ouvre si près de F église. Entrons-y ; 
F heure s'avance, le soleil commence à se faire sentir; allons nous 
asseoir un instant sons ces dômes aux profondes ramures , non 
loin de ce bassin aux ondes transparentes ou la jam-rose laisse 
tomber son fruit, la grenadille ses larges fleurs; où nagent entre 
la chevelure flottante des limons et sous les feuilles veloutées des 
songes ^ des bandes de petks poissons de nacre, de pourpre et 
d'or. Quelle ombre embaumée tombe de ces berceaux! quelle pla- 
cidité dans l'air! Oasis de verdure, cette retraite charmante ren- 
ferme une variété infinie d'arbres et de plantes , exotiques richesses 
des contrées lointaines; leur feuillage se mêle, leurs fleurs se 
sourient; mille parfums se tondent en un parfum; c'est une har- 
monieuse confusion de formes et de couleurs. S'abandonnent en 
liberté à ses larges caprices,, ici la nature s'épanouit avec pléni- 
tude. Que de grâce et que de forée! Le souffle de la vie court et 
frémât sur tontes choses; on sent respirer l'arbre, on sent. aimer 
la plante. Voyez comme à travers ces feuilles la lumière se joue 
vive et brisée ; comme la tête délicate des fougères ruisselle des 
diamant» du matin I Entre les panaches des branches s'ouvrent en 
aigrettes des bouquets de baies de rubis ; le long des troncs mous- 
sus, sur les palmes satinées, glisse, luisante émeraude, le léiard 
ami du soleil; aux marges des bassins frissonne la libellule ; le pa- 
pillon se pose sur le calke entr'ouvert des nénuphars ; c'est par- 
tout un bruissement d'ailes , un murmure de brises et d'eaux , et 
snr cet ensemble de jeunesse et de fraîcheur , plane un calme di- 
vûa„ le silence des chastes solitudes! 

Cependant, ees bosquets si solitaires pendant les six jours de 
la semaine, s'animent k dimanche d'un peuple de promeneurs. 
Ile viennent en famille oublier, aux Pamplemousses, les ennuis et 
la chaleur de la cité. On choisit une place couverte an bord de 
quelque ruisseau; on y dépose les paniers contenant les provisions 
de la journée,, et chacun d'errer à sa fantaisie à travers les allées 
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et les massifs, dédales d'une luxuriante végétation. Il est telle 
touffe de bambous qui à elle seule suffit pour abriter une nom- 
breuse réunion : leurs tiges immenses s'inclinent jusqu'à terre et 
forment des salles vertes circulaires impénétrables aux rayons du 
soleil. Ce beau lieu fourmille d'accidents imprévus : tantôt l'œil 
s'égare sur un parterre où croissent les plantes les plus rares; 
tantôt sous des voûtes mystérieuses qui se prolongent indéfini- 
ment et se terminent par des nappes d'éblouissantes clartés. Je 
vois encore ce vaste bassin semé de distance en distance de pe- 
tites îles de ravinâtes : des poules d'eau, au corsage bleu, pas- 
saient de l'une à l'autre et en égayaient la verdure : c'était tout 
un paysage du plus charmant effet. On passerait ici bien des 
heures à sentir et à rêver; mais, si bien qu'on soit dans cet Éden, 
il est temps d'en sortir, madame, et, si vous voulez, nous en gagne- 
rons la porte par l'allée des Palmistes, cette merveille des Pam- 
plemousses ! 
De chaque côté s'élancent sur une seule ligne les troncs sveltes 
i et lisses des palmiers, vivante colonnade que les froides imitations 

j de l'homme ne sauraient jamais égaler. Leurs gracieux éventails 

| se marient en tout sens et ne laissent tomber sur la mousse fine 

I du sol qu'une lumière tamisée et blonde; je ne sais quelle molle 

tiédeur s'exhale de partout et vous enveloppe d'un indéfinissable 
sentiment de bien être. Je m'enivrais des voluptés de l'air, de la 
brise et des bois. Il y a dans la nature quelque chose de doux et 
d 1 apaisant que les âmes troublées seules connaissent : quelles 
agitations ne se calmeraient en face d'une telle sérénité! — Un 
poète serait bien sous cette forêt de palmes, disais-je tout en mar- 
chant, à ma compagne de promenade. Quelle virginale source 
d'inspirations ne trouverait-il pas ici! : — Vos sites souvent dé- 
crits ont été peu chantés encore ; — puisse la voix douée des 
Muses en dire un jour les beautés!... Tandis que nous devisions 
de la sorte, et comme si le hasard avait voulu répondre à l'un de 
mes souhaits, nous aperçâmes à peu de distance de nous, le jeune 
poète étranger que nous avions déjà rencontré près de la rivière 
des Lataniers. Debout contre un des palmistes de l'avenue, il pa- 
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raissait vaguement nous observer. Son regard, suivant dans tous 
ses caprices l'enfant qui courait à nos côtés, semblait sourire à 
une heureuse pensée. Il y avait sur ses traits, dans son attitude, 
dans tonte sa personne, je ne sais quoi de triste et de reposé. Je 
n'avais point oublié la brusque sauvagerie avec laquelle il nous 
avait tantôt évités sur la grande route ; mais notre présence, cette 
fois, ne parut pas l'effaroucher. Il nous salua à notre passage, et, 
après nous avoir suivis quelque temps des yeux, il s f enfonça à pas 
lents sous l'un dès massifs de F allée. Peu de minutes après nous 
étions en voiture et sur le chemin de la ville. 

Cette rencontre sous les palmiers, le charme d'une course ma- 
tinale à la campagne, les mille souvenirs éveillés par la vue de 
ces lieux où mon imagination s'était tant de fois égarée sur les 
pas de Virginie, remplirent ma pensée pendant les heures du re- 
tour. Arrivé au Port-Louis, j'ai cherché à fixer dans quelques 
stances les impressions de ma promenade. Je vous les envoie, 
madame, en réclamant votre entière indulgence pour mes lignes 
riniées. Peut-être compléteront-elles à vos yeux tout ce qui man- 
que à cette lettre; mais j'aime à m' assurer qu'à défaut d'autre 
mérite, elles auront toujours pour vous celui d'avoir été inspirées 
par vos poétiques et chères Pamplemousses. 

A n Lacaussade. 
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PAR M. CHRISTIAN BARTHOLMÈSS ». 



Le but auprème de la philosophie est la connaissance rai- 
sonnée «4e ta vérité; son procédé naturel est la reAexîoa, non la 
foi. Cependant les siècles de foi ne sont pas ceux ou la tâche en 
philosophe présente le plus de difficultés, où son courage est 
exposé aux plus rudes épreuves. La foi, comme l'espérance, l'a- 
mour et en général tous les sentiments, est d'autant plus facile au 
cœur qu'elle est partagée. L'exemple y dispose et la favorise. 11 en 
coûte moins pour être soumis et fidèle , lorsqu'on vit au milieu 
d'une société qui pratique elle-même l'obéissance. Ajouterai-je 
que sous la discipline sévère de la foi, l'esprit le plus rebelle 
s'babitue à contenir et à régler ce qu'il peut y avoir d'excessif et 
d'immodéré dans son ardeur. Sa démarche en devient plus lente, 
mais elle est aussi mieux assurée. S'il avance peu , il ne s'égare 
pas. Il acquiert assez d'empire sur lui-même pour résister aux 
entraînements de ses pensées, et on ne le voit pas troubler le 

* % vol. in-8. — Paris. 
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monde par des rêves pernicieux qui feraient le malheur de sa 
propre vie. 

Le véritable écueil pour les philosophes , c'est , il faut le dire , 
cette liberté fallacieuse et mensongère, mélange d'esclavage et 
d'anarchie , qui est propre aux âges où se prépare et s'annonce 
mais où ne se consomme pas l'émancipation définitive des intelli- 
gences. Le spectacle que présente dors la société , l'état de mal- 
aise et d'inquiétude où «lie se trouve, le vide affligeant que le 
progrès du doute opère dans les âmes , la fatigue du présent , l'a- 
version du passé, l'attente de l'avenir, mille causes réunies parais* 
sent convier la raison à secouer les chaînes qui la retiennent cap* 
tive. Le philosophe suit cette pente sans consulter ses forces , sans 
mesurer l'étendue des obstacles qu'il aura à surmonter. Il court 
avec impétuosité là où sa nature et les circonstances le portent » 
espérant découvrir par la seule vertu de son génie le remède aux 
maux qui tourmentent ses semMahles et dont il est lui-même 
atteint. Espoir frivole ! efforts impuissants ! Il n'est jamais plus 
éloigné du but que lcrsqu'il se flatte enfin de le toucher. Il a cm 
être en possession d'une doctrine destinée à rallier les âmes en les 
réformant, et victime de son imagination ou de son orgueil, il se 
trouve n'avoir mis au monde qu'une utopie que le sens commun 
et la conscience repoussent énergiquement , et dont l'erreur ne fait 
qu'ajouter au désordre général. L'autorité ne tarde pas à s'émou- 
voir de cette tentative menaçante pour son avenir; elle appelle la 
persécution à son aide pour retenir l'ascendant qui lui échappe; 
le philosophe, convaincu de rébellion ou de blasphème, meurt dan6 
un cachot ou sur un bûcher. Voilà où se terminent tant de projets 
et d'efforts souvent généreux que les premières lueurs de la liberté 
renaissante avaient inspirés. 

Le napolitain Jordano Bruno, condamné au feu par l'inquisition 
de Rome, dans la dernière année du seixième siècle, est le type 
achevé de ces martyrs de l'indépendance philosophique qui sont 
morts victimes de leurs erreurs et des passions humaines exaltées 
par le désordre des temps. Le siècle où il vécut avait vu l'unité 
religieuse de l'Europe se briser, et la guerre rvile ensanglanter la 
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France , l'Angleterre et l'Allemagne. Au milieu de la confusion 
qui régnait de toutes parts , il semblait que l'ère de l'affranchisse- 
ment allait commencer pour la raison , et qu'après avoir été long- 
temps esclave, elle se gouvernerait à sa guise, et propagerait en 
toute liberté ses rêveries. Bruno se berça , comme tant d'autres , 
de cette espérance. U secoua toute espèce de joug, et s'abandonna 
au charme de penser par lui-même et de communiquer ses pensées 
à autrui. Cependant, rien n'était changé dans la constitution de la 
société chrétienne, sinon que ses fondements se trouvaient ébranlés, 
que l'ordre avait fait place à l'anarchie, la paix à l'agitation, que 
les esprits ne savaient où se prendre , et que le pouvoir irrité de 
ses pertes , venait de passer de l'indulgence £ la plus extrême ri- 
gueur. Au quinzième siècle , Pomponace , qui doutait de l'immor- 
talité de l'Ame , avait coulé tranquillement ses jours ; Nicolas de 
Cusa , malgré ses conjectures téméraires sur l'identité de Dieu et 
du monde, avait porté la pourpre romaine. Mais de pareilles 
licences ne furent plus tolérées lorsque Luther eut donné le signal 
de la rébellion ouverte. Les princes catholiques firent face au péril 
qui menaçait l'orthodoxie, en se montrant impitoyable* contre les 
novateurs. Toutes les hardiesses de la pensée furent surveillées, 
poursuivies comme des crimes, et frappées du plus cruel châti- 
ment. En moins d'un demi-siècle, de 1560 à 1600, que d'accu- 
sés ! que de victimes ! Bruno fut un nom de plus ajouté à ces tables 
sanglantes qui se fermèrent avec lui pour les philosophes. 

Malgré l'éclat qui a environné sa mort, Bruno est un person- 
nage généralement peu connu, même des historiens. Plusieurs 
circonstances de sa vie n'ont pas encore été éclaircies complè- 
tement, et quant à ses ouvrages, on ne saurait se figurer les débats 
et surtout les méprises qu'ils ont occasionnés. Les biographes à 
venir s'entendront mieux et se tromperont moins , il faut l'espérer, 
grâce aux deux volumes que vient de mettre au jour un jeune 
écrivain rempli de conscience, de savoir et de talent , M. Christian 
Bartholmèss. Le premier volume est consacré à la vie de Bruno; le 
second à l'analyse détaillée de ses œuvres et de sa doctrine. Nous 
ne saurions dire tout ce que l'un et l'autre contiennent de détails 
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curieux et inespérés sur les écrivains et les événements du seizième 
siècle. H n'est pas un point, si minime qu'il soit, que l'auteur 
n'ait approfondi par les recherches les plus minutieuses et les plus 
exactes. En mettant à profit les matériaux si habilement recueillis 
et coordonnés par M. Bartholmèss, nous allons essayer nous- 
même de faire connaître la carrière aventureuse et les opinions 
du philosophe napolitain. 

A quelques milles de Naples, entre la Méditerranée et le 
Vésuve, s'élève la petite ville de Nola dont l'origine remonte, dit- 
on , aux Phéniciens , et qui a été autrefois une des cités les plus 
florissantes de l'Italie méridionale. Bien que déchue aujourd'hui 
de son ancienne prospérité , elle est encore le siège d'un évéché 
rendu célèbre dans les annales de l'église par les vertus de saint 
Félix et de saint Paulin. Ce fut là que naquit Jordano Bruno , vers 
.1550, de parents nobles suivant les uns, obscurs suivant d'autres. 
On possède peu de détails sur ses premières années. On ne sait ni 
où il fut élevé, ni quelle éducation il reçut; mais il paraît con- 
stant, d'après son propre témoignage, qu'il montra un goût pré- 
coce pour les lettres et la poésie. Le désir de sacrifier aux muses 
dans une sainte retraite le porta à embrasser la vie monacale dans 
une des maisons que l'ordre de saint Dominique avait fondées au 
royaume de Naples. La vie du cloître exige une entière abné- 
gation , un cœur soumis et humble; elle est peu propice aux âmes 
inquiètes et indociles, que l'obligation de se plier au joug de la 
règle exaspère presque toujours, sans pour cela les contenir. 
Bruno en fit personnellement la funeste expérience. La discipline 
monastique de laquelle il attendait le repos , ne le lui donna pas ; 
mais par l'irritation qu'elle lui causa, elle servit à faire fructifier 
les semences d'insubordination que sa nature renfermait. Il raconte 
lui-même qu'après avoir cultivé long-temps les lettres et la poésie, 
il fut porté à la philosophie, au libre examen par ses guides eux- 
mêmes, par ses supérieurs et ses juges : a Ministres de la jalousie, 
serviteurs de l'ignorance, esclaves de la méchanceté, ils préten- 
daient, dit-il , m' assujettir à une vile et stupide hypocrisie. * Avec 
de pareils sentiments , Bruno ne pouvait rester fidèle observateur 
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du vœu d'obéissance. Un jour donc, il dépouilla le froc, quitta 
son monastère et se mit à parcourir les principales vides de la 
péninsule, Naples, Gènes, Nice, Milan, Florence, Venise. 

L'Italie possédait au seizième siècle un grand nombre d'acadé- 
mies florissantes, moderues créations de ses philosophes et de ses 
princes. La plupart étaient composées de grammairiens et de poètes 
qui s'exerçaient à la connaissance et à l'imitation de l'antiquité. 
Ailleurs, comme à l'Académie de Côsenza, fondée par Télésio, on 
s'adonnait aux sciences naturelles en cherchant à les régénérer 
par le perfectionnement des méthodes. Ces foyers d'activité scien- 
tifique et littéraire excitaient la curiosité et l'attente de tous ceux 
qui n'étaient pas insensibles au progrès des lettres et de la philo- 
sophie. M. Bartholmèss conjecture, non sans vraisemblance , que 
Bruno les visita dans le cours de ses voyages. Ce fut là qu'il dut 
puiser la plupart de ses connaissances en astronomie et en physi- 
que, et peut-être le germe de sa doctrine; mais il y contracta de 
plus en plus l'amour de l'indépendance, l'aversion du frein et de 
l'autorité. Il commença dès lors à s'attirer de fréquents démêlés 
avec l'Église parla hardiesse avec laquelle il dogmatisait. Les ou- 
vrages qu'il composa durant cette période, comme V Arche de Noé, 
ne nous sont pas parvenus; mais tout incline à croire qu'il s'y ex- 
primait sans ménagement à l'égard des personnes et des choses 
les plus vénérées. Certaines parties du dogme , comme le mystère 
de la transsubstantiation eucharistique et la Conception immaculée 
de la sainte Vierge , exercèrent , dit-on , sa verve licencieuse et 
impie. Désormais non-seulement Aristote , mais la papauté et le 
catholicisme allaient compter un ennemi de plus parmi les phi- 
losophes. 

En 1580 nous trouvons Bruno séjournant à Genève, où il était 
sans doute venu dans l'espérance d'y trouver un abri que sa patrie 
ne lui offrait plus. Mais la métropole du calvinisme, malgré ses 
plaintes contre la tyrannie de Rome, ne le cédait pas en in- 
tolérance à l'inquisition. Qui ne connaît la fin lamentable 
de Michel Servet, condamné et brûlé pour crime d'hérésie? 
M. Bartholmèss a exhumé une pièce curieuse qui prouve que 
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les successeurs de l'apôtre de la réforme persévéraient dans 
ses maximes , et ne se montraient pas de meilleure composition 
que lui-même à l'égard de leurs adversaires. C'est un arrêt de con- 
damnation contre Henri Estienne , qui est excommunié et mis en 
prison; pourquoi? * Pour avoir, dit l'arrêt , imprimé un livre 
plein de choses scandaleuses et indignes d'un chrétien ; pour avoir 
manqué à M. de Bèze, qui lui reprochait l'abus qu'il faisait de ses 
talents et sa mauvaise réputation , étant communément appelé le 
Pantagruel de Genève et le prince des athées ; enfin pour avoir dit 
qu'il fallait être hypocrite pour plaire au consistoire. » Je m'ima- 
gine que Bruno, avec son humeur querelleuse, la franchise de ses 
allures et sa parole irrévérente, n'aurait pas évité le sort de Henri 
Estienne, s'il avait long-temps habité à Genève ; mais il eut la sa- 
gesse de quitter promptement cette ville. Il traversa les monts pour 
venir en France , visita Lyon et les écoles de Toulouse , où , selon 
son témoignage, il excita des tempêtes, puis se dirigea vers Paris. 
Malgré la Saint-Barthélémy et malgré la Ligue, Paris était resté 
le centre des études de la chrétienté, « une ville, écrivait Cas tel - 
naû , pleine de si grands et sçavants personnages que le peuple 
faisoit jugement qu'elle ne poiivoit faillir. » Là, Bruno obtint ce 
qu'il désirait avec le plus d'ardeur, ce qu'il n'avait pu encore se 
faire accorder nulle part , la licence d'enseigner. Il aurait même 
été admis au nombre des professeurs ordinaires de l'Université, s'il 
avait vonlu aller à la messe. En dépit de celte dernière circonstance, 
qui n'a pas médiocrement embarrassé les biographes, nous devons 
croire qu'il contint sa fougue habituelle et sut se montrer plein de 
réserve et de modération; car il vécut paisible- et honoré, gagna 
l'amitié de plusieurs personnages de la cour de Henri III, et compta 
même ce prince parmi ses protecteurs. Son enseignement était peu 
susceptible d'échauffer les têtes , d'exciter les défiances : il roulait 
sur la topique et la mnémonique. Bruno démontrait la possibilité 
d'une méthode à la fois simple et large qui, pareille à l'esprit hu- 
main , serait identique pour toutes les branches du savoir, et dans 
toutes abrégerait le travail de la pensée , en le réduisant à un 
pur mécanisme. Cette méthode, selon lui, n'était même plus 
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à découvrir; elle avait été inventée deux siècles auparavant 
par l'Espagnol Raymond Lulle, dont le Grand Art demandait 
seulement à être simplifié, étendu et complété. Bruno se voua 
au rôle ingrat et obscur de réformateur du lullisme. II prépara 
des tables comprenant toutes les notions fondamentales de l'in- 
telligence, soit sujets, soit attributs; il nota tous les rapports 
que ces notions peuvent avoir entre elles, toutes les questions 
qu'elles peuvent soulever ; il traça des règles pour la combinaison 
des jugements et leur transformation en raisonnements ; il ajouta 
d'autres règles pour la conduite et le perfectionnement de la mé- 
moire, et ce travail une fois achevé, le Grand Art de Lulle ainsi 
amélioré , il l'exposa de vive voix et dans divers écrits comme un 
moyen infaillible de disserter avec justesse et facilité sur toute es- 
pèce de sujets, comme la voie qui menait à la science universelle. 
La postérité n'a pas ratifié le jugement de Bruno sur son œuvre ; 
elle s'est montrée impitoyable pour cette méthode qui promet 
tant , qui donne si peu ; elle ne s'est pas contentée de ne pas la 
mettre en pratique , elle l'a complètement oubliée. A Dieu ne 
plaise que nous en appelions de la sentence des siècles; qu'il 
nous soit permis cependant de le faire remarquer ; tout n'est pas 
absolument vain dans le lullisme. Il repose sur deux principes 
qui ne peuvent être sérieusement contestés: le premier, que la 
pensée a des éléments fixes, des lois invariables qui sont les 
mêmes chez tous les hommes, en tous lieux, en tout temps, malgré 
la variété infinie des conceptions que l'esprit peut former ; le se- 
cond, qne pour celui qui connaîtrait à fond ces lois et ces élé- 
ments, qui saurait exactement de quelle manière ils se combinent 
et produisent des notions nouvelles, la génération de la connais- 
sance deviendrait une sorte de calcul, un jeu presque sans fatigue. 
Maintenant la philosophie arrivera-t-elle jamais à donner une liste 
exacte des catégories élémentaires , des principes régulateurs de 
l'esprit humain? Réalisera-t-elle pour l'intelligence tout entière 
l'œuvre étonnante qui a été entreprise et achevée par Aristote 
pour une seule des opérations de la pensée, le raisonnement? Sup- 
posez le génie le plus opiniâtre et le plus pénétrant, n'échouera-t-il 
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pas toujours devant les difficultés d'une pareille tâcb 
la question. Mais au seizième siècle, qui songeait i 
Maîtres et disciples, dévorés du désir de connaître < 
dans les forces de l'esprit humain, accueillaient 
promesses de tous ceux qui offraient de les conduire 
facile aux sources du savoir. Bruno n'avait pas rési 
tions du Grand-Art de Lulle; ses auditeurs n'y i 
davantage, et son enseignement, malgré l'aridité 
fut entouré d'une éclatante faveur dans l'école de Pa 
Au milieu du succès qu'il obtenait, Bruno quitta 
France pour se rendre en Angleterre. Dans quelle 
l'ignore. M. Bartholmèss conjecture qu'il avait été 
roi Henri III d'une mission auprès de l'ambassade 
Castelnau, chez lequel il descendit à Londres. Je i 
croire que le départ de notre philosophe tenait à de: 
sérieux, tels que la curiosité, l'amour du bruit, h 
raitre. Un voyageur illustre , le comte palatin de Si 
Lasco, visitait alors l'Angleterre. Il était accueilli 
pompeuses entremêlées de harangues , de banquets 
tations théâtrales et surtout de discussions philosop 
il étonnant que Bruno eût cédé à la fantaisie de prei 
joutes de la pensée et de rompre une lance avec '. 
écoles d'Angleterre? Que tel fût ou non son desseir 
France, il ne manqua pas de se rendre à Oxford , 
solennité universitaire était annoncée en r bonne u 
Sirad. Au jour venu , il prit rang au milieu des as 
lesquels il se fit remarquer par l'opiniâtre hardiess 
La discussion ne roulait pas sur des objets de m 
tance. Il s'agissait du mouvement de la terre et de 
l'univers! S'il faut en croire Bruno, il ferma la '. 
quinze fois au docteur que l'Académie avait mis ei 
son coryphée dans cette occasion importante. La di 
» mant , continue-t-il , nos antagonistes en vinrent 
» et aux injures. L'un d'eux prenant une plume et 
* cria : — Regarde! tais-toi et apprends! C'est me 
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* seigner Copernic et Piolémée ! » Mais dès qu'il se fut mis à des- 
» siner les sphères , il devînt évident qu'il n'avait jamais ouvert 
» Copernic... Un autre , ne sachant plus que répondre et soutenir, 
» se dressa de toute sa taille, et voulant terminer la discussion 
» par une bordée d'adages érasmiens, qui devaient produire 
» l'effet de coups de poings, il se mit à vociférer*: Eh! quoi? 

* tu ne conrs pas aux petites maisons! toi , modèle des penseurs! 
» qui ne fais aucune concession ni à Ptolémée ni à tant de grands 
» philosophes et éminenls astronomes?... Les autres mâchèrent 
» leur langue... » 

Malgré la violence satirique de ce récit , une circonstance nous 
porte à croire que Bruno ne se mesura pas sans avantage avec les 
maîtres d'Oxford, c'est la lettre qu'il adressa vers le même temps 
au sénat de l'université, et dans laquelle règne un contentement 
de soi-même qui annonce l'athlète victorieux et enivré. Bruno y 
prend le titre de a docteur d'une théologie perfectionnée, de maître 
d'une sagesse plus pure et irréprochable, de philosophe connu 
dans les principales académies de l'Europe, qui a fait ses preuves 
et qui a été accueilli honorablement, qui n'est étranger que chez 
les barbares et le vulgaire, qui réveille les esprits en sommeil, qui 
dompte l'ignorance présomptueuse et récalcitrante ; qui, en toutes 
ses actions, développe une sympathie généreuse pour l'humanité ; 
qui aime d'une égale affection Italiens et Anglais , mères et jeunes 
épouses, têtes mitrées et têtes couronnées, gens de robe et gensd'épée, 
ceux qui portent capuchons et ceux qui n'en portent pas ; qui a 
pour règle de regarder non pas au chef oint , ni au front marqué, 
ni aux mains lavées , mais à l'endroit où se trouve le visage véri- 
table de l'homme, c'est-à-dire aux forces de l'esprit, aux qualités 
du cœur ; qui est détesté de ceux qui propagent la sottise et servent 
l'hypocrisie , cher à ceux qui aiment la probité et le travail , ad- 
miré des nobles génies!... « 

Le motif qui avait dicté à Bruno cette lettre ampoulée était le 
désir de donner des leçons publiques dans l'université d'Oxford. 
La permission qu'il sollicitait lui ayant été accordée , en dépit de 
sa jactance ridicule , il choisit pour matière de ses cours un sujet 
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de cosmographie, l'infinité de l'univers; et un autre, de psycho- 
logie et de méftapbysittae, l'immortalité de lame. Les historiens 
ne non* ont transmis aucun détail sur son enseignement ; mais il 
nous est facile d'en juger par les ouvrages qu'il publia à Londres, 
de 1583 à 158S, et qui renferment les bases de sa philosophie. 
• Le trait le pi» saillant et le point de départ de cette philoso- 
phie c'est, je ne dirai pas la confusion de Dieu et du monde, mais du 
moins l'idée que Dieu et le inonde sont très-étroitement unis. Bruno 
se représentait l'univers comme un immense organisme dont les 
existences particulières sont les membres et où l'esprit divin cir- 
cule connue le sang dans les veines. Dieu , selon lui r est à la fois 
le principe formel , la raison interne des êtres et la cause exté- 
rieure qui détermine leur réalité. Le propre de toute cause , en 
général , est de rester distincte de son effet dont elle se sépare 
après l'avoir produit; mais Dieu ne vit pas séparé de la création; 
il y demeure uni au contraire d'une manière indissoluble, comme 
k substance à son mode, comme l'âme au corps. Si la raison se 
refusait à concevoir cette vérité, l'expérience la forcerait de 
l'avouer , car que signifie l'activité qui éclate de toutes parts dans 
le monde, sinon que le monde renferme une source de vie, une in- 
telligence qui préside à tous ses mouvements? 

Une fois ce point capital établi, Bruno en tirait plusieurs con- 
séquences. 

Il soutenait premièrement que la nature ne renferme pas un 
objet qui ne participe à la vie. La vie ne se révèle pas chez tous 
les êtres par des effets extérieurs ; mais tous la possèdent. Même 
les objets créés par l'art n'y sont pas étrangers. Cette table, en 
tant qne table, n'est pas sans dente animée; mais comme elle tire' 
sai matière de la nature , elle se compose nécessairement de par- 
ties vivantes. Il n'y a nulle chose , si petite, si vile qu'elle soit, qui 
ne contienne de l'esprit. 

Une antre conséquence, tirée par Bruno de son principe , c'est 
k conciliation et l'harmonie de tous les contrastes au sein de l'u- 
nité suprême. Puisque tantes les existences ont une origine et un 
centre communs r elles ne sauraient être opposées entre elles. Si 
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la lutte existe quelque part , c'est à la surface , dans la région des 
apparences sensibles; mais, à considérer le fond des choses, Tu* 
nion règne entre les contraires. De même que la personne hu- 
maine peut éprouver les émptions les plus différentes sans cesser 
pour cela de rester la même , ainsi dans la nature se touchent et 
coïncident les fins les plus extrêmes : le mouvement et le repos, 
la lumière et les ténèbres , l'amitié et la haino , la santé et la ma* 
ladie , la vie et la mort , le bien et le mal. 

Bruno concluait encore que Dieu étant infini , l'univers qu'il 
remplit de sa présence doit participer à son infinité ; que, par con- 
séquent, notre système planétaire n'est pas son seul ouvrage, mais 
qu'il a dû créer des myriades d'étoiles et de mondes perdus dans 
l'immensité, à des distances inaccessibles pour le regard de 
l'homme. En Dieu , l'acte égale la puissance et celle-ci l'essence. 
Si la création, qui est l'acte divin, avait des bornes, la puissance 
divine ne serait pas illimitée ; Dieu ne serait pas Dieu. Il faut être 
esclave des sens et des préjugés, selou Bruno, pour souscrire à une 
pareille erreur. Encore les sens ne contredisent-ils qu'à demi le 
témoignage de la raison : car , lorsque nous marchons , l'horizon 
qui bornait d'abord notre une , recule devant nous , et la perspec- 
tive qui se renouvelle indéfiniment, nous donne une image de 
l'immensité de la création. 

En astronomie , Bruno soutenait la doctrine de Copernic , sur- 
tout par opposition à l'hypothèse de Ptolémée qu'il ne pouvait 
concilier avec l'infinité de l'univers. Si en effet l'uuivers est infini, 
son centre est partout , ou plutôt il n'en a pas. L'existence d'un 
centre implique celle d'une limite dont toutes les parties soient à 
une distance égale du point central. Ce qui n'a pas de limites ne 
saurait avoir de centre. Lorsque Ptolémée plaçait la terre an 
centre du monde, il se laissait donc guider par l'apparence, et il 
méconnaissait la véritable nature des choses. 

La doctrine psychologique de Bruno découlait, comme toutes 
ses autres théories , de son hypothèse fondamentale. Que pouvait 
être l'âme pour lui, sinon une détermination particulière, an 
mode de la vie universelle , un rayon de l'esprit infini pénétrant 
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dans le corps de l'homme qu'il organise et qu'il vivifie? Cette opi- 
nion se trouve à peine tempérée chez Bruno par le sentiment de 
l'individualité qu'il avait à un si haut degré. Quant à l'immorta- 
lité, il Pappelle, il l'espère, mais son espérance est mêlée de 
beaucoup d'indécision. Que deviendra l'âme en quittant le corps? 
Se replongera-t-elle dans l'intelligence divine d'où elle est sortie? 
Ira-t-elle animer d'autres corps? Voyagera-t-elle de planète en 
planète à travers l'immensité de l'univers? C'est là ce que Bruno 
ne détermine pas. 

Voilà les principales idées qui composent le fond de la doctrine 
de Bruno, et qui ont dû fournir la matière de son enseignement à 
l'université d'Oxford. Ce panthéisme indécis, mais non sans gran- 
deur, ces vues neuves et originales sur la nature des choses, et 
surtout la verve brillante , tour à tour moqueuse et sublime avec 
laquelle le philosophe de Nola les développait, ne pouvaient man- 
quer de lui attirer à la fois beaucoup de partisans et d'adversaires. 
Il cite lui-même, parmi les premiers, un des favoris d'Elisabeth, 
Philippe de Sidney, qui présidait un cercle littéraire où se réunis- 
saient les plus beaux esprits du temps, Greville, SpeAser, Dyer, 
Temple, Harvey. Ce fut au milieu de cette société de poètes et de 
courtisans que Bruno composa le plus célèbre de ses ouvrages., 
Y Expulsion de la Bête triomphante (Spaccio délia bestia triiim- 
phante ) , qui a si fort exercé l'imagination des biographes. La 
plupart y voient un pamphlet virulent contre la papauté que dé- 
signeraient alors ces mots de Bête triomphante. C'est purement 
une composition moitié astronomique et moitié morale où l'auteur 
propose de substituer les noms des vertus à ceux des animaux qui 
représentent les constellations du Zodiaque dans la cosmographie 
ancienne. Au nombre des adversaires de Bruno étaient tous les sa- 
vants des universités , gens dévoués au péripatétisme, qui, d'après 
les anciens statuts, devait servir de base aux études. Ceux-ci ré- 
sistaient avec opiniâtreté à l'envahissement des idées nouvelles, et 
leur opposition ne paraissait pas devoir être aisément surmontée. 
Cependant Bruno ne perdit pas contenance et ne renonça pas à 
l'idée de faire consacrer ses paradoxes par les académies de l'Eu- 
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rope. Il conçut même le projet de les introduire dais rUniwersiié 
de Paris , et à cette fin il rédigea une demande pour être aadmriaè 
à soutenir publiquement ou à faire soutenir quarante thèses contre 
la philosophie d'Aristote. Cette demande était accompagnée d'une 
lettre au recteur Jean Filesac qui était conçue en ces ternes : 

« Je viens vous remercier de l'exquise bienveillance dont les 
recteurs et tout le corps des professeurs m'ont prodigué des lé* 
moignages précieux depuis plusieurs années. Les plus doctes 
d'entre eux ont honoré mes leçons, tant publiques que privées, 
soit de leur présence , soit de leur indulgence. Vos bontés ont été 
telles, qu'on ne doit pas m' appeler étranger dans cette académie , 
la mère des lettres, in hdc aima lit terarum parente. J'ai dessein 
d'aller visiter d'autres universités, mats je ne puis ni ne dois me 
mettre en route sans saluer mes hôtes. C'est pourquoi je me pro- 
pose de discuter avec vous un certain nombre d'article* , comme 
on offre des gages de reconnaissance, ou comme on laisse des 
souvenirs. Je me serais, sans nul doute, abstenu d'une semblable 
proposition, si je pouvais me persuader que la doctrine péripaté- 
ticienne vous semblât éternellement vraie, ou que vdtre université 
dût plus à Aristote qu'Aristote ne lui est redevable. Alors ma ten- 
tative serait hostile, téméraire, et ce que je désire entreprendre 
par affection et déférence pour vous ne serait qu'une marque d'ir- 
révérence Mais nonl j'ai la ferme confiance qne votre pru- 
dence et votre magnanimité feront bon accueil à cet hommage. Je 
compte même sur votre laveur, et voici p**r quels wotift : <f«aad 
en philosophie quelque raison, même nouvelle, nous excite et 
nous subjugue, il doit nous être permis de l'exprimer philosophi- 
quement , c'est-à-dire d'exposer notre opmion en liberté. Puis, si 
j'attaque sans succès , je contribue à affermir vos principes, tels 
qu'ils sont connus depuis bien long-temps, et par cons éq ue nt 
je n'aurai rien fait qui soit indigne d'une si grande école. Si , au 
contraire, ainsi que je Pespère, ce début d'une philosophie encore 
naissante fait connaître quelque chose que la postérité puisse et 
doive embrasser et sanctionner, j'aurai accompli une oeuvre digne 
de votre université, la reine des universités. * 
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La lice solennelle où Bruno avait désiré entrer s'ouvrit, selon 
ses vœux, en présence de l'université de Paris, lors de la fête de 
la Pentecôte. Un de ses disciples, maître Jean Hennequin, chargé 
de le représenter, commença la séance par an discours où il ré- 
clamait , avec modération mais avec fermeté , les droits de l'expé- 
rience et protestait contre 1* autorité d'Aristote et des anciens. Ce 
qui advint de ce tournoi scolastique , les historiens ne le disent 
pas : mais Bruno écrit quelque part que ses thèses ne réussirent pas 
mieux auprès des maîtres de Paris qu'auprès des maîtres d'Oxford. 

En quittant la France, Bruno se dirigea vers Marhourg, où il 
se fit immatriculer sur les registres de F université en qualité de 
docteur de théologie de Rome. Son nom et sa doctrine étaient 
déjà tellement suspects, qu'ayant sollicité l'autorisation de donner 
des leçons de philosophie, il se vit refuser a pour de bons motifs * , 
disent les registres. Sur ce, il s'emporta, se plaignit avec hauteur 
que le droit des gens et l'usage des universités allemandes fussent 
violés en sa personne, et déclara qu'il ne voulait plus figurer 
désormais parmi les membres de l'académie, faveur qui' lui fut 
accordée sans peine, ajoute le recteur Nigidius, à qui nous de- 
vons le récit de cette altercation. De Marhourg, Bruno se rendit à 
Wittemberg. C'était à Wittemberg que s'était allumé l'incendie 
qui soixante années plus tôt avait embrasé la chrétienté. Aucune 
ville d'Allemagne ne possédait des écoles plus florissantes. Les 
chefs-d'œuvre récents des littératures modernes y étaient étudiés 
avec autant de soin que les lettres anciennes. On y lisait Ronsard 
à côté d'Homère. Là, Bruno retrouva cette hospitalité généreuse 
dont il avait goûté en France. Nul, c'est lui-même qui le raconte, 
ne le questionna sur sa foi philosophique. Nul ne lui demanda 
s'il tenait pour Aristote ou pour Platon, pour Ptolémée ou pour 
Copernic, pour les anciens ou pour les modernes. On le laissa 
penser, parler et écrire selon son gré. Il développa librement ses 
opinions dans des leçons publiques qui furent très-suivies. S'il 
eut suivi les conseils de la prudence, il se serait fixé dans cet 
asile hospitalier pour y achever tranquillement ses jours. Mais il 
était dans sa destinée d'aller à travers l'Europe, comme un véri- 
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table chevalier errant, jusqu'à l'heure où il tomberait entre les 
mains de ses ennemis. Il se lassa donc de Wittemberg, comme il 
s'était lassé de Paris et de Londres et voulut le quitter. En s'é- 
loignant, il adressa aux habitants une harangue de remerciments» 
où il exprime avec exaltation sa reconnaissance envers eux. a Wit- 
temberg, s'écrie-t-il, est F Athènes de la Germanie! La vierge Mi* 
nerve est sa mère de famille ! » Il rappelle la manière dont il a 
été accueilli , la tolérance pleine d'urbanité avec laquelle on a agi 
à son égard, la faveur que son enseignement a obtenue, bien que 
s'écartant des anciennes méthodes. Mais le passage le plus remar- 
quable de son discours est celui où tournant l'effusion de sa re- 
connaissance au profit de ses haines contre le saint-siége, il loue 
Luther d'avoir brisé le joug des superstitions romaines, a Quel 
est celui, s'écrie-t-il, dont j'ai passé jusqu'ici le nom sous silence? 
Le vicaire du tyran des enfers, à la fois renard et lion, armé des 
clefs et de l'épée, de ruse et de force, de finesse et de violence, 
d'hypocrisie et de férocité, avait infecté l'univers d'un culte su- 
perstitieux et d'une ignorance plus que brutale, cachée sons le 
titre de divine sagesse et de simplicité agréable à Dieu. Personne, 
rien n'osait s'opposer à cette béte vorace, lorsqu'un nouvel Alcide 
se leva pour ramener ce siècle indigne, cette Europe dépravée à 
un état plus pur et plus heureux, d'autant supérieur au premier 
Hercule qu'il a accompli de plus grandes choses avec moins d'ef- 
forts, puisqu'il a tué un monstre plus puissant, plus dangereux 
que tous les monstres des siècles passés... Et d'où vient ce héros, 
si ce n'est de la Germanie , des rives florissantes de l'Elbe. C'est 
ici que ce Cerbère, ce chien à trois têtes, à la triple tiare, a été 
tiré du ténébreux Orcùs, forcé de regarder le soleil et de vomir 
son venin. C'est ici que votre Hercule a triomphé des portes de 
diamant qui ferment l'enfer et de la cité qu'enlacent trois murs et 
les neuf bras du Styx. Tu as vu la lumière, ô Luther, tu l'as con- 
templée; tu as entendu l'esprit de Dieu qui t'appelait, tu lui as 
obéi ; tu as couru sans armes et faible au-devant de cet affreux 
ennemi des grands et des rois, tu l'as combattu avec ta parole, et 
couvert de dépouilles et de trophées, tu es mouté aux ci eux. » 
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Ces accents passionnés où la colère le dispute à l'enthousiasme, 
rappellent ces beaux vers où Lucrèce montre Épicure levant le 
premier ses yeux mortels contre l'idole de la superstition et osant 
briser les fers sous lesquels gémissait le genre humain. Je ne m'é- 
tonne pas de l'opinion de certains biographes, selon lesquels 
Bruno se serait fait luthérien pendant son séjour à Wittemberg. 
L'imprudent oubliait qu'il n'avait pas renoncé à revoir les lieux 
où la papauté régnait, où l'apôtre de la réforme était maudit et 
ses panégyristes condamnés an feu ! 

Au sortir de Wittemberg, Bruno se rendit d'abord à Prague : 
mais s'y voyant mal accueilli, il passa dans le duché de Brunswick. 
L'accueil qu'il reçut fut meilleur que dans la capitale de la Bohème. 
On le chargea de l'éducation de l'héritier présomptif du prince 
régnant, et, à la mort de ce dernier, il prononça son éloge. Hais 
trois mois ne s'étaient pas écoulés que le consistoire protestant de 
la ville de Helmstadt lançait contre lui une excommunication 
Bruno essaya en vain de tenir tète à l'orage. Malgré ses plaintes 
et ses démarches, il se vit contraint de céder. Il quitta le duché 
de Brunswick un an après y être entré , alla à Francfort, où il 
ne fit que passer, puis se décida à regagner l'Italie. La captivité 
et nne mort cruelle l'y attendaient. 

Les biographes sont partagés sur l'époque de l'incarcération de 
Bruno. Les uns croient qu'elle eut lieu en 1592 ; d'autres la recu- 
lent jusqu'en 1598. Tous les doutes sont dissipés par une note 
qui a été retrouvée dans les archives de Venise et que M. Bar- 
tholmèss publie pour la première fois. C'est au mois de septembre 
1592 que, selon cette pièce, Bruno fut arrêté et jeté dans les pri- 
sons que la république de Venise tenait à la disposition du saint- 
office. Les griefs articulés contre lui étaient très-graves pour le 
temps, bien qu'ils puissent aujourd'hui paraître frivoles. On lui 
reprochait d^tre non-seulement hérétique, mais hérésiarque, 
ayant composé divers ouvrages où il louait fort la reine d'Angle- 
terre et d'autres princes hérétiques; — d'avoir écrit quelquefois 
sur la religion d'une manière qui ne convenait pas , bien qu'il se 
fut exprimé en philosophe; — d'être apostat, ayant d'abord été 
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dominicain ; — enfin , d'avoir vécu beaucoup d'années à Genève 
et en Angleterre. L'emprisonnement de Bruno fut mandé sans délai 
au grand-inquisiteur siégeant à Rome , SanSeverino, qui ordonna 
que le captif lui fût envoyé sous bonne escorte à la première oc- 
casion. Les sollicitations les plus pressantes de l'église romaine 
n'étaient pas toujours -favorablement accueillies à Venise : San Se- 
verino l'éprouva en cette occasion. La demande d'extradition qu'il 
avait adressée au sénat fut ajournée, a attendu que, la chose 
étant grave et importante et les occupations du conseil nom- 
breuses et considérables, on ne pouvait prendre aucune résolu- 
tion. » Six années se passèrent dans une attente cruelle pour 
Bruno. Mais en 1598, soit qu'il eût aggravé sa position par de nou- 
velles fautes, ou que les circonstances qui avaient motivé la pre- 
mière décision des savi eussent disparu, il fut livré. Cependant l'in- 
struction de son procès dura encore deux années. Un contempo- 
rain , Gaspard Scioppius , nous a transmis les circonstances de sa 
condamnation et de sa mort ; c'est on récit d'autant plus triste à 
entendre que la pitié en est absente : il prouve une fois de pins à 
quel point les inimitiés religieuses peuvent troubler le cœur de 
l'homme, et y étouffer les sentiments les plus naturels. Après 
avoir parlé des voyages de Bruno, de ses errenrs et de son arrivée 
à Rome , Scioppius continue en ces termes : 

a Là, il fut interrogé à plusieurs reprises par le saint-office et 
convaincu par les premiers théologiens. D'abord il obtint quarante 
jours pour délibérer; puis, il promit de se rétracter; une autre 
fois, il se remit à soutenir ses folies; enfin, il obtint un nouveau 
délai de quarante jours. Mais après tout , il n'avait pour but que 
de se moquer du pape et de l'inquisition. En conséquence, après 
avoir passé deux ans environ dans les geôles du saint-office, il lut 
conduit, le 9 février dernier, dans le palais du grand -inquisiteur; 
en présence des très-illustres cardinaux du saint-office , qui sur- 
passent tous les autres par l'âge, par l'expérience, par la pratique 
des affaires, par la connaissance du droit et de la théologie, en 
présence des théologiens consultatifs et du magistrat séculier, gou- 
verneur de la ville , Bruno fut introduit dans la salle de l'inquisi- 
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tioa , et là , Tayant fait mettre à genoux, on lui prononça sa sen- 
tence. Dans cette sentence, on raconta sa vie, ses études et ses 
opinions; on fit mention du zèle que les inquisiteurs avaient dé- 
veloppé pour le convertir, de leurs avertissements fraternels; on 
décrivit enfin son entêtement et son impiété; ensuite il fut dé- 
gradé, excommunié, et livré au magistrat séculier, avec prière 
toutefois qu'on le traitât avec une grande clémence et sans effusion 
de sang. Cette cérémonie étant finie , il ne répondit que ces pa- 
roles d'un air menaçant : a Peut-être que la sentence prononcée 
» contre moi vous cause plus de trouble qu'à moi même ! » Les gardes 
du gouverneur le menèrent alors en prison, où on le laissa encore 
huit jours pour voir s'il ne voudrait pas abjurer ses erreurs. Mais 
ce fut en vain. On Ta donc aujourd'hui conduit au bûcher. Lors- 
qu'il a été sur le point de mourir, on lui a présenté le crucifix, 
mais il l'a repoussé avec un dédain farouche. Ainsi il a été brûlé 
et a péri misérablement; et je pense qu'il sera allé raconter , dans 
ces autres mondes qu'il avait imaginés, de quelle manière les Ro- 
mains ont coutume de traiter les blasphémateurs et les impies. 
Voilà comment nous procédons contre les hommes ou plutôt contre 
les monstres de cette espèce. » 

Mourir dans un siècle, a écrit Bruno, fait vivre dans tous les 
autres. Cette éloquente parole ne s'applique à personne mieux qu'à 
lui-même. Ce qui a jeté un reflet de gloire sur son nom , c'est sa 
fin si tragique. Imaginez Bruno mourant au fond d'une petite ville 
de France ou d'Allemagne, sa mémoire serait oubliée; car il n'a 
laissé aucun monument durable. La philosophie doit honorer en 
lui un athlète intrépide , un martyr courageux plutôt qu'un bien- 
faiteur dont les services l'aient enrichie. M. Bartholmèss va nous 
trouver sévère à l'égard d'un penseur qu'il doit admirer à propor- 
tion du soin qu'il a mis à l'étudier; mais qu'il nous soit permis de 
demander ce qui est resté de Bruno en définitive? Est-ce une mé- 
thode? On ne saurait désigner sous ce nom les maximes qui sont 
répandues çà et là dans ses ouvrages. Est-ce un système? Sa doc- 
trine n'a rien de systématique ; elle est le produit capricieux d'un 
esprit original qui suit ses fantaisies, et l'imagination a plus de 
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part que la raison dans ses théories, dont les pins brillantes sont 
gâtées par l'influence et l'exagération poétiques. Je n'ignore pas 
que certaines idées qne Bruno avait entrevues ont fait leur chemin 
dans le monde , et qu'elles se trouvent développées et agrandies 
chez Descartes , Leibniz , Spinoza et jusque dans les derniers sys- 
tèmes de la philosophie allemande. Mais pourquoi la découverte 
de ces idées est-elle vulgairement attribuée, non pas à Bruno, 
mais à d'autres venus plus tard? C'est que chez lui , elles n'ont pas 
été élevées à cette forme rigoureuse et méthodique sans laquelle 
les conceptions les plus fécondes restent frappées de stérilité. La 
seule influence que nous reconnaissions au philosophe de Nola est 
purement négative. Vingt ans de sa vie se sont passés à lutter contre 
les préjugés avec une persévérance qu'il faudrait admirer sans ré- 
serve , s'il n'avait pas enveloppé des institutions immortelles dans 
sa haine contre des abus passagers. Ses efforts ne sont pas restés 
vains; ils ont contribué à la ruine du péripatétisme abâtardi de 
l'école. Il a déblayé une partie du sol où cinquante années après 
lui des ouvriers plus heureux ont élevé des constructions impé- 
rissables. A ce titre Bruno n'était pas indigne du monument que 
M. Christian Bartholmèss a consacré à sa mémoire ; car si la pos- 
térité réserve ses plus précieux hommages pour les œuvres qui du- 
rent et où elle va sans cesse puiser de nouveaux enseignements, 
elle ne peut refuser un souvenir aux travailleurs infatigables qui 
ont succombé en préparant la voie. 

Ch. Jourdain. 
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RAPHAËL, TITIEN, BOTICELLI, 

QUATRE TABLEAUX EXPOSÉS AU BÉNÉFICE DES INI 

Il y a quelques jours, la presse quotidienne publiait c 
« Une exposition publique au bénéfice des indigents vien 
Paris dans la salle de l'ancienne mairie du douzième ai 
rue Pinon. Elle ne renferme que quatre tableaux ; mais ce 
d'oeuvre : V Abondance par Botticelli, Lucrèce et Tarqu 
Y Ange de la paix et le véritable original de la Vierge de 1 
Loreto par Raphaël » 

Paris s'émut fort peu de cette nouvelle. D'abord , elle arri 
pos, puisqu'elle se rencontrait avec les jours gras , où le g< 
sérieux n'est pas dans l'air, et avec les jours gras de 184 
chassa des rues jusqu'à la mascarade; ensuite, il faut le i 
des marchands et la vanité des amateurs, le charlatanism 
et le mensonge des galeries nous ont rendus défiants à Yi 
naux véritables. Les plus croyants ne consentent pas à 
dupes ; nul ne veut adorer qu'à bon escient, et ce n'est 
gnage à faire foi que la légende du colporteur ou la notic 
catalogue. 

L'annonce de la nouvelle exposition courait donc risq 
pour suspecte. D'où viennent en effet ces quatre jtablea 
ginaux de Raphaël, un original de Titien , un original 
y a en Europe un livre d'or pour la noblesse de la peinti 
des maîtres y sont inscrites chacune avec sa date. On le 
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telier de l'artiste au palais du duc, du roi, de F empereur. Qu'elles en 
sortent par achat ou par présent, que la mort les disperse ou que la 
guerre les enlève, le livre d'or enregistre ces phases diverses. Ce sont là 
les titres du tableau, c'est là sa généalogie. Où la généalogie manque, il 
n'y a plus que roture présumable, origine récente et sources douteuses. 
Qu'est-ce donc qu'une exposition subite qui promet quatre originaux et 
qui néglige d'en donner l'historique; qui ne cite pas un nom, pas une 
date, pas un cabinet, pas un musée; qui se présente sans autre caution 
que celle de la réclame , sans autre garantie que celle de la quatrième ou 
tout au plus de la troisième page des journaux? La garantie pouvait pa- 
raître insuffisante, je le confesse; mais, après tout, quel danger de s'in- 
former et devoir, lorsqu'on est préparé pour un mécompte ? Celui qui a 
taillé sa plume ne se soucie guère de tomber dans une méchante sur- 
prise. Sa mauvaise humeur noircira le papier, ce qui dissipe naturelle- 
ment le dépit; et puis la critique gagne toujours à prendre l'air chagrin ; 
le public, qui la reconnaît mieux, l'aime mieux aussi sous de telles 
enseignes. Ainsi curiosité à tout hasard, espoir de l'imprévu, besoin 
même de mauvaise humeur, trois raisons au lieu d'une pour engager la 
critique à visiter l'exposition. 

Et, j'en conviens encore, je me sentais de plus en plus incliner vers 
la mauvaise humeur. S'il est vrai que nous nous prétons volontiers à 
certaines illusions ; s'il est vrai que nous nous laissons prévenir à notre insu 
par certaines apparences ; que nous ajoutons à l'importance d'un homme 
le oomfort extérieur de la maison qu'il habite , comme nous lui retran- 
chons de notre estime en raison de l'escalier étroit ou de la porte bâtarde, 
pourquoi n'en serait-il pas de même à l'égard d'un tableau, et par où notre 
esprit échapperait-il à l'impression première des abords d'une exposition ? 
Il y a quelques jour» encore, l'hôtel de l'ancienne mairie était le meilleur 
lieu qu'on pût choisir. Un bâtiment considérable derrière une vaste cour, la 
cour derrière «ne grille, le drapeau sur la grille, la sentinelle cf honneur 
au-dessous du drapeau, tout un monde affairé allant et venant sans 
cesse ; la vie et l'autorité, et je ne sais quoi d'honnête, d'incontestable, 
d'authentique représenté par tous ces papiers qui passent ; tout le carao- 
, tère officiel de l'administration eût tourné au profit des quatre tableaux. 
A celte heure, la mairie est abandonnée, le mouvement et l'activité sont 
passés ailleurs , la spéculation va mettre le marteau sur les murs , elle a 
déjà planté son écriteau sur le terrain. L'édifice et la cour ont quelque 
chose d'humilié. Plus de gens qui cherchent et qui demandent, pins 
d'empressés à la vitre du concierge, plus de garde citoyenne à l'entrée 
de la grille; au lieu. du drapeau de la cité, la bannière de l'industrie fo- 
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raine, la longue pièce de calicot blanc, qui annonce la faillite ou la 
vente au-dessous du cours, mais qui essaie par aventure d'annoncer une 
bonne œuvre : Exposition publique au profit des indigents. Est-ce bien 
là de quoi rendre témoignage à la galerie improvisée ? 

Poussons plus loin cependant La porte s'ouvre au premier étage ; on 
traverse l'antichambre, et cette fois encore je vais dire comme Yago : 
Ah! ceci me déplaît! J'ai peur de cette habileté de mise en scène. Où 
sommes -nous ici? sur le seuil d'un salon de peinture? ou dans le 
corridor d'un diorama? Pourquoi disposer l'ombre et préparer la nuit 
au-devant d'un tableau de maître? Il ne s'agit pas ici de magie blanche 
ou d'un jeu d'optique. Il s'agit des œuvres de l'art, et l'art ne craint pas 
«Tavoisiner la réalité des choses, parce qu'il n'a 'jamais eu souci de se 
travestir et d'être pris pour elle. L'art parodie très-bien à son usage la 
fière devise des Rohans : Nature ne suis, illusion ne daigne, art suis. 
Entourex le diorama de précautions ; réserves-vous toute la lumière, afin 
de la départir vous-même à votre gré ; faites que le spectateur ait oublié 
la véritable splendeur du jour, afin de la lui rendre par un ingénieux 
prestige ; un tableau véritable n'a pas besoin de ces ressources. Donnez- 
lui seulement la muraille et le soleil , donnez également le soleil au spec- 
tateur, qui ne vent voir qu'une peinture, mais qui veut voir tout le tra- 
vail de la peinture; qui ne veut pas oublier le peintre, mais qui veut au 
contraire surprendre tout le secret du peintre. J'accorde quelque chose à 
l'orgueil du propriétaire, et, jusqu'à un certain point, je lui permets la 
coquetterie, mais non pas l'artifice du marchand, qui touche de trop 
près à la fraude. 

Et cependant, artifice ou coquetterie, voici que l'on se sent séduit et 
attiré vers un centre éclatant. Qu'est ceci? Je ne sais pas encore; mais 
c'est un éclat qui jaillit comme d'une pierre précieuse, et dans cet éclat, 
autour de cet éclat, qui se répand et qui se tempère , c'est ce luxe har- 
monieux, cette joie du regard, ce charme que les yeux portent à la 
pensée, c'est tout ce que donne la richesse d'une merveilleuse palette. 
Il n'y a plus à s'en défendre. Si c'est un prestige, je n'ai pas de ran- 
cune au prestige qui me trompe avec cette ressemblance de fart, qui 
m'abuse de cette grande apparence, qui me montre une œuvre magis- 
trale, qui me trouble de l'émotion du beau dans l'esprit et dans la chair. 
A cette 'force d'impression, à cette concentration de la lumière, à cette 
puissance de la couleur, à cette vigueur de toute l'exécution, je reconnais 
Titien ou son école. C'est ici le tableau qui représente Lucrèce violentée 
par Sextus. 

Rappelons-nous que nous jugeons une œuvre du seizième siècle. Ni 
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le drame n'est passé du théâtre dans les lettres et des lettres dans la 
peinture; ni l'histoire n'a été étudiée sous le point de vue du costume et 
des usages variables. Le peintre ne cherche pas à savoir, il ne cherche 
pas à se souvenir; il voit seulement et il crée. La forme qui sort de sa 
main n'a que l'ébauche de la pensée, mais elle a la plénitude de la 
vie. Ainsi, rien de ce qui préoccupe les artistes du dix-neuvième siècle, 
ni la coutume romaine, ni le meuble, ni l'architecture à une époque 
donnée, ni le caractère des personnages, ni la ressemblance morale de 
Lucrèce et de Sextus ou de l'esclave noir, ni même la lutte et le geste, 
et l'attitude combinée des trois figures. La scène se passe durant le jour. 
Lucrèce, cet idéal de la chasteté antique, se relève sur son lit, où elle 
s'est couchée nue. Elle a des perles en pendants d'oreilles, des bracelets 
d'or et de rubis autour des bras. Son lit est un divan revêtu d'un tapis 
de Perse; au-dessous du divan, elle a laissé ses babouches de maroquin 
brodées de fleurs d'or. Quant à Sextus, il porte la tunique d'un riche 
vénitien ou d'un dalmate, la tunique de velours pourpre relevée de four- 
rures, la veste de soie bleue dont on ne voit que les manches, et les bot* 
tines hongroises ouvragées à l'aiguille. Point de passion sur le visage, 
ni le désir ardent, ni la froide férocité; une méchante figure et une 
nature basse. Il essaie sans doute de renverser Lucrèce, il appuie le 
genou sur le lit et tient un poignard de la main droite ; mais la main 
gauche, que fait-elle ? Il est impossible de le dire. Cette main se cache 
derrière la tête de Lucrèce. Elle ne la saisit pas par les cheveux ; car la 
tête céderait ou résisterait à l'effort, et la physionomie de la femme de 
Collatin n'exprime pas plus l'énergie ou la douleur qu'elle n'exprime le 
désespoir de la vertu et la confusion de la pudeur révoltée. Ainsi toute 
la traduction du récit se trouve infidèle. Cet esclave, la plus terrible des 
menaces pour une femme jalouse de sa gloire, cet esclave que Sextus 
doit égorger si Lucrèce veut périr elle-même, qu'il étendra mort et 
nu auprès de sa victime, devient comme le gracioso de la pièce et l'égaie 
dans un coin, imaginez un page noir qui regarde furtivement par 
la fenêtre, et qui prend à son gré le plaisir du spectacle. Le page a le 
secret du peintre, soyez-en sûr; il pourrait au besoin vous expliquer le 
sens du tableau : c'est la luxure qui sourit à la violence. 

Luxure , le mot semblera excessif, je devrais dire la sensualité. Admi- 
rables sensuels que ces artistes italiens du seizième siècle ! Croyez-vous 
que le crime de Sextus ait été le souci de Titien ? Croyez-vous que l'in- 
dignation ait mis la main avec lui sur sa toile? Que lui importent Sextus 
et Lucrèce, et la royauté romaine emportée du sol par la sentence du 
peuple, le jour où la royauté a représenté le mépris du foyer domes- 
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tique et le peuple la famille outragée? Pour Titien, Lucrèce est une 
femme, et une femme qui a inspiré le désir jusqu'à la fureur, et une 
femme que son hôte a pu surprendre nue dans sa chambre forcée. La 
nuit, il la supprime. Titien ne peint pas à la lampe; il peint à la clarté 
du soleil, et le soleil caresse tout le corps de son modèle. Le modèle et 
rien de plus, le modèle considéré avec cette force du regard qui ne per- 
çoit pas les objets, qui les saisit, qui les enveloppe et qui les trans- 
forme en les enveloppant; le modèle admiré moins pour sa beauté 
propre que pour l'éternelle beauté de la nature, le modèle reproduit 
d'une haute et souveraine manière, portant désormais l'empreinte d'une 
seconde création; voilà la Lucrèce de Titien, que ce tableau soit tableau 
original ou qu'il soit simplement copie. Et il faut voir comme les petits 
cheveux blonds frisent gracieusement sur les tempes et font une pâle 
couronne à cette belle tête; il faut voir comme la chair frémit, et joue 
sur la poitrine, comme la poitrine est souple, comme elle respire à ce 
point qu'on en devine le mouvement, comme le sein qui se montre est 
modique et accompli, afin que l'artiste paraisse s'être souvenu un mo- 
ment de la pudeur de son héroïne ; comme celui qui se cache donne un 
pli merveilleux à la naissance de l'épaule, comme la lumière ardente se 
répand sur le ventre et s'arrête en un point d'où elle jaillit ! Il y a là 
une séduction irrésistible et la plus irrésistible de toutes les séductions, 
il y a la vie. A mesure que l'on demeure et que l'on contemple, la cou- 
leur se concentre jusqu'à rayonner, les reliefs se gonflent et s'animent, 
la chair s'attiédit, la vie palpite; on ne s 1 étonne plus que les œuvres de 
Titien aient excité des enthousiasmes étranges et produit la passion à un 
plus haut degré que celles de Michel Ange et de Raphaël lui-même ; on 
conçoit la douleur du Dominiquin au moment où il vit partir pour l'Es- 
pagne les fameuses Bacchanales du palais CasteUo, et l'extase qui ravis- 
sait le bon Mengs chaque fois qu'il passait devant elles. Venise même, le 
sénat de Venise avait déclaré crime de mort la vente du Saint-Pierre 
martyr au dehors de la république. Hélas ! et nous avons eu le tableau , 
et la victoire l'avait impunément détaché de l'église Saint-Jean et Paul 
pour le transporter au Louvre t La victoire nous Fa repris en 1815, afin 
de le donner à l'Autriche. 

J'ai dû faire sourire plus d'un amateur lorsque je me suis hâté 
d'admirer Lucrèce et Tarquin, sans m'étre jnis en mesure de décider si 
c'était un tableau original ou si c'était une copie; je crois même avoir 
laissé entrevoir sur cette question une sorte de tolérance asses nouvelle. 
Il faut que je l'avoue : lorsqu'il est asses difficile de distinguer d'avec 
l'original une excellente copie, une copie contemporaine, je trouve un 
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peu de superstition, non pas dans le culte légitime du tableau prro- 
ceps , mais dans le dédain trop orthodoxe des premiers exemplaires. 11 
est sans doute des talents spontanés, instinctifs, hasardeux, des maîtres 
sans école et presque sans méthode, qui n'ont pas eu eux-mêmes leur 
secret et qui n'ont pas transmis leur pratique ; ceux-là ont laissé des 
œuvres toutes personnelles, (F une exécution imprévue et toujours inven- 
tée. A de tels maîtres, point d'élèves, point de copies, si ce n'est la copie 
frauduleuse et récemment sortie de l'officine. Mais pour les maîtres de 
l'art académique, pour ceux qui, plaçant ailleurs l'invention, ont 
aussitôt donné à l'exécution une forme précise , eussent-ils changé par 
trois fois cette forme toujours nettement écrite ; pour ceux qui ont tout 
mis en commun avec leurs disciples , hors ce qui ne se met pas en 
commun, je veux dire le génie; pour ceux qui ont cru leur œuvre ache- 
vée, lorsque le carton sortait accompli de leurs mains, et qui s'en repo- 
saient sur leurs élèves du soin de le reproduire sur la toile ou sur la 
muraille fraîche ; pour ceux-là , il y a des copies et des copies toutes 
avouées, et des copies toutes authentiques. Pour ceux-là, excepté le car- 
ton, l'original est encore une copie et la copie un original Les amateurs 
auront peine à s'y accoutumer ; il faudra bien cependant qu'ils admet- 
tent un jour le travail du praticien dans l'œuvre du peintre, comme ils 
l'admettent dans celle du statuaire, et s'ils reconnaissent pour statue 
originale toute figure de marbre qu'adopte le statuaire en y gravant son 
nom, ils reconnaîtront aussi pour tableau original toute toile qu'ont 
adoptée en la signant les maîtres de l'art écrit, les maîtres de l'art 
classique. 

Cherchez dès aujourd'hui les originaux de M. Ingres, et demandez-lui 
à lui-même lequel des portraits du duc d'Orléans est le portrait prin- 
ceps, lequel a été exécuté par Pichon ? M. Ingres ne les distinguerait peut- 
être que par le cadre et par la place qu'ils occupent 

C'est parce que F histoire du tableau manque à la notice de l'exposi- 
tion, parce que la question y reste douteuse, que je la laisse telle sous 
la responsabilité du propriétaire anonyme. C'était à lui de donner la 
généalogie de la toile; c'était à lui de prévenir toutes les objections, et de 
nous apprendre d'abord ce qu'a de commun l'œuvre qu'il nous présente 
avec la Lucrèce outragée par Tarqum dont le comte d'Arundell avait 
aussi l'original en Angleterre, lorsque Cort en publia la gravure; il ne 
l'a pas fait : pour ma part, ce que je pouvais dire, je l'ai dit, et je ne 
l'ai pas dit sans courage : la Lucrèce est une figure magnifique. Que si 
on la conteste à Titien , je ne suis pas tellement intéressé à la gloire du 
Titien , que je m'indigne à l'idée de rencontrer un grand peintre de plus. 
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Quant à la lui dénier parce que les extrémités du dessin sont lourdes et 
sans finesse , parce que le pied de Lucrèce a quelque chose de court et 
de pris dans une vérité an peu commune, je n'ai pas coutume de croire 
aux chefs-d'œuvre sans imperfection. Je me rappelle seulement ce que 
Michel-Ange disait à Vasari au sujet de la Danaè : « Quel dommage 
qu'à Venise on n'apprenne pas à bien dessiner! Si le Titien était secondé 
par l'art, comme il a été favorisé par la nature, personne au monde 
ne ferait si vite , ni mieux que lui. » Je n'accepte pourtant pas dans toute 
sa sévérité le jugement de Michel-Ange. 

D'ailleurs voici V Abondance de Botticelli qui semble placée à coté de 
Lucrèce pour nous avertir de ne pas trop regretter la science du dessin. 
V Abondance de Botticelli en a la laideur la plus docte et la plus magis- 
trale. Cest la ligne étudiée sans le moindre souci de la grâce , et avec la 
recherche du détail déplaisant , avec l'exagération du contour qu'il fau- 
drait dissimuler. Figure bizarre , figure de mauvais goût et qui réunit 
tous les contrastes. Elle marche, elle s'avance, et l'œil s'en détournerait 
volontiers ; cependant elle marche légère comme une déesse. Elle a cette 
profusion d'ajustements que dédaignent les dessinateurs, et elle a le 
dessin qui étonne les maîtres. Vêtements, écharpe et cheveux, tout flotte 
dans un mouvement excessif, et tout est maigre, et tout est sec au 
rebours des étoffes strapassées. On reconnaît évidemment l'apprenti 
orfèvre qui emprunta le nom de son patron Botticello ; on le reconnaît 
à la profusion de perles qui court sur tout le costume ; on le reconnaît 
mieux encore à cette sécheresse de formes, a cette complaisance du 
relief qui sent le ciseleur en ronde bosse; on le reconnaît également à je 
ne sais quelle fantaisie piquante et presque intraduisible. Ainsi, Y Abon- 
dance a deux enfants auprès d'elle; deux enfants grêles de corps et 
vieux de visage. L'un va seul , il porte une brassée de pampres et de raisins 
qui traîne jusque sous ses pieds ; un serpent se détache du feuillage, et 
le petit monstre pousse des cris de frayeur. L'autre enfant se pend à la 
main de la déesse ; il est ivre, il s'endort en souriant , et il a autour du 
cou un charmant collier de cerises entrelacées. Expliquez , si vous pou- 
vez, cette singulière allégorie. Je n'y vois jusqu'à présent qu'un caprice 
d'ornementation , à moins que ce ne soit un souvenir de l'art gothi- 
que et des vices si souvent figurés par le moyen âge. L'Abondance ne 
chemine pas sans mener deux excès à sa suite : l'ivresse furieuse de 
la vigne, l'ivresse somnolente de la table sans vin, ou bien encore 
le Printemps étourdi des parfums pénétrants des fleurs , et l'Automne 
irrité par les acres vapeurs de la vendange ; mais pourquoi le Prin- 
temps quadragénaire et pourquoi l'Automne hideux? Si j'y pense en- 
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core, je vais croire que le gai Florentin s'est mis en tête de mystifier le» 
critiques futurs comme il lui arrivait souvent de mystifier ses élèves , et 
comme il mystifia Biagio en coiffant ses huit anges avec huit capuchons, 

D'après ce que j'ai dit plus haut , on ne s'attend pas sans doute que 
je prenne parti pour ou contre la Vierge de la maison de Loreto, et que 
je veuille décider entre le tableau de l'exposition nouvelle et celui de la 
galerie du Louvre. Je cite la notice du programme ': « Lors de la con- 
quête d'Italie, Napoléon demanda au pape ce tableau avec un grand 
nombre d'objets d'art ; les moines de Loreto substituèrent une copie à 
l'original, comme le reconnurent M. Quatremère de Quincy et plusieurs 
autres juges compétents et d'un haut savoir. Dans son énumération des 
tableaux [véritables de Raphaël, M. Quatremère de Quincy ne fait aucune 
mention de la Vierge supposée de Loreto qui se trouve au Louvre. 

» L'original long-temps caché par les moines est arrivé par une suc- 
cession d'événements singuliers entre les mains de son possesseur, qui 
n'a su lui-même qu'après quatre ans toute la valeur historique de cette 
grande œuvre. » 

La notice me paraît encore assez vague d'une part et trop péremptoire 
de l'autre. Il est'hardi d'affirmer que les moines de Loreto substituèrent 
une copie à l'original, et pour prouver ce cfu'on avance il ne suffit peut- 
être pas d'indiquer en passant à la bonne foi de l'amateur une succes- 
sion d'événements singuliers. Ces événements singuliers, je voudrais les 
connaître, je l'avoue, comme aussi je serais curieux de lire dans le texte 
même la décision de M. de Quatremère de Quincy. Où le savant bio- 
graphe a-t-il attesté la fraude des moines propriétaires? Je crains 
qu'il n'ait rien attesté, et qu'il n'y ait d'autre témoignage ici que son 
silence. Si j'ai bien compris la notice, car elle est subtile en cet endroit, 
voici comment M. Quatremère a reconnu le fait de substitution , c'est 
que, « dans son énumération des tableaux véritables de Raphaël, » il 
omet « la Vierge supposée de Loreto qui se trouve au Louvre, » Mais 
M. Quatremère de Quincy a-t-il donné en effet une « énumération des 
Vierges véritables de Raphaël , » telle que la laisse à présumer l'atten- 
tion de souligner le mot véritables? Je ne le pense pas. Je sais qu'il a fait 
une division des Vierges et des Sainte Famille du divin Sansio , qu'il 
en a décrit un certain nombre en les classant selon les trois manières du 
peintre, et qu'il a oublié la Vierge du Louvre; mais il a oublié égale- 
ment celle du couvent de Lorette , et cependant il ne se borne pas à 
parler des tableaux de Raphaël que nous avons en France. Comment 
celui-ci a-t-il pu lui échapper? Je l'ignore, à moins qu'il n'ait cru en 
avoir parlé suffisamment dans un autre lieu. 
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a Raphaël, dit-il, Raphaël avait écrit et son nom etjon Age de dix-sept 
ans dans le tableau d'une Sainte Famille qne Morcelli décrit pour l'avoir 
va à Ferai o chei un seigneur de cette ville. La Vierge est représentée 
soulevant des deux mains le voile léger étendu sur le berceau du divin 
Enfant qui dort Saint Jean est tout auprès , et le long de son bâton on 
lit l'inscription suivante : R. S. V. A. A. 17. P. Raphaël Sanctnu Urbinas 
anno œtatis 17 pinxit. C'est la première pensée d'une composition qu'il 
a répétée dans la suite. 11 n'y a changé que l'enfant qui, au lieu d'être 
endormi, se réveille et tend les bras à sa mère. » 

Le silence de M. Quatremère ne saurait donc être pris que pour une 
distraction , plus excusable qu'on ne pense dans la préoccupation et la 
contrainte des travaux sérieux ; s'il prouvait quelque chose, il prouverait 
trop ; car il déclarerait également apocryphes et le tableau que l'on nous 
présente et le tableau du Louvre ; il ne laisserait pas lieu d'attribuer ni 
l'un ni l'autre au prince de la peinture; il supprimerait, au moins 
comme œuvre de Raphaël, la Notre-Dame de Lorette, et M. Quatremère 
n'a certes pas songé à méconnaître une œuvre qu'il a si bien décrite. 

Quoi qu'il en soit, la nouvelle Notre Dame de Lorette est dans un bel 
état de conservation. Le propriétaire, qui sait l'histoire du spasimo, ne 
lui fait traverser les mers que dans une triple caisse , afin de renouveler 
au besoin le même miracle en cas de naufrage. Il a raison. C'est bien, 
comme disait Vasari, la tête d'un fils de Dieu que celle de ce tant bel en- 
fant : Bambino tanto beUo che sembla vero figlio di Dio. C'est là la 
lumière dans le chef-d'œuvre, la partie éclatante et excellente; car si la 
Vierge est divine aussi, si elle porte « la chasteté sur le front , la douceur 
dans les yeux, la grâce dans les narines et la vertu sur les lèvres, » on 
peut reprocher à l'exécution des mains quelque chose de moins parfait 
et de moins accompli ; on peut même blâmer la figure du saint Joseph , 
comme la figure d'un jeune vieillard de théâtre, et reconnaître ce ton 
cuivré , cette Apreté de la couleur métallique qui caractérise principale- 
ment la troisième manière de Raphaël. 

Qui sait si Raphaël a beaucoup gagné en effet à poursuivre cette réa- 
lisation de la vie qui lui a échappé, ou du moins qu'il ne lui a pas été 
donné d'atteindre au même degré que le Titien , et sïl ne lui était pas 
réservé d'être plus grand encore par l'idée pure, par la grâce mysté- 
rieuse et symbolique, dans sa première manière toujours accrue et 
toujours perfectionnée? Oui, Y Ange de la Paix a encore la roideur des 
figures de Pérugin et de Pinturiccio, oui Y Ange de la Paix tient encore 
par plus d'un côté à l'enfance de l'art; mais comme on voit bien que la 
science ne s'est pas substituée à l'inspiration! comme l'inspiration , 
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comme rémotion sont là partout présentes! comme la jeunesse du peintre 
frémissait à chaque touche au bout de son pinceau ! Regardes Y Ange de 
Paix, et la paix tous descend au cœur par les yeux, le calme vous 
vient de toute la nature, du ciel clair et limpide, de l'océan limpide 
comme le ciel , de la ville lointaine dont le bruit se tait au bord de l'eau, 
de la barque amarrée et de Tare aux sept couleurs qui enchaîne à ja- 
mais les orages ; il vient de cette figure charmante qui tient à la main 
un rameau d'olivier et glisse debout sur un globe à la surface des mers, 
levant ses beaux yeux vers le ciel d'où la paix lui est versée comme la 
lumière. Entre Y Ange de la Paix et h Notre Dame de Lorette, le talent 
de Raphaël a grandi , le merveilleux enfant est devenu un homme mer- 
veilleux ; mais la beauté ne lui a pas été révélée sous un aspect nouveau. 
La Vierge et Fange ont les mêmes cheveux d'or, le même front doux et 
pur, la même paupière à fleur de sourcil, la même délicatesse de la 
bouche et des narines. Seulement l'Ange de la Paix fait songer à Léonard 
de Vinci , la Notre Dame de Lorette fait songer à Titien. 

Après trois siècles, les rangs ont été bien assignés; la gloire ne se 
trompe pas , et la critique s'égare à vouloir contredire à la voix univer- 
selle; mais, sans y contredire, ne peut-elle pas s'avouer ses secrètes 
sympathies? A côté de Raphaël, qui contient son vieux maître Pérugin, 
et Léonard, et Titien, et les Grecs, et Michel-Ange, j'aime mieux peut- 
être Titien, que ni Michel -Ange ni Raphaël n'ont modifié, qui ne con- 
tient que lui-même et la nature et son génie. 

En* THraaav. 
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Nous sommes heureux de n'avoir pas à nous expliquer sur l'incident 
qui a si vivement ému, il y a quelques jours, l'opinion publique et la 
presse. Les difficultés qui s'étaient élevées entre M. le ministre des af- 
faires étrangères et M. l'ambasadeur d'Angleterre se sont terminées d'une 
■lanière satisfaisante pour ces deux personnages éminents et pour les 
pays qu'ils représentent Voici , assure-t-on , comment les choses se se* 
raient passées. 

En Angleterre comme en France, on a senti combien il était fâcheux 
d'ajouter au dissentiment qui divise les deux cabinets sur une grave affaire, 
las froissements personnels et toutes les difficultés pratiques qu'entraînent 
les chocs de cette nature. En Angleterre comme en France, les bons 
esprits ont vu avec affliction la politique dévier ainsi et faire fausse route. 
Sans vouloir entrer dans l'appréciation même des prétextes du conflit, on 
a senti qu'il fallait s'arrêter le plus tôt possible sur ce terrain glissant, 
où d'irritantes personnalités pouvaient compromettre, en quelque sorte 
malgré eux, les deux pays. Certes, en France, on avait déploré, dès le 
premier jour, cet état de choses ; et, dès le premier jour, 011 avait le plus 
vif désir dé le faire cesser. On a partagé ce sentiment en Angleterre, lors- 
que l'incident du bal de lord Norman by y a été connu. Les membres les 
plus influents du cabinet ont pressé lord Palmerston de mettre un terme 
à une position aussi anormale. Une chose paraissait avoir vivement blessé 
lord Palmerston dans les dernières discussions; c'est la distinction mal- 
veillante que Ton a établie en France entre ses collègues et lui. Quelques 
personnes, quelques journaux ont en effet commis la faute, parmi nous, 
de feindre que lord Palmerston fût isolé au sein du cabinet anglais, et 
que sa politique fût désapprouvée par la majorité de ses collègues. Lors 
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même qu'une pareille opinion eût été fondée, il était imprudent et peu 
habile de l'exprimer. Pour notre compte, nous nous sommes élevé dhs 
le principe contre cette fausse et dangereuse tactique *, qui n'a pas eu 
d'ailleurs un grand nombre de partisans. Cette erreur de polémique ne 
méritait pas sans doute le courroux du noble lord , qui sait bien à quoi 
s'en tenir sur l'appui que ses collègues prêtent à sa politique; mais, 
quoi qu'il en soit, on attribue surtout à ce motif l'animosité qu'il a mon- 
trée dans ses dernières dépêches et la résistance qu'il a quelque temps 
opposée aux vœux de ses collègues. Il y avait deux choses dans les diffi- 
cultés qui existent en ce moment entre la France et l'Angleterre : l'affaire 
en elle-même, les conséquences des mariages ; et les tracasseries. Les collè- 
gues de lord Palmerston sont d'accord avec lui sur l'affaire, mais ils l'ont 
prié de concourir pour sa part à terminer les tracasseries. L'affaire est 
une question d'avenir, et qui peut-être ne se présentera jamais : les 
tracasseries, au contraire, embrouillaient le présent, et, ton attendant des 
périls hypothétiques , suscitaient des embarras actuels. Il importe d'ail- 
leurs que les agents de deux politiques contraires conservent la sérénité 
et le sang-froid de leur jugement, et gardent dans leurs relations la 
pleine liberté de leur conduite. Toutes ces questions ont été , dit-on , dé- 
battues dans un conseil de cabinet tenu à Londres lundi dernier, et dans 
lequel lord Palmerston est arrivé à la même conclusion que ses collègues. 
Des dépêches rédigées dans cet esprit ont été adressées à lord Normanby, 
à la suite du conseil. Ces intentions conciliantes répondaient assurément 
aux habitudes d'urbanité et au caractère bien appréciés de lord Normanby. 
P'un autre côté, il ne devait pas en coûter à M. Guizot, du moment on 
les dispositions du gouvernement anglais lui étaient connues, d'expliquer 
les paroles de son discours dans le sens qu'elles ont toujours eu dans 
son esprit. Résolus donc à dissiper le nuage qui avait troublé leurs rap- 
ports, M. le ministre des affaires étrangères et M. F ambassadeur d'An- 
gleterre se sont rencontrés samedi chez M. le comte Appony. M. l'am- 
bassadeur d'Autriche s'était chargé de faire part à M. le ministre des 
affaires étrangères des intentions conciliantes de lord Normanby, et 
M. Guizot n'hésita pas à lui déclarer, en rappelant même un passage de 
son discours, qu'il n'avait entendu élever aucun doute sur la véracité et la 
bonne foi de M. l'ambassadeur d'Angleterre; lord Normanby, de son 
côté, expliqua avec une parfaite convenance l'incident de l'invitation, en 
témoignant le regret que des propos, auxquels il est demeuré étranger, 

1 Voir la Revue du 15 Novembre : De la question ministérielle en France 
et en Angleterre à propos des mariages espagnols. 
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eussent pu donner à ce fait une signification qui n'était pas dans sa 
pensée. Tout le monde reconnaîtra que cette complication ne pouvait pas 
avoir un autre dénoûment: en France et en Angleterre, les hommes 
sages se féliciteront de la voir ainsi terminée. 

Sans doute , la solution de cet incident ne vide point toutes les diffi- - 
cultes. La tracasserie est écartée , mais F affaire subsiste. Le rapproche- 
ment des représentants des deux gouvernements ne rapproche pas les 
deux politiques. Mais, nons le répétons, l'affaire est une question hypo- 
thétique et qui appartient aux éventualités ; en attendant que cette question 
se présente, suivons l'exemple des Anglais eux-mêmes : laissons-la dormir 
dans les limbes de l'avenir. Il est évident que les sentiments du peuple 
anglais sur la paix et à notre égard n'ont reçu aucune atteinte des der- 
niers événements. Malgré une phrase un peu obscure de sir Robert Peel 
et que l'on a faite plus grosse qu'elle n'était, l'Angleterre ne montre au- 
cune inquiétude sur ses- relations avec nous, puisqu'elle n'augmente sé- 
rieusement ni son armée ni sa flotte. Dans la discussion qui a suivi 
l'exposé financier du chancelier de l'échiquier, un membre des com- 
munes, M. Williams, disait: « Les peuples de France et d'Angleterre 
» n'ont jamais été plus disposés à être en paix que dans le moment pré- 
» sent II peut y avoir quelques disputes entre les deux gouvernements, 
» mais jamais, depuis la paix, les deux peuples n'ont été plus disposés à 
» vivre dans de bons termes. » Dans la même séance, lord George Ben- 
tinck a trouvé l'occasion d'adresser un éloge au roi des Français et à 
notre gouvernement Enfin le chancelier de l'échiquier lui-même, sir 
Charles Wood, avait prononcé, aux applaudissements de la chambre, 
cette phrase significative : « Je suis très-heureux de pouvoir dire que la 
» banque de France est en meilleure position qu'il y a quelque temps de 
» satisfaire aux demandes du commerce. Je dis que j'ai beaucoup de 
» plaisir à énoncer ce fait, car il est impossible qu'un accident atteigne 
» la circulation et les intérêts commerciaux de la France sans peser et 
» réagir sur nous. » La Cité a dû comprendre cette phrase et s'associer 
au sentiment de sir Charles Wood. On conviendra que deux peuples qui 
se rendent si bien compte de la solidarité d'intérêts qui les nnit ne sont 
pas près d'en venir aux mains. 

La regrettable maladie de M. Martin (du Nord), en ouvrant une va- 
cance dans nndes départements ministériels les plus importants, a donné 
lieu à des bruits sur un remaniement du cabinet. Ces bruits ne sont pas 
fondés pour le moment II n'est point vrai, comme on l'a prétendu, que 
M. Cunin-Gridaine soit disposé à quitter le ministère du commerce, et 
que M. Lacave-Laplagne renonce aux finances. Lors même que ces deux 
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ministres songeraient à la retraite , il est naturel qu'ils ne veuillent pas 
abandonner le pouvoir au milieu d'une année difficile pour les finances 
et pour le commerce. 11 n'y a donc qu'une seule succession ouverte, celle 
des sceaux. L'héritier naturel de M. Martin (du Nord) , désigné unani- 
mement par l'opinion, salué comme tel par ses ennemis aussi bien que 
par ses amis, est évidemment M. Hébert. Nous avons parlé des ennemis 
de M. Hébert ; on assure en effet que d'assez vives résistances s'opposent 
à l'entrée de M. Hébert à la chancellerie. A nos yeux, cette hostilité est 
une preuve de la valeur de M. Hébert. Nous estimons peu en politique 
les hommes qui n'ont pas su se faire des ennemis, et qui peuvent, comme 
Sosie, venir dire au parterre : Messieurs, ami de tout le monde. C'est 
le zèle, c'est l'énergie, c'est le talent que M. Hébert a déployés au ser- 
vice de nos principes qui lui ont conquis les inimitiés qu'il rencontre, 
dit-on , aujourd'hui sur sa route. M. Hébert est un des membres de la 
chambre qui ont le plus contribué à rallier et à maintenir le parti con- 
servateur dans les jours difficiles, à lui préparer par conséquent le 
triomphe qu'il a obtenu. Le parti conservateur a montré qu'il n'oubliait 
point de si grands services, en le portant à la vice-présidence de la 
chambre. Le parti conservateur applaudira à l'entrée de M. Hébert au 
ministère. On a parlé surtout des défiances du clergé comme de F ob- 
stacle le plus difficile qui s'opposerait à M. Hébert Assurément nous ne 
croyons pas qu'il fût politique de porter au ministère des cultes un 
homme odieux à l'épiscopat ; mais il est faux que le clergé ait le moindre 
sujet de voir un ennemi dans M. Hébert Grâce à Dieu, la polémique 
dont M. le procureur-général fut obligé de réprimer les excès , il y a 
quelques années, est aujourd'hui apaisée. Le clergé a-t-il quelque sujet 
de s'en plaindre? Et si M. Hébert peut s'attribuer une part dans cette 
pacification religieuse , le clergé serait-il fondé à lui en faire un crime ? 
On prête à l'épiscopat des ressentiments qu'il ne peut pas éprouver. 
L'épiscopat sait bien que les ministres complaisants ne sont pas les 
plus utiles. La conscience, la probité éprouvée, l'honnêteté courageuse 
sont de plus fortes garanties pour les intérêts des cultes, qu'une facilité 
de caractère conseillée par l'indifférence; et ces garanties, personne ne 
les présente à un degré aussi élevé que M. Hébert 

Si le remaniement ministériel allait au delà du ministère des cultes, 
le cabinet devrait, à notre avis, songer sérieusement à donner des gages 
dans une combinaison nouvelle à la portion jeune et active du parti 
conservateur qui forme un des éléments les plus vifs de la majorité ac- 
tuelle. Le cabinet devrait se garder, ce nous semble, de remplir les la- 
cunes qui peuvent se faire dans son sein avec des noms usés déjà 
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dans les anciennes combinaisons des partis. Il devrait se constituer à 
l'image de la majorité que les élections ont envoyée à la chambre, et 
s'adjoindre des hommes jeunes et nouveaux. Nous ne ferons point ici 
<T allusion personnelle; nous ne répéterons pas des noms qui sont dans 
toutes les bouches. Nous indiquons seulement une considération à la- 
quelle il sera temps bientôt d'aviser sérieusement. Déjà Ton peut s'aper- 
cevoir que la majorité nouvelle a, nous ne dirons pas des opinions, mais 
un tempérament bien différent de celui de l'ancienne majorité. -L'an- 
cienne majorité agissait et manœuvrait, les yeux toujours ouverts sur 
l'opposition assez forte, dans la législature précédente, pour se faire 
craindre. Dans la chambre actuelle, les relations des partis se sont 
changées en même temps que la proportion de leurs forces. La crainte 
de l'opposition ne suffit plus à rallier la majorité, car l'opposition ne se 
fait plus craindre. Délivré d'une appréhension importune, ne redoutant 
plus de se voir supplanter au pouvoir, le parti conservateur a recouvré 
sa liberté d'action, et on peut tenir pour certain qu'il en fera usage. Il 
est également aisé de prédire dans quelle voie le parti conservateur por- 
tera son activité. On a déjà vu que les questions financières sont celles 
qui le préoccupent le plus vivement C'est sur ce point que le cabinet 
doit songer à satisfaire le parti conservateur. On ne pourra pas opposer 
long-temps la même fin de non-recevoir que cette année, alléguer l'in- 
suffisance d'une récolte et un fléau comme celui des inondations. Lors 
même que ces malheurs se reproduiraient encore, ils ne serviraient pas 
long-temps de prétextes à l'immobilité, à l'inaction du pouvoir. Il ne 
faut pas s'y tromper en effet : ce sont ces malheurs mêmes qui suscitent 
les questions que l'on veut ajourner aujourd'hui. Ce sont les crises qui 
provoquent les grandes mesures et les réformes. Lorsque les ministres 
whigs, en 1841, proposèrent le dégrèvement radical des tarifs, l'Angle- 
terre venait de traverser trois années de disette, et son revenu avait un 
déficit de trois millions sterling. L'année 1842 a été une des années les 
plus critiques dont l'Angleterre ait gar lé le souvenir. La récolte avait 
été insuffisante; les manufactures chômaient; les districts industriels 
étaient parcourus par des bandes d'ouvriers sans travail. Cependant ce 
fut cette année même que sir Robert Peel fit voter ses grandes mesures 
financières et commerciales. Il faut donc que le ministère se prépare à 
agir prochainement ; il faut qu'il donne un aliment, l'aliment qu'elle 
réclame, à l'activité de la majorité conservatrice. Il faut en même temps 
qu'il pense à s'adjoindre des hommes qui aient assez de jeunesse, de cou- 
rage et de force pour accomplir les grandes mesures attendues par la 
chambre et par le pays. 
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Parmi les mesures émanées du gouvernement on de l'initiative par- 
lementaire qui vont occuper les chambres t les projets de lois présentés 
déjà ou annoncés par M. le ministre de l'instruction publique auront la 
première place. La chambre des pairs a examiné dans ses bureaux le 
projet de loi sur la médecine, tant de fois promis et attendu depuis si 
longtemps. Tout le monde a été frappé, dans les chambres et au dehors, 
des vues élevées et de F esprit à la fois libéral et gouvernemental qui ont 
inspiré l'exposé des motifs et produit l'ensemble de cette loi. Nulle part 
le gouvernement ne marche avec plus de fermeté dans la voie des amé- 
liorations et des réformes progressives que dans le département de l' in- 
struction publique. La chambre des députés va recevoir dans quelques 
jours les lois qui remanieront ou compléteront tout notre système d'in- 
struction primaire et d'instruction secondaire. La chambre des pairs de 
son côté est saisie déjà, ou va l'être, de l'étude des deux plus grandes 
branches de l'instruction supérieure : le droit et la médecine. Nous sa- 
vons qu'en même temps le conseil royal de l'université élabore des rè- 
glements, qui modifieront profondément l'organisation des facultés des 
sciences , des facultés des lettres , la collation des grades , le programme 
du baccalauréat et d'autres points considérables, et mettront tous ces 
intérêts en harmonie avec les besoins nouveaux et les nouvelles institu- 
tions. L'université ainsi rajeunie et fortifiée par tout ce qui a été fait 
pour elle dans ces dernières années, se trouvera avec sécurité en 'pré- 
sence de la liberté d'enseignement sincèrement donnée, loyalement éta- 
blie pour la première fois. 

Ainsi la législature actuelle et l'opinion vont examiner et discuter à la 
fois toutes les parties de la constitution de l'enseignement dans notre 
pays. En travaillant aux détails de l'édifice, les chambres en auront sous 
les yeux l'ensemble et l'ordonnance générale. L'administration et la ma- 
jorité, sûres l'une de l'autre, n'auront probablement cette année qu'à se 
mettre d'accord sur les principes du système : elles n'ont pas besoin de 
se hâter, car elles ont le temps pour elles; après avoir posé avec matu- 
rité des fondements uniformes, il leur sera facile de compléter, dans les 
sessions successives, l'achèvement d'une œuvre aussi vaste. Il fallait d'ail- 
leurs un pouvoir appuyé dans les deux chambres sur une majorité in- 
contestée, qui a comme lui autorité dans le pays, et qui a le droit, par 
cela même, de compter sur l'avenir, pour procéder ainsi. Les gouverne- 
ments stables peuvent seuls accomplir de larges et sages réformes. Il n'y 
a que les révolutions qui transforment les institutions rapidement et an 
milieu des orages , mais on sait à quel prix ! 
La loi déjà présentée sur la médecine fait connaître la pensée du gou* 
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reniement sur les grandes questions qui ont préoccupé tous les esprits. 
Le gouvernement n'admet pas la liberté d'enseignement en fait d'ensei- 
gnement supérieur ; il veut des écoles libres en présence de ses écoles, 
des collèges libres en face de ses collèges, et il croit que ses écoles, 
ses collèges et la société y gagneront Mais il n'admet pas une faculté de 
droit, de médecine et de théologie privée et libre en présence ôVs facultés 
instituées, gouvernées, consacrées par l'état. Pour la constitution des fa- 
cultés, il combine partout le principe de l'action supérieure, réfléchie et 
décisive de l'autorité, avec celui des forces réelles du concours. 11 voit 
dans cette double action, qui représente et confond les ressorts les plus 
puissants de la société, la meilleure condition et la plus sûre garantie des 
progrès intellectuels. 

Ces principes ont paru conformes à la pensée de la chambre des 
pairs, dans l'examen auquel ses bureaux ont soumis le projet de loi sur 
la médecine. Ce projet a été accueilli avec une faveur presque unanime. 
Tous les commissaires nommés ont défendu la loi dans ses parties es- 
sentielles. Seul, Al. de Montalemberl a vivement soutenu, comme il lui 
appartenait, avec le talent que personne ne lui conteste et avec l'autorité 
qui déjà s'y ajoute, la liberté d'enseignement. Ce sera une des questions 
de la loi. .Vous croyons qu'elle sera promptement et facilement résolue. 

Une des parties les plus importantes du projet de M. de Salvandy est 
celle qui concerne l'organisation de renseignement dans les facultés et 
qui règle le recrutement et la nomination des professeurs. Les profes- 
seurs doivent-ils être nommés au concours, ce qui est l'ordre actuel, ou 
par un simple arrêté ministériel, sur une liste de candidats? Les meil- 
leurs esprits sont, comme on le sait, partagés à cet égard. Le projet se 
prononce en principe pour le concours qui sera maintenu, mais dans de 
sages limites. D'abord tout le monde ne sera pas admis à concourir pour 
les chaires, mais seulement les docteurs reçus agrégés, les membres de 
l' Institut et de l'Académie royale de médecine, et les médecins en chef des 
hôpitaux dans les grandes villes. Secondement, les permutations d'une 
chaire à une autre et de faculté à faculté, pourront être autorisées après 
délibération des facultés intéressées et du conseil' de l'université. Ainsi à 
l'avenir le professeur de Strasbourg ou de Montpellier ne devra plus re- 
noncer à l'espérance d'une position plus brillante et plus lucrative dans 
la faculté de Paris. Satis passer par les épreuves fatigantes et toujours 
incertaines d'un concours, sans descendre dans la lice comme un simple 
athlète, lui, le supérieur de ses concurrents, l'égal de ses juges, il pourra 
obtenir l'avancement que mériteront ses talents et ses longs services. Rien 
de mieux entendu et de plus libéral qu'une pareille combinaison, qui 

82* 
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tient compte également des droits acquis dans l'exercice de fonctions 
spéciales et des droits nouveaux constatés par l'épreuve du concours. 
D'ailleurs, le principe d'autorité introduit dans le projet ministériel avec 
mesure mais avec franchise, n'a soulevé qu'une objection : on lui a re- 
proché de n'être pas, sur quelques points, assez complet et assez étendu. 
La part faite au concours n'a point passé sans observations : quelques 
personnes l'eussent voulue plus restreinte encore. Nous ne doutons pas 
que sur ce point comme sur l'autre, le ministre ne maintienne facile- 
ment ses propositions. 

La question spéciale et essentielle de la loi , la suppression du second 
ordre de praticiens, a été généralement aocueillie avec faveur. Au dehors, 
dans le monde médical , dans la presse médicale pour mieux dire , on 
s'est ému ou l'on a cherché à s'émouvoir de points secondaires qui ne 
passionnent pas le public et n'auront aucune action sur les chambres. 
Le droit donné aux tribunaux, aux tribunaux seuls, c'est-à-dire au tri- 
bunal correctionnel, à la cour royale et à la cour de cassation, de frapper 
d'interdiction un médecin condamné pour crime ou délit, peut être juste- 
ment contesté, mais on a mauvaise grâce à élever des réclamations si 
vives contre un pouvoir qui ne s'exercerait que dans de telles circon- 
stances , qui serait accompagné de telles garanties et qui est une preuve, 
de la sollicitude du ministre pour la considération du corps médical. On 
peut également réclamer l'élection pour les conseils médicaux qu'il s'agit 
d'instituer. Mais on conçoit que précisément parce que cette institution 
était nouvelle le cabinet ait procédé avec circonspection dans son orga- 
nisation première. Tout le reste est secondaire. En somme, la loi sera 
considérée comme un bienfait par tous ceux qui mettent du prix à la 
bonne constitution du corps médical, à une organisation forte du profes- 
sorat, et à l'établissement du système général de l'enseignement dans 
notre pays sur des bases larges et sûres. Elle sera aussi d'un excellent 
augure pour tous ceux qui se préoccupent de la prochaine loi sur l'in- 
struction secondaire. Pourquoi n'ajouterions-nous pas que les mesures 
présentées par M. de Salvandy sont développées dans un exposé de motifs 
singulièrement remarquable au point de vue littéraire. Nous y avons 
distingué entre autres quelques pages sur la profession et les devoirs 
du médecin, qui sont sans contredît les plus belles et les plus élevées que 
ce sujet ait inspirées. 

Dans la séance du 17, M. le ministre de l'agriculture et du commerce 
a présenté à la chambre des députés .trois projets de loi, sur les modèles 
et dessins de fabriques , sur les livrets d'ouvriers et sur les marques de 
fabriques. Ces projets de loi ne sont pas nouveaux ; ils ont été , l'année 



Digitized by VjOOQIC 



POLITIQUE. 505 

dernière , soumis à la chambre des pairs, qui les a adoptés après une dis- 
cussion approfondie. Rien n'a été changé aux dispositions votées par la 
noble chambre. 

Nous avens regret de le dire , mais de ces trois projets de loi , le der- 
nier seul nous parait mériter une approbation entière ; les deux premiers 
portent l'empreinte indélébile du régime réglementaire , ils restreignent 
celui-là le droit de propriété , celui-ci la liberté du travail , et ils se trou- 
vent ainsi complètement en désaccord avec les institutions et les tendances 
d'une société dont toute l'économie repose sur le droit de propriété et dont 
le progrès dépend, par-dessus toutes choses, du développement de la 
liberté industrielle. 

L'ancienne législation, sur les modèles et dessins de fabriques, était à 
la fois des plus simples et des plus efficaces ; elle reconnaissait le droit 
absolu, illimité des auteurs des modèles et dessins, à la propriété de leurs 
œuvres, et elle leur laissait la faculté de réclamer la garantie de ce droit, 
soit pour une période limitée , soit à perpétuité. Sous l'empire de cette 
législation, qui , en garantissant la durée de la possession des combinai- 
sons d'art, appliquée à des objets d'utilité générale, assurait aux artistes 
une rémunération convenable , la production des modèles et dessins né- 
cessaires à l'industrie a atteint un haut degré de perfection ; sous ce rap- 
port, la France a distancé toutes les autres nations industrielles y compris 
l'Angleterre. Partout les modèles de l'orfèvrerie et de la bronzerie fran- 
çaises, les dessins de nos étoffes imprimées ou façonnées jouissent d'une 
incontestable réputation de supériorité. On affirme, nous ne l'ignorons 
pas, que cette supériorité provient uniquement de l'excellence du goût 
de nos artistes ; sans doute , le bon goût est une qualité essentiellement 
française , mais après tout , la France n'en a pas le monopole ; il y a du 
goût en Angleterre et en Allemagne aussi bien qu'en France , et les pein- 
tres, les dessinateurs, les graveurs ne manquent ni à l'industrie alle- 
mande ni à l'industrie britannique. Seulement, voici ce qui arrive : la 
propriété des modèles et dessins n'étant garantie en Angleterre, par 
exemple, que pour une période de trois années, les industriels, bron- 
zeurs, orfèvres ou fabricants de soieries, ne peuvent payer suffisamment 
des œuvres dont la jouissance exclusive leur est enlevée après un court 
laps de temps ; ils sont obligés de se contenter de modèles à bon marché' 
et par conséquent de modèles imparfaits ; le plus souvent même , ils en 
sont réduits à copier servilement les nôtres. 

Eh bien ! quel est l'objet de la loi actuellement proposée à la cham- 
bre ? Est-ce de fortifier ou de régulariser la garantie accordée à la pro- 
priété des combinaisons d'art appliquées à l'industrie, garantie qui a eu 
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de si excellents résultats dans la pratique? En aneone façon : on vent, an 
contraire, limiter, restreindre cette garantit, à laquelle nos industries 
d'art doivent en partie leur supériorité sur leurs rivales ; on veut rem- 
placer la garantie facultative jusqu'à présent abandonnée , quant à la 
durée, à la volonté de l'artiste ou du fabricant, par nne garantie dont 
la durée sera arbitrairement fixée par des ordonnances, à deux, cinq, 
dix ou quinze années , selon la nature des produits auxquels les modè- 
les et dessins s'appliquent 

Déjà Tannée dernière, les fabricants de bronzes ont réclamé contre le 
projet de loi présenté à la chambre des pairs ; émue de leurs réclama- 
tions, la chambre a admis une exception à la loi proposée; elle a décidé 
que certains modèles, présentant spécialement le caractère d' œuvres 
d'art, seraient soumis à la loi de 1791 qui régit la propriété littéraire et 
artistique ; l'industrie des bronziers s* est trouvée ainsi désintéressée dans 
la question ; mais ne serait-il pas juste et utile de désintéresser aussi les 
autres industries? N'y aurait-il pas lieu, pour tout dire, de revenir pu- 
rement et simplement à la législation qui a jusqu'à présent régi la 
matière ? 

La loi proposée sur les livrets des ouvriers n'a pas été plus heureuse- 
ment conçue que la précédente. Pour la justifier, on a dit qu'elle n'est 
pas nouvelle, qu'elle n'est autre chose que la loi du 20 germinal an XI 
modifiée et revêtue d'une sanction pénale; mais, en vérité, l'argument 
est- il bien valable? L'esprit du consulat et de l'empire n'a-t-il pas été 
un esprit de réaction? et est-ce bien à ces époques où Ton entravait à 
plaisir toutes les manifestations de la libre activité des citoyens qu'il est 
bon de demander des exemples et d'emprunter des lois industrielles? 
Sous le consulat et l'empire, beaucoup de gens voulaient encore, ne 
l'oublions pas , retourner aux maîtrises et aux jurandes de l'ancienne 
monarchie, et tons les efforts des législateurs étaient dirigés dans ce sens. 
L'empereur, tout le premier, n'aurait pas demandé mieux que d'enré- 
gimenter les travailleurs comme une armée. Grâce à Dieu, nous n'en 
sommes plus là aujourd'hui; nous comprenons parfaitement que le ré- 
gime des maîtrises et des jurandes est fini , et nul ne songe à y revenir. 
Pourquoi donc essayer de soumettre les ouvriers au régime réglemen- 
taire, puisque l'on a renoncé à y soumettre l'industrie? 

La loi proposée a pour défaut principal d'établir dans le domaine du 
travail une inégalité choquante; elle soumet à l'obligation du livret cer- 
taines catégories d'ouvriers, et en affranchit d'autres ; elle atteint les ou- 
vriers employés dans l'industrie proprement dite, et elle n'atteint pas 
les ouvriers agricoles. Pourquoi cette différence de traitement ? En quoi 
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peut-il être juste, utile d'imposer à des ouvriers qui fabriquent des objets 
servant au vêtement et au logement des obligations fcme Ton n'impose 
pas à ceux qui fabriquent des denrées alimentaires? 

Et remarquons bien que les obligations exceptionnelles dont il s'agit 
sont positives, réelles, qu'elles placent, par exemple, l'ouvrier de l'in- 
dustrie, débiteur du fabricant, dans une situation moins favorable que 
celle où se trouve l'ouvrier agricole vis-à-vis du fermier, dans des cir- 
constances équivalentes, ou tout autre débiteur en face de ses créanciers. 
Le projet de loi stipule, en effet, que le fabricant aura le droit d'inscrire 
sa créance sur le livret de l'ouvrier, et, dans le cas où celui-ci change- 
rait d'atelier, d'exiger la retenue du cinquième du salaire de son débiteur, 
jusqu'à concurrence de la somme de 30 fr.*Que signifie une pareille dis- 
position ? Elle signifie que désormais les créances des fabricants sur 
leurs ouvriers seront considérées comme des créances privilégiées, des 
créances dont le recouvrement cessera d'être soumis à des stipulations 
particulières pour être invariablement réglé par la loi. Or, nous le de- 
mandons, est-il permis en bonne justice de privilégier la créance du 
fabricant sur l'onvrier industriel alors que l'on ne privilégie pas celle du 
fermier sur l'ouvrier agricole, celle du marchand sur son commis, etc.? 
Jusqu'à quel point une pareille inégalité peut être introduite dans notre 
législation , c'est là ce que les légistes de la chambre auront à examiner. 

Dédommageons-nous de ces critiques en accordant de justes éloges au 
projet de loi sur les marques de fabriques , qui complète la série. Nous 
louerons surtout M. le ministre de l'agriculture et du commerce de 
n'avoir rien cédé , dans cette question , aux partisans du régime régle- 
mentaire. Dieu sait cependant que les réclamations et les conseils des ré- 
glementaires n'ont point manqué ! Depuis plusieurs années , ceux-ci ont 
organisé une petite agitation en faveur de la marque obligatoire. Selon 
eux, e'est la loi spécifique et souveraine contre les fraudes et les falsifications 
industrielles; ils oublient tout simplement que sous l'ancien régime on ne 
falsifiait guère moins que l'on ne falsifie aujourd'hui ; ils oublient encore 
qu'en Angleterre, où l'industrie n'est pas moins libre qu'en France, les fal- 
sifications sont infiniment plus rares, c'est-à-dire qu'ils cherchent les causes 
des falsifications où elles ne sont point et qu'ils ne les voient pas où elles sont. 
Le mal ne vient pas, en effet, de la liberté industrielle, du laisser-faire , 
il vient du peu d'importance des entreprises de production et de l'instabi- 
lité des débouchés, il vient encore de l'insuffisance des moyens de répres- 
sion contre la contrefaçon des marques. En général, les grandes entre- 
prises sont, beaucoup plus que les petites, intéressées à se créer une 
bonne réputation , surtout quand elles possèdent un débouché stable as- 
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sure ; voilà pourquoi il y a, proportion gardée, moins de falsifications m 
Angleterre, où l'industrie est exercée sur une vaste échelle, qu'en France» 
où le développement industriel est moindre; d'un autre côté, lorsque la 
loi n'atteint pas suffisamment les contrefacteurs qui, sous une bonne 
marque, font passer de mauvaise marchandise, les propriétaires des 
bonnes marques atteints par cette concurrence illicite, sont obligés à leur 
tour d'abaisser à la fois la qualité et le prix de Leur denrée. M. le mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce ne pouvait décréter, par une kn 
l'agrandissement de nos établissements industriels et la stabilité de leurs 
débouchés, mais il pouvait proposer des mesures efficaces contre les 
contrefacteurs. Il n'y a pas manqué, et il a, en cela, bien mérité de l'in- 
dustrie. D'après la loi proposée les marques de fabriques ne cessent point 
d'être facultatives, mais une pénalité efficace est dirigée contre les con- 
trefacteurs. C'est là tout le projet de loi, et c'est bien asses. Un pas de 
plus et nous serions tombés dans le système réglementaire, ce dont 
Dieu nous garde ! 

Tandis que la chambre voit se préparer, soit par l'initiative du gou- 
vernement, soit par celle de ses membres, ce qu'on pourrait appeler les 
affaires de la session, l'opposition, par l'orgaue de M. Duvergier de 
Hauranne, s'efforce de rallumer la lutte politique. M. Duvergier de Hau- 
ranne a présenté un projet de réforme électorale. 11 n'y a pour la ma- 
jorité aucun péril à permettre la lecture de cette proposition en séance 
publique : la majorité a tout à gagner au contraire à une discussion qui 
fera éclater une fois de plus aux yeux du pays, la stérilité des idées de 
l'opposition. À la vérité, l'opposition feint de croire que les scandales de 
l'élection de Quimperlé et les révélations du procès d'Angers fournissent 
une préface triomphante à la thèse de la réforme électorale. L'opposi- 
tion, suivant sa coutume, triomphe à bon marché : l'élu de Quimperlé 
avait été soutenu contre le candidat du gouvernement par des voix de 
l'opposition; il a été défendu à Angers par l'un des orateurs les plus 
éloquents de l'opposition. Xous concevons qne l'opposition s'efforce de 
répudier un pareil candidat, mais il est par trop plaisant qu'elle veuille 
en doter le parti conservateur. D'ailleurs, si l'élection de Quimperlé de- 
vait prouver quelque chose , ce serait apparemment que le cens de deux 
cents francs n'est pas une garantie suffisante d'indépendance et qu'il 
faudrait l'élever. L'opposition a une autre logique : l'électeur à deux cents 
francs est accessible à la corruption ; donc l'électeur à cent francs sera 
incorruptible. D'ailleurs, la corruption elle -même n'est jamais le point 
de départ légitime et naturel d'une réforme électorale. M. Duvergier de 
Hauranne, qui aime à emprunter à l'Angleterre des leçons et des précé- 
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dents sur les questions du gouvernement parlementaire, sait bien que la 
réforme anglaise n'a pas été dirigée contre la corruption. Non! cette 
grande mesure fut inspirée par de simples considérations de bon sens, 
de logique et de justice. L'ancienne loi électorale fut attaquée, non parée 
qu'elle était corruptrice , mais parce qu elle était absurde et inique. Les 
circonscriptions électorales qu'elle réglait remontaient à Charles IL Or, 
depuis cette époque, il était arrivé deux choses : -d'un côté des bourgs 
existant au dix-septième siècle avaient disparu ou perdu toute impor- 
tance au dix-neuvième; d'un autre côté de grandes villes, des villes in- 
dustrielles, riches et peuplées, s'étaient élevées depuis le règne de 
Charles II; l'ancienne loi consacrait donc cette double anomalie «rac- 
corder la représentation parlementaire à des bourgs dont il n'était resté 
que le nom , et de la refuser à des villes de plus de cent mille âmes, à 
Manchester par exemple. La réforme électorale n'a eu d'autre but que 
de faire disparaître ces bizarres anomalies. Quant à la corruption, 
M. Duvergier de Hauranne sait si elle a été supprimée. En 1842 , après 
les dernières élections , on eut à cet égard des révélations curieuses. 11 
fut prouvé qu'un membre du parti whig, entre autres, sir John Cam 
Hobhouse avait dépensé plus de cent mille francs pour son élection à 
Ivottingham; or, sir John Hobhouse est aujourd'hui ministre. 

La séance de la chambre des communes qui excite en Angleterre le plus 
d'intérêt est celle où le chancelier de l'échiquier vient développer le budget, 
exposer le bilan financier de Tannée. Dans les circonstances actuelles, 
cet exposé était attendu avec plus d'anxiété que jamais. On était impatient 
de savoir jusqu'à quel point le fléau de l'Irlande compromettait les res- 
sources du revenu , et de connaître les moyens avec lesquels le gouver- 
nement comptait parer à cette écrasante difficulté. Aussi le chancelier de 
l'échiquier, pour répondre à 1 attente publique, a-t-il quitté son lit, où il 
était retenu par une indisposition. Le discours de sir Charles Wood 
parait avoir obtenu l'approbation générale. Sans la famine irlandaise f 
l'Angleterre aurait lieu d'être satisfaite de la situation de ses finances. 
On sait que les branches les plus considérables du revenu du Royaume- 
Uni sont les impôts sur les consommations intérieures désignés sous le 
nom d'excisé et les douanes. Ces deux sources de revenu ont produit , 
pour l'année finissant au 5 janvier 1847, 34,557,000 liv sterL (plus de 
860 millions de francs). Ce revenu des impôts sur les consommations est 
le baromètre infaillible du bien-être du peuple. Il s'élève dans les années 
prospères et se resserre dans les temps difficiles , suivant les ressources 
dont le peuple dispose pour se procurer les objets de sa consommation. 
Or il y a eu cette année, malgré le prix élevé des denrées et du coton, 
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une augmentation considérable dans le revenu des douanes et de Y excise. 
Sur les 34 millions sterling qu'a produits le revenu, plus de 31 millions 
ont été fournis par les articles qui entrent dans la nourriture du peuple. 
Ces résultats ont paru très -satisfaisants. Mais l'Irlande en compromet le 
fruit. Elle oblige le chancelier de l'échiquier à faire un emprunt de deux 
cents millions de francs, à augmenter F intérêt de la dette flottante, aflu de 
relever le cours des billets de l'échiquier, et à ne promettre, pour Tannée 
courante, qu'un faible excédant du revenu ordinaire sur les dépenses. 
Cette conclusion a redoublé le dépit que les classes commerçantes d'An- 
gleterre témoignent depuis quelques mois à l'égard de l'Irlande. Plusieurs 
membres ont demandé que l'Irlande fût soumise à Yincome-tax dont 
elle a été exemptée jusqu'à ce jour. Le moment serait assurément mal 
choisi pour condamner l'Irlande à l'égalité devant l'impôt Ce qui aug- 
mente le mécontentement, c'est que la situation actuelle ne permet pas 
de songer à l'abolition de Yincome-tax , qui devait expirer cette année. 
Il est vrai que l'opinion des hommes politiques était déjà fixée depuis 
long-temps à ce sujet. Sir Robert Peel lui-même a révélé l'année der- 
nière, par sa réponse à l'adresse qui lui avait été envoyée par la ville 
d'Elbing, que dans sa pensée la taxe sur les revenus, qu'il avait proposé 
comme une ressource temporaire, devait devenir un impôt permanent 
La discussion de l'adresse s'est ouverte au congrès espagnol ; elle offre 
dans la situation actuelle de la Péninsule un intérêt particulier. C'est d'abord 
la première fois depuis plusieurs années que le parti progressiste se trouve, 
aux cortès , en face du parti modéré. Le parti progressiste devait avoir 
bien des choses sur le cœur. Il parait, si l'on en juge par les discours de 
ceux des membres qui ont abordé jusqu'à ce jour la tribune, qu'il tient 
à se dédommager de son long silence. Le premier représentant de ce 
parti qui a ouvert la discussion , M. Ordax y Avecilla , a gardé la parole 
pendant une séance et une partie de la séance suivante. Les seuls dis- 
cours importants qui aient été prononcés jusqu'à ce moment sont ceux 
du chef des progressistes, M. Cortina, et de M. Pidal. Ces discours ont 
roulé principalement sur les mariages. M. Cortina a prétendu que la 
France avait, dans cette affaire, porté atteinte à l'indépendance de l'Es- 
pagne; M. Pidal a soutenu avec plus de raison que c'est de la politique 
de l'Angleterre que la fierté espagnole a surtout à se plaindre. Du reste, 
Hl Cortina a protesté en termes fort dignes contre la coalition mons- 
trueuse qui a été tentée entre les. progressistes et les partisans du comte 
de Montémolin, à l'exemple de celle qui unit en ce moment en Portugal 
les septembrisles et les miguélistes. La situation menaçante du Portugal, 
les manifestations carlistes de la Catalogne font en ce moment on devoir 
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a«z deux fractions du parti libéral espagnol de se réunir contre leurs 
vrais et implacables ennemis. 

La presse allemande, qui était restée quelque temps incertaine an 
snjet de la constitution prussienne du 3 février, s* en préoccupe aujour- 
d'hui très-vivement. G 1 est la question nationale par excellence ; elle fait 
oublier toutes les autres, celle de la cherté des vivres, par exemple, on 
ceEe des chemins de fer, sur lesquelles discutent en ce moment les chant- ' 
bres saxonnes et wurtembergeoises. 

Le gouvernement prussien a donné lui-même plusieurs commentaires 
officiels ou semi-officiels de ses lettres patentes; il semble vouloir diriger 
les discussions des journaux comme il dirigera prochainement les débats 
de la diète de Berlin. C'est aux sentiments nationaux, aux préjugés, 
aux passions mêmes de l'Allemagne qu'il s'adresse. 11 s'empare d'une 
opinion qui est, à tort ou à raison, très-générale au delà du Rhin : à 
savoir, que le système représentatif doit s'y développer autrement qu'en 
Angleterre et en France, et suivant des lois spéciales. Les Allemands de 
tous les partis, les plus libéraux comme les plus timides, sont persuadés, 
pour employer une expression célèbre, que ce système a été trouvé dans 
leurs bois, et ils le regardent, pour emprunter une de leurs compa- 
raisons favorites , comme une plante indigène dont les fruits ne peuvent 
mûrir sur un autre sol. Dans une question de ce genre , il est impossi- 
ble de ne pas tenir un grand compte de ces dispositions patriotiques. 
Le gouvernement prussien fait encore un appel très-habile à d'autres 
souvenirs, à ceux de l'unité allemande, ce rêve patriotique de la géné- 
ration actuelle; il veut que l'unité allemande cesse d'être une tradition 
pour devenir une espérance. Il ne serait pas fâché de faire croire qu'un 
jour les états-généraux de l'Allemagne entière pourraient se réunir à 
Berlin : il ne dissimule qu'à demi ses désirs d'agrandissement futur; il 
cherche à exploiter dans ce sens sa constitution , comme il a exploité 
déjà le Zollverein. Aussi ne se contente-t-on pas, dans les banquets et 
les fêtes, de porter des toasts à Humboldt , à Hardenberg et aux pléni- 
potentiaires du congrès de Vienne; les Allemands ne se font pas faute 
de remonter, dans leur enthousiasme historique, jusqu'aux traditions du 
moyeu âge et même de Charlemagne. 

Rendons cette justice au gouvernement prussien qu'il aime la discus- 
sion, chose assez rare pour les gouvernements d'outre-Rhin, ou du 
moins qu'il cherche, à obtenir à forcer l'adhésion morale; c'est là sur- 
tout ce qui constitue son libéralisme. Mais comme il a saisi cette occa- 
sion de refaire une fois encore l'exposé de ses principes, nous sommes 
obligés de protester contre eux, et de ne les accepter que sous bé- 
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néflce d'inventaire. Nous croyons que la Prusse pourrait se séparer 
plus complètement encore des autres gouvernements allemands et 
mieux renoncer à quelques-unes de leurs doctrines favorites. Tout en 
éprouvant du scrupule à faire intervenir la critique après un acte 
libéral et d'une grande portée, nous ne pouvons entendre parler sans 
quelque étonnement d'alliance du droit divin des rois avec la liberté des 
peuples , de solidarité de l'église et de l'état. Nous avons peu de goût 
pour les religions d'état, et nous trouvons étrange que le protestantisme 
soit préféré comme tel, sous ce prétexte que nulle autre religion au 
monde ne concilie mieux les droits de la liberté avec ceux de la raison. 
Si la Prusse est une des puissances les plus libérales et les plus éclairées 
de l'Europe, c'est peut-être un motif de croire qu'un tel langage au dix- 
neuvième siècle est un anachronisme pour elle, comme à coup sûr il est 
un anachronisme pour nous. 

Cela ne nous empêche pas de comprendre et de partager l'enthou- 
siasme des Allemands. La constitution du 3 février ne peut manquer 
d'avoir des conséquences fécondes; elle a été, de l'aveu même de ses 
auteurs, rédigée de manière que l'on pût élargir sa base sans la chan- 
ger. Le gouvernement prussien, tout en annonçant l'intention de s'y 
tenir long-temps encore, a eu la sagesse de réserver l'avenir. Nous rap- 
pellerons à ce sujet que l'institution des états provinciaux a déjà passé 
par des développements successifs; que leur publicité, très-restreinte 
en 1823, lors de leur création, a été plus tard étendue; que leurs comités 
sont devenus permanents et ont obtenu un surcroît d'attributions en 1841. 
Les Etats-Généraux sont appelés à traverser les mêmes phases ; le mi- 
nistère prussien a déjà déclaré que leurs délibérations pourraient être 
publiées, ou du moins que l'on jouirait à cet égard d'une liberté de presse 
convenable. Assurément, dans des circonstances pareilles, la monarchie 
ne s'est montrée en Angleterre ou en France ni aussi éclairée ni aussi 
sage. Si le gouvernement de Berlin n'a pas rempli tous les vœux, il s'est 
du moins attiré la confiance générale. Les Allemands sont d'ailleurs plus 
satisfaits qu'on ne croit en France des progrès actuels; la distinction 
des différents ordres dans les États-Généraux peut jusqu'à un certain 
point trouver son explication dans l'état social des provinces orientales 
de la monarchie. Les journaux allemands, qui font à leur manière de la 
métaphysique constitutionnelle, vont jusqu'à prétendre qu'il y aura plus 
de notabilité» à la diète de Berlin que dans les chambres françaises on 
anglaises ; que les intérêts privés y auront moins de représentants et les 
intérêts publics davantage. Cela peut être, et nous ne voulons pas en- 
gager de débats sur ce point ; nous saisissons seulement ici l'occasion de 
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rappeler que, si la France juge parfois avec trop de dédain les institutions 
germaniques, l'Allemagne à son tour juge parfois avec trop de défiance 
les institutions françaises. Nous croyons que la Prusse, à tout prendre, 
et toutes concessions faites au caractère de la nation, aux circonstances 
dans lesquelles elle se trouve, marche à un avenir purement et sim- 
plement constitutionnel, comme le nôtre. Nous applaudissons au libéra- 
lisme prudent; mais nous croyons qu'il faut dès le point de départ se 
défaire de toute illusion , et se rendre compte à soi-même du but auquel 
on doit nécessairement arriver. 



L'administration des douanes vient de puMier le tableau général des 
mouvements du cabotage pendant l'année 1845 ; cet ouvrage est la suite 
et le complément du tableau du commerce de la France avec les co- 
lonies et les puissances étrangères pour la même année; il est mis eu 
vente à la librairie du commerce, rue Sainte-Anne, 71, à Paris. 
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Le moyen Age a eu par excellence des fantaisies et des réalités 1 
bres; la danse macabre est une de ces fantaisies, le tribunal vehmique 
est une de ces réalités. Mais cet autre tribunal du poignard que prési- 
dait le Vieux de la Montagne, et que composait la secte des assassins, est 
plus effrayant encore que la cour de haute justice, dite de la hache et 
de la corde, qui siégeait dans les cryptes des châteaux de Y Allemagne, 
et frappait mystérieusement les victimes désignées à sa colère. La secte 
des assassins a quelque chose de plus fanatique et de plus farouche; et 
il n'est pas de couleurs assez livides pour peindre cette sinistre assem- 
blée, qui avait des fêtes remplies d'une horreur mystérieuse, ainsi que 
les fêtes d'Eleusis; à laquelle un sombre liacchus versait une liqueur 
aux ivresses sanglantes; et qui, mêlant la religion au meurtre, une sorte 
de justice à la passion, était sœur a la fois de ce tribunal vehmique que 
nous venons de nommer, et de l'affreuse confrérie des Tughs ou Élran- 
gleurs qui a rempli l'Inde de cadavres. 

Un des piuceuux énergiques de notre temps, un homme qui dans la 
peinture des effets terribles surpasse Salvator Rosa , celui enfin qui nous 
a montré la férocité orientale dans le Supplice des Crochets, et nous a 
fait voir trois horribles bourreaux en turbans attendant sur les mar- 
ches d'une prison les victimes à égorger, pourrait seul nous donner l'es- 
quisse des terribles scènes rapportées par M. Hammer dans son livre, 
mises au théâtre par M. Latour de Saint- Y bars dans sa tragédie du 
Vieux de la Montagne. Il ne faut pas, à qui veut décrire l'intérieur du 
repaire où le héros de M. Latour de Saint-Ybars avait établi son mons- 
trueux empire, un crayon complaisant, un esprit éloigné des émotions 
violentes. Or M. Latour de Saint-Ybars avait représenté avec succès, dans 
Virginie y l'intérieur domestique, la paix du foyer, l'amour de la vie de 
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famille, P existence d'une fiancée qui se trouve troublée dans ses rêves 
paisibles, à qui les fureurs d'un tyran arrachent la couronne des matro- 
nes romaines ; il devait, contraint par les penchants de son esprit, adoucir 
les tons crus de son sujet , effacer la physionomie funèbre de son re- 
doutable vieillard, paralyser notre terreur, et se jeter à son insçn dans une 
fiction où l'amour et non le fanatisme, la pitié et non P horreur, lui 
ouvraieot une route plus accoutumée, où pouvaient se développer ses 
véritables instincts. La figure du Vieux de la Montagne est donc restée 
sur P arrière-plan , les assassins n ont plus été que des comparses , les 
ordres sanguinaires du cbeick sanguinaire sont devenus un incident de 
Faction , le séide qui devait être le prototype des fanatiques dressés par 
ce nouveau prophète d'une infernale religion, n'a servi que de repous- 
soir. Le sujet a été alors P amour d'une musulmane pour un chrétien. Ce 
thème a fourni à M. Latour de Saint-Ybars des situations intéressantes, 
des péripéties pleines de mouvements. Le caractère de Fatime est plein 
d'une mélancolie résignée, d'un désintéressement touchant, qui suffit pour 
imprimer un cachet littéraire à la tragédie nouvelle de M. Latour de Saint- 
Ybars ; et l'autre caractère de ce chevalier austère , qui aime avec non 
moins de loyauté sa croix et sa dame, héroïque dans ses indécisions, 
héroïque dans ses retours comme dans ses chutes , a prêté un concours 
non moins puissant à l'œuvre. Mais le personnage du Vieux de la Mon- 
tagne a jeté une ombre sur le tableau, parce qu'un tel coryphée con- 
centre l'attention; l'esprit, à ce nom, évoque une fable spéciale que 
le personnage domine de toute sa grandeur , et s'irrite en voyant que ce 
nom n'est qu'un prétexte, que ce héros déjà connu ne joue pas un rôle 
curieux, personnel, mais porte un habit qu'un personnage quelconque, 
donné par la fantaisie et non par F histoire, pouvait aussi bien porter. 

Nous avons nommé les deux rôles dominants, et en disant qu'ils 
étaient remplis par M. Reauvallet et mademoiselle Rachel, nous annon- 
çons qu'ils ont été rendus dans toute leur intégrité , parés des plus belles 
couleurs que fournit l'intelligence supérieure de semblables interprètes. 
Le personnage du comte de Sabran a dû être pour M. Beauvallet l'objet 
des plus fatigantes études, car il est considérable de toutes les manières, 
considérable par son importance morale et matérielle. Le comédien qui 
se courbe sous le fardeau de cent années dans Job l'Excommunié porte la 
taille droite, le visage animé par une jeunesse martiale, l'armure du 
templier et la lourde épée que peut seule manier une main vigoureuse ; 
celai qui rend avec une vérité caractéristique l'allure brutale et soldates- 
que du chevalier Destouches-Canon et de Latréaumont , reproduit avec la 
même sûreté la physionomie altière et chevaleresque d'un haut seigneur 
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de la croisade. Cette création d'un Polyeucte militant, d'un Cid courtisant 
une Chimène mahométane, est un des fleurons de la couronne tragique 
de M. Beauvallet. 

Mademoiselle Rachel, bien qu'un mal qui s'est fâcheusement aggravé 
paralysât ses efforts , nous a toujours émerveillés par cette correction 
admirable de gestes et d'accentuation qui fait le fond de son talent D'au- 
tres ont cité les hémistiches que ses élans ont vivifiés ; nous n'avons donc 
pas à les mentionner. M. Guyon avait le personnage difficile du Vieux de 
la Montagne; lutter contre la lettre du rôle était impossible et n'eût 
amené que des non-sens. Par ce qui lui appartenait , par son costume et 
sa physionomie générale, M. Guyon satisfaisait les yeux, et c'est le lan- 
gage débonnaire qu'on lui prélait qui était hors de la vérité. 

— L'Odéon a de bons et de mauvais jours en fait de pièces, et c'est 
l'histoire de tous les théâtres ; mais il y a aussi , ce qui est spécial aux 
troupes nouvelles dont les éléments sont mal fondus , de bons et mau- 
vais jours en fait d'acteurs. Il faut dire, si cela peut être un lénitif 
pour l'auteur d'Une Année à Paris, que sa pièce avait été représentée 
de la façon la plus médiocre, et Ton eût pu crier haro sur ces comédiens 
qui semblaient appartenir à un théâtre secondaire de province. Mais 
voilà qu'au contraire, dans un autre jour plus heureux sous un double 
rapport où l'on jouait En Province, cette même troupe qu'on eût 
mésestimée a joué avec beaucoup d'ensemble, d'une façon très-satisfai- 
sante , la comédie en vers de M. Ernest Serret. M. Monjauze , dont nous 
avons eu déjà occasion de parler , mérite d'être remarqué ; nous le pré- 
férons à un autre jeune premier du même lieu, M. Delauney, que 
l' Univers et la Maison a mis en lumière. M. Delauney a des qualités , 
mais M. Monjauze a moins d'affectation dans son jeu , est plus dégagé 
en sa tournure de jeune premier, et n'a pas moins de chaleur. Quant à 
la comédie de M. Ernest Serret, elle est écrite facilement, avec une 
sagesse exemplaire ; les observations judicieuses, du reste, sont d'un 
philosophe qui consent volontiers à borner son horizon ; la férule avec 
laquelle il frappe sur les petits ridicules de la province est une férule 
de velours qui amortit les coups portés d'une main indulgente. Enfin, 
M. Ernest Serret se laisse guider par la muse bonhomme d'Andrieux, de 
Picard et de Gollin d'Harleville. 

— Le Gymnase et les Variétés, dans un si court espace de temps, ont 
produit des œuvres qui appartiennent à cette revue sommaire par leur 
importance , en ce qu'elles sont patronées l'une à la fois par M. Scribe 
et Mademoiselle Chéri, l'autre par M. Bouffé. 

M. Scribe, dans ce petit royaume qui est si bien fait pour être sous 
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ses lois, qu'il y règne même absent, par effigie, c'est-à-dire par les 
sosies qui le copient lorsqu'il s'en va porter parfois ses élucubrations à 
la Comédie-Française, a donné Irène ou le Magnétisme. M. Scribe est un 
homme positif par excellence et la donnée $ Irène est fantastique , mais 
c'est là qu'est le prodige. Il n'est pas de sujet fantastique pour M. Scribe; 
il polit ce que l'invention peut avoir de raboteux ; il tourne les choses 
idéales en choses réelles; il dérobe à l'esprit, avec un talent de presti- 
digitateur, les ressorts impossibles; tout est combiné, harmonique; ce 
qui n'est pas conséquent parait logique; ce qui est étrange devient natu- 
rel. C'est un spectacle curieux que le développement de ces qualités 
mathématiques dont M. Scribe est doué à un degré presque unique dans 
l'histoire dramatique. Grâce à cette admirable science du fond et des 
ressources théâtrales , M. Scribe a pu se passer de la forme , et a prouvé 
que sur la scène la science de composition est de première nécessité. 
En effet, bien que la forme soit le seul élément qui donne aux œuvres un 
caractère vraiment littéraire et durable, elle n'est point suffisante pour 
rendre viable une œuvre dramatique. Si M. Scribe possède aussi le don 
de l'enseignement, il a un livre à faire sur la partie mécanique du théâtre. 
Bien entendu il ne livrera pas tout son secret, car nous ne rendrions pas 
notre pensée sur le talent de M. Scribe, si nous prétendions que son 
art pût se formuler tout entier en recettes, mais il donnerait certaine- 
ment d'excellents prétextes et poserait des axiomes généraux utiles à plus 
d'un de ces poètes irréguliers qui ajustent leurs imaginations bout à bout 
et ne savent pas les disposer avec cette exactitude algébrique que réclame 
impérieusement la scène. 

Mademoiselle Rose-Chéri a déjà reçu une ample moisson d'éloges, 
et nous ne pouvons que nous joindre au flot des louangeurs. Made- 
moiselle Rose-Chéri fera d'Irène et de toutes les pièces qui pourront être 
soutenues un succès fructueux, parce que son talent est de la nature qui 
offre le plus d'intérêt. Son jeu est plein d'invention partant de surpri- 
ses, et la curiosité a sans cesse avec elle de nouveaux aliments. Quant 
aux autres acteurs, nous les réunissons dans un éloge collectif et bien 
mérité. 

Si l'art que nous vantions en M. Scribe avait fécondé Zarillo ou le 
Filleul de tout le monde, la pièce y aurait singulièrement gagné, car la 
donnée ne manque pas d'originalité, les détails ont de la gaieté, les carac- 
tères sont spirituels et parfois d'une fantaisie heureuse, tandis que l'en- 
chaînement laisse à désirer. L'histoire de Zarillo est piquante; de simple 
gitano qu'il "était, par différents quiproquos ingénieux il devient filleul 
d'un corrégidor, puis d'une grande dame, puis d'un premier ministre, 
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enfin d'un roi, et arrive ainsi progressivement à obtenir et nne fortane 
et une maîtresse. Un peu plus de cohésion entre les parties , des moyens 
plus neufs parfois, moins de personnages, moins de cache-cache, et la 
comédie eût été parfaite, aidée en cela par le jeu de M. Bouffé. M. Bouffi 
joue un grand rôle dans la pièce comme de raison, et cependant il n'a 
pas de rôle, parce que le panorama est trop rapide, et que des situa- 
tions identiques se reproduisent indéfiniment Pacheco , le compagnon 
de Zarillo, a pleinement réussi; il a ce masque de rusticité niaise dans 
laquelle excelle Hyacinthe. M. Rébard a un aspect de maigre hidalgo qui 
fait contraste avec sa dulcinée rebondie. L'œuvre de M. Emile Souvestre 
est d'ailleurs montée avec soin et richesse. Les costumes sont beaux, la 
mise en scène brillante, et l'élite de la troupe accompagne Zarillo. 

— Le Théâtre -Historique a été examiné pièce à pièce, scruté dans ses 
moindres détails, non pas depuis le jour qu'il a été ouvert, mais depuis 
le jour qu'il. a été fondé. D'abord entouré de nuages fantastiques et de 
traditions invraisembables, il a pris enfin une forme réelle et saisissante. 
C'est tout simplement un théâtre élégant, commode et artistiquement dé- 
coré. Ce qu'on y trouve d'original n'est pas dû à un esprit d'excentricité, mais 
bien à un esprit de recherche très-logique et très-positif. On s'est efforcé 
de construire une salle où toute place fût bonne, au risque de rendre les 
cintres massifs et renflés, d'enterrer le parterre et les amphithéâtres sous 
les saillies des galeries. L'architecte a lutté avec les difficultés inélégantes 
du problème qui lui était posé autaut qu'il était en lui ; mais ce qu'il n'i 
pu faire, c'est ceci : donner en même temps au public le spectacle de la 
scène et de la salle. Le premier problème, qui a été résolu, a sans doute 
une utilité supérieure ; mais il est fâcheux que le résultat de cette solu- 
tion soit l'isolement pour les spectateurs, l'impossibilité de voir naître 
cette sympathie du regard et de l'ouïe qui fait un seul homme d'un publie 
nombreux, qui transmet de l'un à l'autre l'étincelle électrique: l'enthou- 
siasme y perdra , partant le poète. 

La Reine Margot est, comme on le sait, le roman exactement dé- 
coupé. On a assez souvent parlé des romans transformés en pièces de 
théâtre pour qu'il soit oiseux d'y revenir ici : il est clair que c'est nne 
mauvaise méthode que de passer de l'œuvre diffuse, pleine de détails, où 
l'auteur a droit de rêver, de prendre la parole et de faire des commen- 
taires, à l'œuvre inflexible dans sa formule , ennemie de la prolixité, oè 
le poète est contraint, quoi qu'il en ait, de s'effacer devant ses person- 
nages. Celui qui veut opérer sérieusement cette métamorphose s'impose 
une tâche pénible. Mais tel n'est pas le cas de MM. Alexandre Damas et 
Auguste Maquei A propos de la Fille du Régent, nous eussions discuté 
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la possibilité de la transformation, parce qu'il y avait une intention plus 
arrêtée de fondre le roman, bien que cette intention n'eût pas abouti. 
Mais la Reine Margot, de même que les Trois Mousquetaire* , n'est pas 
une pièce, c'est le rappel d'un roman. M. Alexandre Dumas, auteur dra- 
matique, donne la comédie aux lecteurs de M. Alexandre Dumas roman-, 
cier. 11 sait que les personnages avec lesquels on a vécu plusieurs mois 
pendant buit ou dix volumes sont cbers à l'imagination et à la mémoire, 
et il les évoque en cbair et en os pour nous donner le plaisir de toucher 
du doigt et de l'œil ces événements, ces types, que nous n'avions vus que 
sur le papier. Aussi c'est le roman à peine dégrossi, et les liens entre 
chaque situation ne sont même pas toujours indiqués, parce que l'auteur 
sait qu'il s'adresse à des attentions tout instruites. C'est un panorama 
brillant où le romancier efface constamment le dramaturge; car dans les. 
quinze tableaux qui composent le drame il en est sans rigueur plus de 
la moitié qu'on pourrait retrancher sans nuire à l'action. Comme action 
dramatique, il faut donc abandonner la Reine Margot, qui pèche par 
tous les côtés ; mais si on veut considérer ce drame comme une série de 
tableaux historiques à la manière de M. Vitet , un peu plus rattachés les 
uns aux autres, parce que la façon du livre serait insupportable au 
théâtre, c'est un spectacle qui peut offrir un grand intérêt, et c'est comme 
cela que nous acceptons cette prétendue pièce. Alors nous excusons, du 
moment que l'on ne veut plus nous donner qu'un spectacle des yeux, et 
le pilori où l'action n'a pas une scène , et le pèlerinage à l'Aubépine, et la 
scène un peu brutalement matérielle des tortures de La Môle et de Co- 
conas, et l'inutilité de l'épilogue, etc. Alors nous admirons avec plaisir et 
curiosité les Suisses, les archers du roi Charles IX, sa splendide litière, 
son chien Actéon, la vue de la Saint-Barihélemy bien rendue, les scènes 
de sorcellerie, de chasse, de dévotion , de justice criminelle. En un mot, 
sous le point de vue littéraire, en convenant qu'une œuvre de M. Alex. 
Dumas n'est jamais dénuée complètement du sentiment littéraire comme 
par exemple un drame de Pixérécourt ou de tel autre auteur moderne 
de la Gaîté et de la Porte-Sain t-Martin qu'il est inutile de nommer, sous 
le point de vue littéraire, disons-nous, la Reine Margot nous semble 
devoir être écartée; mais, quant à présenter un spectacle intéressant, 
une mise en œuvre amusante et habile des faits qu'a pu fournir l'histoire 
depuis l'assassinat de Coligny par Maurevel jusqu'à la mort de Charles IX , 
en y mêlant l'histoire galante de La Môle et de Coconnas, c'est' ce qu'il 
faut reconnaître; et nous mettons, quant à nous, pour le divertisse- 
ment, la Reine Margot bien au-dessus des Trois Mousquetaires traînant 
après eux la lamentable histoire de Charles I". 
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M. Rouvière a conçu le rôle de Charles Et d'une façon nouvelle, très- 
hardie et en même temps très-originale. Nous lui reprocherons seule- 
ment d'exagérer parfois sa mobilité nerveuse. Le reste de la troupe a 
parfaitement secondé cet artiste remarquable. M. Melingue n'a qu'un 
rôle écourté. Le personnage de Coconnas est rendu avec gafté mais arec 
trop peu de distinction. Coconnas est un gentilhomme large d'épaules, 
aimant la bonne chère et un peu soldatesque ; mais H faut que ce sol- 
datesque ait quelque chose de gentilhommier ; sinon Madame de Nevert 
est éprise d'un soudard butor et grossier dont la rusticité jure avec la 
délicatesse patricienne d'une fille de la maison de Lorraine, et la grâce 
de madame Rey. 

Le Théâtre-Historique nous promet Hamlet, puis Bornéo et Juliette. 
11 devrait aussi mettre en répétition Y Othello de M. de Vigny. Ce serait 
une bonne idée littéraire de reprendre avec l'expérience de ces temps- 
ci l'œuvre accomplie d'une façon si gauche et si incomplète par Ducis, 
et de nous doter d'un véritable Shakspeare français. 

C. G. 



Ed. Couturier de Versaw. 
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LES LOIS D'ÉLECTION EN FRANCE. 




OU PROJET DE RÉFORME ÉLECTORALE 



An-demis de la volonté générale, H y a 
le droit naturel. 

Camille Dbsmoulms. 

d'électeur n'est pas on droit 

BiaXATB. 



Il n'est peut-être pas une seule loi en France qui ait été plus 
souvent changée dans ses principes et remaniée dans ses détails 
que la loi électorale. De 1789 à 1815, quatre systèmes électoraux 
très-différents ont été votés tour à tour. De 1815 à 1847, la loi 
électorale a subi trois fois des modifications profondes. Nous avons 
eu successivement le suffrage universel à un degré sous la con- 
vention nationale, l'élection à deux degrés sous rassemblée consti 

1 De la réforme parlementaire et de la réforme électorale , par M. P. Du- 
vergier de Hanranne ; in-8 , 1847. — Ches Pantin. 

TOME XIII. S4 
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tuante et le directoire , l'élection à trois degrés sons le consulat et 
l'empire. Depuis 1817 , l'élection directe a été confiée à un nombre 
limité de citoyens; ce système s'est maintenu depuis, mais sous 
des conditions diverses de cens et de capacité. 

Après tant de changements accomplis en moins de soixante ans, 
une réforme électorale est-elle encore nécessaire? Jusqu'à ce jour, 
une fraction de l'opposition considérable par le talent de ses 
membres avait paru résister & toute réforme de ce genre. En 1840, 
M. Thiers, président du conseil, déclarait à la tribune qu'il avait 
exclu la réforme électorale de son programme. En 1845, un 
congrès de journalistes de Paris et des départements s'était efforcé 
de soulever la question. L'opposition était demeurée indifférente. 

Aujourd'hui tout semble changé. Un projet de réforme électo- 
rale vient d'être soumis à la chambre élective par M. Duvergier de 
Hauranne. L'honorable député avait pris soin de faire précéder ce 
projet d'un exposé de motifs préparé avec beaucoup de soin et un 
peu de passion. Ce n'est rien moins qu'un livre entier qui a paru 
au mois de janvier dernier. 

M. Duvergier de Hauranne veut une réforme et une réforme 
sérieuse. Il ne s'agit plus de l'adjonction des capacités que deman- 
dait M. Ducos en 1842, d'une extension de droits électoraux an 
profit de douze ou quinze mille citoyens. Les dernières élections 
ont éclairé l'opposition sur les vices fondamentaux de la loi élec- 
torale. « Je reproche à la loi électorale, dit M. Duvergier de Hau- 
v ranne, de ne point donner au pays le gouvernement représentatif 
» vrai, le gouvernement représentatif iel que nous le voulions en 
v 1830... Pour tont dire en un mot , je lui reproche de créer une 
v représentation mensongère, une représentation viciée à sa source, 
» faussée dans son action. » Il est évident que l'adjonction des ca- 
pacités serait insuffisante pour remédier à des vices aussi graves 
et pour rendre au pays la vérité du gouvernement représentatif. 
Aussi M. Duvergier de Hauranne propose-t-il une série de réfor- 
mes importantes qui se rapprochent d'une manière assez sensible 
du projet préparé en 1839, sous les auspices de M. Odilon Barrot, 
par la gauche constitutionnelle. 



Digitized by VjOOQIC 



LES LOIS D'ÉLECTION EN FRANCE. 523 

Au reste, M. Duvergier de Hauranne, en exposant ses idées 
nouvelles, n'hésite pas à déclarer avec beaucoup de franchise qu'il 
a changé d'opinion, a En 1835, dit- il, il me semblait que la lot 
9 électorale, malgré ses imperfections notoires, fonctionnait bien 
> et qu'elle donnait à la France la vérité du gouvernement repré- 
» sentatif. En 1847, il me semble qu'elle fonctionne mal et laisse 
» périr le gouvernement représentatif. » Il est impossible d'avouer 
plus franchement un changement plus complet d'opinion. 

Avant de discuter le projet de H. Duvergier de Hauranne, nous 
nous proposons d'examiner : 

1° Le principe général des lois d'élection ; 

2° Les systèmes électoraux divers qui se sont succédé en France 
depuis 1789 jusqu'à nos jours. 



I. 

La loi électorale se rattache étroitement au principe de la sou* 
veraineté nationale. Ce principe est consacré par notre constitu- 
tion ; mais il est l'objet d'interprétations fort diverses. Les uns y 
voient la souveraineté du nombre , les autres la souveraineté de la 
nation organisée, c'est-à-dire de la nation représentée par les 
pouvoirs publics , le roi et les deux chambres. 

La première de ces interprétations tient à une théorie qui con- 
duit directement au suffrage universel. La seconde s'accorde avec 
une loi électorale infiniment moins large. Est-il besoin d'observer 
que M. Duvergier de Hauranne repousse très-nettement la théorie 
qui conduit au suffrage universel; mais, en la repoussant, il la 
discute à peine. Nous ne suivrons pas cet exemple. Au point de 
vue des principes, cette discussion est fondamentale. Elle n'est pas 
sans utilité pratique. Sans doute, peu de publicistes, très-peu 
d'hommes politiques voudraient l'application immédiate ou pro- 
chaine du suffrage universel. Et cependant que de personnes, tout 
en écartant ce système , acceptent , sans bien s'en rendre compte , 
les principes sur lesquels il repose! Nous discuterons donc ces 

35 
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principes eux-mêmes, et, pour combattre les radicaux sur leur 
propre terrain, nous irons emprunter à un républicain de 1789 
les principes que nous voulons établir. 

Dans un écrit publié en 1789 sous ce titre : la France libre, 
Camille Desmoulins suppose un dialogue entre la noblesse et les 
communes. La noblesse, effrayée du danger des doctrines nou- 
velles sur la souveraineté nationale, propose aux 'communes les 
objections suivantes : 

LA NOBLESSE. 

a Quoi ! s'il plaisait à la pluralité en France d'avoir un despote, 
d si le gros de la nation voulait une loi agraire ou une loi regia, 
» il faudrait donc que le reste passât sous le joug? Uu principe ne 
» saurait être vrai quand il mène à des conséquences fausses. 

LES COMMUNES. 

» La possibilité d'une loi agraire n'est point, comme il vous 
» semble, une conséquence du principe. La société n'a que les 
» droits que lui donnent les associés. Ne serait-ce pas une chose 
» absurde de prétendre que les hommes , qui ne sont en société 
v que pour se défendre des brigands , auraient donné le droit de 
» les dépouiller? Nulle puissance sans bornes sur la terre et même 
» dans le ciel. Ne reconnaissons-nous pas tous que la Divinité même 
» ne pourrait tourmenter l'innocence? Au-dessus de la volonté 
» générale il y a le droit naturel, le pacte social. Le droit 
» de faire une lpi agraire ne peut donc jamais appartenir à la 
» majorité. 

LA NOBLESSE. 

» Qu'il lui appartienne'ou non , si la pluralité des voix est sou* 
» vcraine , la loi agraire n'en sera pas moins. 

LES COMMUNES. 

v Je ne traitais que le point de droit, et j'avais à prouver se»* 
» lement qu'en droit la majorité ne peut attenter au pacte social 
9 primitif, aux propriétés. 

» Si nous venons au point de fait , jamais une telle loi ne pas- 
» sera. Les hommes qui se sont réunis les premiers en sodélé ont 
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m vu d'abord que l'égalité primitive ne subsisterait pas long- 
» temps ; que dans les assemblées qui suivraient la première tous 
» les associés n'auraient plus le môme intérêt à la conservation du 
» pacte social, garant des propriétés; et ils se sont occupés do 
» mettre la dernière classe des citoyens hors d'état de le rompre, 
v Dans cet esprit, les législateurs ont retranché du corps politi* 
» que cette classe de gens qu'on appelait à Rome les prolétaires , 
» comme n'étant bons qu'à faire des enfants et à recruter la so- 
» ciété. Ils les ont relégués dans une centurie sans influence sur 
» 'assemblée du peuple... Une loi agraire ne passera jamais. La 
» possibilité de cette loi n'est donc ni dans le droit ni par le fait 
v une conséquence du principe établi. 

* Venons à l'autre conséquence, la possibilité d'une loi tegia. 

* Si, par cette loi, on entend le pouvoir arbitraire , bien certai- 
9 nement un pareil droit ne peut jamais être constitutionnel.... Il 
» est bien évident que le souverain ne peut avoir que la puissance 
» qui appartenait à la société, et la société n'a pu lui donner un 
» droit qu'elle n'avait pas elle-même. Le pouvoir d'envoyer le cor* 
« don ne peut jamais appartenir ni au prince , ni au sénat , ni au 
» peuple. Jamais la pluralité ne peut lier un citoyen à se laisser 
» étrangler sans forme de procès. » 

Ce passage de Camille Desmoulins contient, ce nous semble, 
toute une théorie sur l'étendue et les limites du principe de la 
souveraineté nationale. Deux propositions y sont nettement for- 
mulées: 

Le principe de la souveraineté nationale n'est pa* absolu; il 
est limité lui-même par d'autres principes puisés dans le droit 
naturel, dans le pacte social. 

Le suffrage universel et l'égalité des droit* politiques ne sont 
nullement la. conséquence du principe de la souveraineté na- 
tionale. 

Ces deu& propositions nous paraissent incontestables. Camille 
Desmoulins reconnaît d'abord qu'il y a dans l'ordre moral des vé- 
rités que l'opinion de l'homme ne pent changer ni compromettre, 
et qui ne dépendent pas des majorités* 

35* 
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Les vérités mathématiques ne sont pas les seules que la raison 
impose à l'homme. Il y a des vérités morales qne la raison impose 
avec la même force d'évidence, et de plus, avec toute l'autorité 
qu'y ajoutent la conscience et le sentiment Le droit de liberté indi- 
viduelle, le droit de libre défense des accusés , le droit de liberté 
de conscience peuvent être cités comme d'incontestables exemples. 

Cependant ces droits ont -été souvent violés tantôt par des rois 
absolus , tantôt par des peuples souverains : les lettres de cachet , 
la révocation de l'édit de Nantes, les lois des suspects constituaient 
autant de violation de ces droits supérieurs aux volontés humaines. 
Hais de telles lois, qu'elles fussent imposées au nom du droit divin 
ou au nom de la souveraineté nationale, n'en étaient pas moins des 
actes illégitimes. 

Il n'appartient pas , aux gouvernements des sociétés humaines , 
quelle que soit leur origine, de porter atteinte aux droits que 
l'homme intelligent et libre a reçus, en naissant, de la Providence, 
et qui, inséparables de sa nature, ne peuvent pas plus être aliénés 
par la convention que détruits par la volonté du nombre. 

Un jour, un décret de la Convention enleva à Camille Desmoo-. 
lins le droit de se défendre devant le tribunal institué pour le 
juger; mais sa voix éloquente avait protesté d'avance contre ces 
odieuses iniquités : a Au-dessus de la volonté générale, il y a le 
» droit naturel. » 

Nous disons de plus , que le principe de la souveraineté natio- 
nale n'a pas pour conséquence nécessaire le suffrage universel. 

Le principe de la souveraineté nationale n'a pas pour objet de 
créer un droit de souveraineté au profit de chaque citoyen pris 
isolément , mais au profit de la nation comme nation , considérée 
dans son ensemble avec ses droits et ses intérêts généraux , avec 
son organisation sociale conquise par le progrès des temps et le 
génie des Lommes. 

Et non-seulement le principe de souveraineté nationale n'a pas 
pour conséquence le droit de souveraineté individuelle, mais ces 
deux souverainetés sont incompatibles. 

En effet, le principe de la souveraineté nationale suppose comme 



Digitized by VjOOQIC 



LES LOIS D'ÉLECTION EN FRANCE. 527 

an fait irrévocablement acquis l'existence même de la nation, et 
place ce fait au-dessus de toute discussion. 

Le droit de souveraineté individuelle remet au contraire en ques- 
tion l'existence de la nation elle-même , et pose chaque jour et a 
chaque heure du jour le problème du contrat social. 

La constitution de 1793 établit en principe, art. 28 : qu'une 
génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures. 
Cela est évident ; mais si vous rapprochez ce principe incontestable 
du principe qui consacre le droit de chaque individu de choisir 
un gouvernement , comment empêcher un certain nombre de ci- 
toyens de constituer une société, un gouvernement distinct? Et pour 
préciser davantage , île quel droit empêcher les habitants de la Bre- 
tagne ou de la Guyenne de former une petite nation à part? Chaque 
citoyen a son droit de souveraineté. Les générations passées ont 
usé de ce droit , en réunissant la Bretagne à la France. Les géné- 
rations présentes usent du même droit, en se séparant. Ce qui est 
vrai d'une province est vrai d'ude ville, est vrai d'un bourg. 
Admettez le principe de souveraineté individuelle, il faut accor- 
der à telle ville républicaine, monarchique, religieuse, le droit de 
se constituer en république, en monarchie, en théocratie? Sous 
l'empire des principes de 1793 , comment la convention nationale 
refusait-elle à la Vendée monarchique et religieuse le droit de se 
constituer en nation isolée et indépendante , sous le sceptre des 
Bourbons? t 

Et qu'on ne dise pas que le raisonnement nous a conduit à des 
hypothèses inadmissibles. La convention nationale était emportée 
elle-même par l'inévitable logique des principes qu'elle avait posés 
à ces conséquences que nous signalons. Mais arrivée à ce point , 
elle brisa avec ces principes, et refusa toute discussion. 

Dans la séance du 11 mai 1793 , au moment où la convention 
nationale allait discuter la constitution qu'elle allait donner à la 
France, Isnard demanda la parole : « Il faut, dit-il, pour suivre 
9 l'ordre naturel de l'organisation sociale, procéder antérieure- 
y> ment à toute loi constitutionnelle, à la rédaction d'un pacte 
» social. Chacun de nous a le droit de stipuler avant tout les con- 
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r> ditioftft auxquelles il veut s'associer Le plus grand pdblicisle 

» de nos jours a dit : Tout homme à le droit inné de ne s'obliger 

» envers les autres que de sou consentement «En conséquence, 

Isnard présentait un projet de pacte social en 18 articles. Un mem- 
br#distingué de la Gironde , Busot , appuya la proposition d'hoard. 

Cette proposition ne tendait à rien moins qu'à mettre indirecte- 
ment en question l'existence de la nation elle-même. 

Les Montagnards le comprirent , et Danton répondit aussitôt : 
« Je demande que la convention nationale, écartant la proposition 
» d'Isnard , proclame encore à la faot de l'univers que le France 
» est une république. * 

Marat ajoutait : * La motion de paction sociale ne tend réelle- 
» ment qu'à dissoudre la république , en nous menant à des idées 
» de gouverment fédératif. » 

La proposition d'hnard Tut repoossée par la convention. Ce fut 
une décision raisonnable et patriotique , mais assurément contraire 
an droit de souveraineté attribué à cbaqne individ* par la consti- 
tution de 1793. 

Il faut donc le reconnaître : autre chose est le droit de souve- 
raineté reconnu à la nation comme nation , autre chose est le droit 
reconnu à chaque individu pris isolément. L'un suppose l'exis- 
tence de la nation comme fait irrévocablement accompli 9 l'antre 
pose ce fait en question , soulève le problème du contrat social et 
ramène les hommes , au bout de cinq mille ans , au point de départ 
«le tonte société , à l'état de nature* 

Si maintenant on considère le principe de la souveraineté na- 
tionale comme impliquant l'idée d'une nation irrévocablement 
constituée, si l'on admet l'existence de la nation comme un lait 
placé au-dessus de la discussion, il faut bien reconnaître que 
F existence seule de ce fait crée un ensemble d'intérêts, d'opinions, 
de sentiments communs à tous les membres de la nation , qu'il en 
résulte avec le temps un esprit public, un caractère national , enfin 
ces traits généraux qui font que le FranÇaU ne se confond nulle 
part avec l'Anglais, l'Allemand on l'Espagnol. C'est là sans doute 
[ et pénible travail; il y faut des siècles, l'effort successif 
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des générations , le génie des grands homme*. C'est un laborieux 
enfanlepient dont le poète a pu dire : 

TanUt molis erai romanam condere gentem. 

MaU enfin ce grand résultat une fois obtenu, lorsque cette mer* 
veilleuse fusion des intérêts et dea idées d'une masse d'individu* 
en une seule nation s'est enfin accomplie, il est évident qu'un 
certain nombre de citoyens peut représenter les opinions, les in- 
térêts, les sentiments de la nation tout entière. Cela est possible, 
disons-nous, une bonne loi peut y parvenir, et dés lors il y a une 
souveraineté nationale sérieuse, efficace, indépendamment du suf- 
frage universel. 

Ce principe de notre constitution n'a donc pas pour conséquence 
nécessaire le droit de souveraineté de chaque citoyen; c'est un 
principe qui consacre un droit collectif et non un droit individuel. 

Mais si le droit de suffrage n'est pas garanti à chaque citoyen 
par le principe de la souveraineté nationale , ce droit dérive-t-il 
d'un autre principe? Peut-on le considérer comme un de ces droits 
naturels du citoyen auxquels la volonté générale elle-même ne 
peut porter atteinte et qui s'imposent à elle? Faut-il assimiler le 
droit de suffrage au droit de liberté individuelle, de liberté de 
conscience, de. libre défense des accusés? 

Lorsqu'on place le débat sur ce terrain, une observation se 
présente d'abord à l'esprit. Ces droits naturels dont nous venons 
de parler existent sans contredit au profit des femmes , des mi- 
neurs, des gens de service, des mendiants et des vagabonds. Est- 
ce que jamais, dans aucune société, le partisan le plus radical du 
suffrage universel a demandé que le droit de suffrage fût accordé 
aux femmes ,. aux mineurs , aux vagabonds. 

Le droit de suffrage n'est donc pas un droit naturel du citoyen , 
et n'est-il pas manifeste en effet qoe ce droit ne vient pas de la 
nature, qu'il n'est pas de ceux que l'homme apporte avec lui en 
naissant, maisqu'il dérive de la constitution des sociétés humaines? 
En droit , il appartient donc aux constitutions qui régissent la so- 
ciété d'étendre ou de limiter le droit de suffrage. En fait, aucune 



Digitized by VjOOQIC 



530 REVUE NOUVELLE. 

constitution , si radicale , si démocratique qu'elle soit , n'a encore 
accordé le droit de suffrage à tous les citoyens sans distinction 
d'âge , de sexe ni de condition. 

La loi électorale ne reposant pas sur le droit individuel, s'en- 
suit-il qu'elle ne puisse reposer sur aucun principe? Sommes-nous 
réduits à tomber dans l'arbitraire? Si Ton refuse à l'électorat le 
caractère d'un droit naturel ^ ne peut-on lui reconnaître un autre 
caractère qui doive être considéré lui-même comme le principe 
de la loi? 

Condorcet , dans le rapport célèbre qu'il présenta à la conven- 
tion nationale sur la constitution de 1793, pose la question en ces 
termes : a Eu qui la constitution reconnaitra-t-elle la faculté 
» d'exercer les droits politiques? 

» Les publicistes se sont partagés sur cette question entre deux 
» opinions opposées. Les uns ont regardé l'exercice des droits po- 
» litiques comme une sorte de fonction publique,' pour laquelle on 
» pouvait exiger des conditions appuyées sur Futilité commune. 
v Ils ont cru qu'on pouvait conGer exclusivement à une portion de 
» citoyens l'exercice des droits de tous, pourvu que cette portion 
» n'eût aucun intérêt, ne put avoir aucun motif d'en abuser et 
v surtout dans le cas où Ton aurait lieu de croire qu'elle les exer- 
» cerait mieux pour l'intérêt général de la société... 

» P'autres ont pensé au contraire que les droits politiques de- 
» vaient appartenir à tous les individus avec une entière égalité et 
« que si l'on pouvait légitimement en soumettre l'exercice à des 
v conditions , c'était seulement pour constater que tel homme ap- 
» partient à telle nation, et non k telle autre, et dans le cas où tous 
» les citoyens ne peuvent voter dans un même lieu pour déterminer 
» à quelle assemblée chaque individu doit appartenir. 

» Jusqu'ici tous les peuples libres ont suivi la première opinion, 
* la constitution de 1791 s'y était aussi conformée; mais la seconde 
» nous a paru plus conforme à la raison et à la justice. » 

Ainsi Condorcet , dans son rapport à la convention nationale , 
déclare lui-même que tous les peuples ont considéré jusqu'ici 
Télectorat , le pouvoir politique , comme une fonction et non 
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comme un droit. II ajoute que tel fut le principe adopté eu 1791 
par rassemblée constituante. En effet , dans le système électoral 
voté par l'assemblée constituante et que nous étudierons tout à 
l'heure , le citoyen n'était électeur, soit au premier, soit au second 
degré , qu'en satisfaisant à certaines conditions de cens et de mo- 
ralité. Robespierre avait énergiquement protesté, au nom des droits 
naturels, contre une pareille loi. Barnave vint lui répondre: a Tous 
7) ceux qui ont combattu l'opinion du 'comité de constitution se 
s sont rencontrés dans cette erreur fondamentale de leurs moyens ; 
t> ils ont confondu le gouvernement démocratique et le gouverne- 
» ment représentatif. C'est pour cela qu'ils ont pu confondre avec 
* les droits du peuple la qualité d'électeur, qui n'est qu'une fonc- 
» tion publique, à laquelle personne n'a droit, que la société dis- 
» pense ainsi que le lui prescrit son intérêt... 

» La fonction d'électeur n'est pas un droit; c'est, encore une 
» fois , pour tous que chacun l'exerce ; c'est pour tous que les ci- 
» toyens nomment les électeurs ; c'est pour la société entière qu'ils 
9 existent; c'est à la société seule qu'il appartient de déterminer 
» les conditions auxquelles on peut être électeur. » 

Nous retrouvons ces mêmes principes développés en 1820 par 
an des hommes qui ont le plus marqué dans ce siècle. M. Cuvier 
disait à la chambre des députés : a Dans les droits naturels dont 
» la garantie est le but de tout ordre social , dans les droits civils 
» dont l'égalité est le caractère de toute constitution libre, n'ont 
» jamais été compris ces droits politiques que les constitutions 
» créent pour assurer les autres.... En fait d'élection, en fait de 
v droits politiques... tout est fonction, aptitude à fonctions... » 

Le principe que l'électorat est une fonction publique et non un 
droit naturel n'est donc pas un principe nouveau , né des théories 
si^vivement attaquées sur la souveraineté de la raison. C'est le 
vieux principe des peuples libres suivant Condorcet ; c'est le prin- 
cipe que professait Barnave et que l'assemblée constituante consa- 
crait par son vote; c'est le principe qui a été soutenu par Cuvier 
sous le gouvernement constitutionnel. Disons plus : c'est le prin- 
cipe consacré par la charte elle-même. En effet, l'article 34 de la 
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charte est ainsi conçu : a Nul n'est électeur s'il a moins de vingt- 

* cinq ans et s'il ne réunit les attires condition* déterminées par 

* la loi. 9 N'est»il pas évident que la charte nie formellement le 
prétendu droit naturel du citoyen en matière d'élection : « Nal 
» n'est électeur .... » 

Compares cetVticle de la charte avec ceux qui consacrent les 
droits de chaque citoyen : a Chacun professe sa religion avec une 
n égale liberté.... Les Français ont le droit de publier et de faire 
y> imprimer leurs opinions...» Les Français sont égaux devant la 
» loi, » etc., etc. a J'ouvre la charte, disait M. Royer-Collard ; le 

* paragraphe premier contient l'énumération des droits publics 
» des Français, de ces droits qui , je l'ai déjà dit, consacrent la 
» charte bien plus que la charte ne les consacra Je n'y trouve 
» point le droit d'élire des mandataires; l'omission est décisive*.. 
» 11 en résulte clairement que l'élection est déférée non à tous 
« comme l'exercice d'un droit, mais à quelques-uns seulement 
» comme une fonction. * (Séance du 24 février 1816.) 

Écartons, maintenant les autorités et prenons la question en 
elle-même. Ce- qui donne à l'électorat le caractère d'une fonction 
publique plutôt que d'un droit naturel , c'est que l'électorat im- 
pose un devoir social et confère un pouvoir public. Les véritablm 
droits naturels , le droit de liberté individuelle, le droit de liberté 
de conscience r n'imposent à l'égard de la société que des devoirs 
très-restreints, très-faciles à remplir, et n'attribuent aucun pou» 
voir sur les autres citoyens. 

Il en est autrement du droit de. suffrage. La société qui cunftre 
un pouvoir a le droit d'exiger une garantie ; elle peut , elle doK 
imposer au citoyen des conditions de moralité et de capacité, et 
lui demander compte de la liberté , de la sincérité de son vote 

Qu'on s'interroge dans le silence de la réflexion sur la nature 
des droits de l'homme , et l'on arrivera toujours à cette idée que 
les droits dont la société lut doit garantie sont ceux qui le pro- 
tègent comme individu, qui assurent le libre développement de 
ses facultés, mats non ceux qui lui conféreraient un pouvoir public, 
une action sur ses concitoyens. 
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On objecte que les citoyens auxquels on accorde le droit de suf- 
frage à l'exclusion des antres , ont ainsi le droit de disposer de la 
fortune et de la vie*de leurs semblables. 

Celle objection perd sa gravité lorsqu'on songe qoe , dans un 
état bien constitué, les pouvoirs législatifs ne font pas des lois 
privées pour quelques citoyens , mais des lois générales , en sorte 
que la tyrannie ne peut pas peser sur quelques-nos sans peser 
sur tous. 

Mais , indépendamment de cette considération , l'objection théo- 
rique n'a pas de valeur. Les citoyens qui exercent le pouvoir de 
juger, les magistrats et les jurés ne tiennent-ils pas dans leurs 
mains à l'exclusion de tous les antres la fortune et la vie de leurs 
concitoyens? Cependant , a-t-on jamais soutenu que le pouvoir de 
rendre la justice était un droit naturel appartenant à tout citoyen ? 
Et qu'on ne dise pas que le magistrat et le juré sont enchaînés par 
la loi; tout le monde sait qu'au civil , les trois quarts des ques- 
tions soumises aux tribunaux sont des questions de fait, et qu'au 
Criminel les jurés ne relèvent que de leur conscience. 

De ces deux pouvoirs , le pouvoir de juger ses concitoyens et le 
pouvoir de les gouverner, le premier est assurément le plus dan- 
gereux pour la liberté individuelle et la propriété privée ; le se- 
cond touche à des intérêts plus généraux et plus élevés , mais ne 
peut guère mettre en péril des droits et des intérêts individuels 
dans un état régi par une constitution qui consacre la distinction 
et l'équilibre des pouvoirs et assure l'intervention efficace et con- 
stante des citoyens dans le gouvernement du pays. 

On a comparé quelquefois le corps électoral à un grand jury 
national institué pour prononcer sur les questions politiques. 
Cette idée est juste et rappelle à l'électeur qu'il n'exerce pas le 
droit de suffrage comme un droit établi à son profit , mais comme 
une fonction dont il doit compte à* sa conscience et à son pays. 

Au point de vue de la théorie et des principes, il semble qu'il 
faille choisir entre le système qui considère l'électoral comme un 
droit de tout citoyen et le système qui le considère comme une 
fonction publique. 
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«Cependant un système intermédiaire a trouvé moyen de se faire 
jour et rencontre aujourd'hui beaucoup de partisans. Il consiste à 
distinguer entre le droit de suffrage, qui appartient à tout citoyen, 
et l'exercice du droit , qui peut être suspendu, non-seulement pour 
quelques-uns, mais pour le plus grand nombre; telle est en gé- 
néral la doctrine de la gauche constitutionnelle. L'origine légale 
de cette doctrine nous parait remonter à la constitution de Fan III; 
en effet le titre 11 de cette constitution, relatif à l'état politique 
des citoyens, distingue assez nettement le droit de suffrage qui 
appartient à tout citoyen, et l'exercice de ce droit qui est suspendu 
pour les faillis, les serviteurs à gages et les jeunes gens qui ne 
savent pas lire , écrire et exercer un art mécanique. 

Nous trouvons encore la même doctrine dans un écrit 3e M. Les- 
seps sur la question électorale. « La faculté électorale , dit l'au- 
» teur, appartient essentiellement à tous les citoyens : voilà le prin- 
« cipe. La société ne peut, non le supprimer,, mais le suspendre 
n dans quelques-uns ou le grand nombre, sans avoir produit les 
* documents et les enquêtes qui doivent faire reconnaître les cou- 
» cbes de la population actuellement capables et les couches mo- 
» mentanément incapables, dans lesquelles le droit imprescrip* 
» tible d'être représenté peut sommeiller mais ne peut pas périr. * 

En droit cette doctrine nous semble impossible à justifier. 

Si le droit de suffrage est un droit qui appartient à tout citoyen, 
on ne comprend pas que la loi puisse en suspendre l'exercice pour 
le plus grand nombre. Est-ce que la loi distingue entre les citoyens 
qui ont le droit de liberté individuelle, de liberté de conscience 
et les citoyens qui n'ont pas l'exercice de ces droits? Est-ce qu'une 
loi quelconque pourrait, sans violer tous les principes, refuser, 
même aux serviteurs à gages , même aux femmes , l'exercice de 
ces droits précieux qui appartiennent essentiellement à tout homme 
venant dans'ce monde? 

Comment donc expliquer, en restant fidèle à la logique et aux 
principes, qu'un droit essentiel, imprescriptible, suivant II. Les- 
seps, soit accordé aux uns et refusé aux autres? 

On cite l'exemple des mineurs auxquels la loi refuse 1* exercice 
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des droits civils jusqu'à vingt et un ans, tout en leur reconnaissant 
ces droits eux-mêmes. L'exemple est peu concluant. Sans doute les 
mineurs n'ont pas l'exercice des droits civils par eux-mêmes; mais 
chaque mineur a un tuteur qui exerce pour lui ces droits civils , 
vend, achète, contracte; chaque mineur a un tuteur qui agit dans 
Tiutérêt personnel, au nom du mineur lui-même, comme son 
mandataire. Quel est donc le mandataire du citoyen en qui est 
suspendu l'exercice du droit de suffrage? Quel est le tuteur spécial 
qui agit en son nom, dans son intérêt, vote pour lui comme il 
eût voté lui-même? 

Et d'ailleurs on peut dire aveè raison que l'exercice des droits 
civils n'est que suspendu pour ceux qui sont surs d'arriver à 
l'exercice de ces droits à un âge déterminé. Pour tous le droit 
est suspendu jusqu'à un certain âgé; pour tous il cesse d'être 
suspendu au même âge. Mais les partisans du système que nous 
discutons pensent-ils qu'une génération, que deux, trois généra- 
tions suffiront pour que l'exercice du droit puisse être accordé à 
tous les citoyens? 

Quelle est donc cette doctrine qui reconnaît à tout citoyen un 
droit essentiel, imprescriptible, et en refuse indéfiniment l'exer- 
cice au plus grand nombre? Oîi est la logique , où est la vérité 
d'un système dont les partisans considèrent le suffrage universel 
comme une sorte de terre promise à la masse des citoyens , qu'ils 
retiennent pendant des siècles dans le désert des droits politiques? 

Au reste, si nous combattoas cette doctrine, ce n'est pas qu'elle 
soi! dangereuse ou effrayante par ses conséquences. Elle part, il 
est vrai, du principe du suffrage universel, mais elle aboutit à deux 
ou trois cent mille électeurs. Elle raisonne comme si l'électoral était 
un droit; elle conclut comme s'il était une fonction. Nous disons 
que la fonction doit être accordée à tous les citoyens capables. Us 
disent que le droit ne doit être exercé que par lçs citoyens capa- 
bles. Aussi If. Duvergier de Haurannç fait-il observer avec beau- 
coup de raison que ces deux doctrines se confondent dans l'appli- 
cation, a Pour ma part , dit-il , entre cette formule : L'aptitude 
» confère le droit, et cette autre formule : Le droit appartient à 
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» tous, mais sons la condition que l'aptitude en précède l'exercice, 
y> je ne vois pas, en fait, une très-grande différence. Ce sont, à ee 
» qu'il me semble , deux manières de parler pi a toi qne de 
» et d'agir. * 



IL 



Ces idées générales exposées snr le principe de la loi électorale, 
examinons les différents systèmes qni se sont snceédé en France 
depuis 1789. 

En 1791, après une discussion à laquelle prirent part Theuret, 
Rœderer, Robespierre, Barnave, l'assemblée constituante vota 
la loi électorale qui devait prendre place dans la constitution. 
Bamave, dans un passage que nous avons déjà cité, formula 
nettement le principe de cette loi : « La fonction d'électeur n'est 
pas un droit. » Le principe posé, quel fnt le système? 

L'assemblée constituante établit un système électoral à deux 
degrés. 

Au premier degré, elle n'appelait pas tous les citoyens, mais 
seulement ceux qui réunissaient certaines conditions d'âge, de 
domicile, et même de cens. Elle exigeait, pour exercer le -droit 
de suffrage au premier degré , une coptribution directe égale à la 
valeur de 3 journées de travail. Robespierre, combattant cette 
première partie de la loi, s'écriait : « L'égalité politique est dé- 
truite! v 

Les citoyens volant au premier degré se réunissaient dans des 
assemblées primaires formées dans les villes et dans les cantons. 
Les assemblées primaires nommaient un électeur à raison de cent 
citoyens, ce qui donnait, pour quatre millions de citoyens votants 
au premier degré, quarante mille électeurs au second degré. 

Pour être nommé électeur et pouvoir voter au second degré, 
une condition de cens fort importante était imposée. Dans les 
villes, il fallait être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué 
sur le rôle des contributions à un revenu égal à la valeur de 300 
journées de travail. Dans les villes au-dessous de six mille \ 
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et dans les campagnes, il suffisait d'un reveau égal à la valeur de 
150 journées de travail. 

Les quarante mille électeurs nommés par les assemblées pri- 
maires se réunissaient an cbef-lîeu de leur département pour 
choisir les représentants de la nation. II y avait donc en moyenne 
cinq cents électeurs réunis au chef-lieu de chaque département 
pour procéder à l'élection. 

Chaque département avait un certain nombre de représentants 
à nommer. La loi déterminait ce nombre en tenant compte non* 
seulement de la population du département , mais de l'étendue de 
son territoire et de la somme de ses contributions. 

Le nombre n'était donc pas le seul élément de représentation. 
11 ne figurait que pour un tiers , et Paris , considéré comme chef- 
lieu en département le plus petit, n'obtenait qu'un seul représen- 
tant à raison de son territoire, tandis que tous les autres départe- 
ments en obtenaient trois attribués à cet élément de la représentation 
nationale. 

La loi n'admettait pas les mandats impératifs, et établissait 
l'incompatibilité entre les fonctions législatives et les fonctions 
administratives et judiciaires. 

Le corps législatif était renouvelé tous les deux ans. 

Cette loi électorale n'avait assurément pas un caractère démo- 
cratique. En confiant la nomination des députés à quarante mille 
citoyens élus électeurs, en exigeant de ces électeurs une certaine 
condition de fortune, en défendant les mandats impératifs, elle 
posait les bases d'un gouvernement représentatif durable. Si cette 
loi eût été appliquée à une époque moins tourmentée , sons l'em- 
pire d'une constitution qui eût mieux réglé l'équilibre des pouvoirs, 
elle n'eut pas conduit la France à l'anarchie. Il noua semble que 
cette loi aurait eu le même résultat à peu près que la loi de 1831, 
et qu'elle eût placé le pouvoir politique dans les classes moyennes 
.de la société. Au reste , tel était le bot que se proposaient les au- 
teurs de cette loi , et ils le déclarèrent avec une franchise et une 
résolution qui leur font honneur. Dans la discussion, Barnqure 
s'exprimait ainsi : ■ S'il est vrai que ce n'est pas dans les classes 
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» supérieures que se trouvent le plus généralement les garanties 
« (qui font le bon électeur), il est également vrai que ce n'est 
» pas dans la classe des citoyens qui , obligés par la nullité absolue 
» de leur fortune de travailler pour leurs besoins, ne peuvent ac- 
» quérir f aucune des lumières nécessaires pour faire les choix, 
» n'ont pas un intérêt assez puissant à la conservation de Tordre 
» social existant, et qui , étant enfin sans cesse aux prises avec le 
» besoin, offriraient par là même à la corruption de la richesse 
7) un moyen trop facile de s'emparer des élections. C'est donc dans 

* la classe moyenne qu'il faut chercher les électeurs 

» Revenons donc au point principal, qui est de ne rechercher 
» la représentation dans aucune des deux classes extrêmes, ni 
» dans l'homme extrêmement riche, ni dans l'homme extrême- 
» ment pauvre, mais dans la classe moyenne, et voyons si c'est là 
•n que le comité l'a placée. » 

De pareilles idées développées comme le commentaire de la 
loi d'élection, rencontraient dans Robespierre un ardent adver- 
saire : a Que m'importe, s'écriait-il, qu'il n'y ait plus de no- 
» blesse féodale, si vous y substituez une distinction plus réelle, à 
» laquelle vous attachez un droit politique ! Et que m'importe à ' 
» moi qu'il n'y ait plus d'armoiries, s'il faut que je voie naître une 
» nouvelle classe d'hommes à laquelle je serai obligé de donner 
r ma confiance. » 

Barnave répondait : u Parmi les électeurs qui sont choisis sans 
» payer trente ou quarante journées de travail, ce n'est pas l'on- 
n vrier sans crédit, ce n'est pas le laboureur, ce n'est pas l'artisan 

* honnête , incessamment adonné aux travaux que ses besoins né- 
» cessitent, qui va exercer la fonction d'électeur; ce sont quelques 
» hommes animés, poussés par l'intrigue, qui vont colportant 
» dans les assemblées nrimaires le nrincine de turbulence et le 
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?> Non, Sont-ils des cultivateurs? Non. Sont-ils des libellistes? sont- 
» ils des journalistes? Oui ! » 

On le voit par ees citations , le caractère de la loi électorale de 
1791 était parfaitement compris et signalé par les adversaires po- 
litiques qui se rencontraient dans rassemblée constituante. Déjà 
les paroles amèfes, les récriminations ardentes étaient échangées. 
Bientôt après Barnave porta sa tête sur l'échafaud. La monarchie 
tomba devant la république. A la loi électorale de 1791, succéda 
la loi de 1793. 

Le principe général sur lequel repose la loi électorale de 1793 
est posé dans l'article 29 de la constitution ainsi conçu : a Chaque 
» citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi et 
9 à la nomination de ses mandataires ou de ses agents. » Condor- 
cet, dans son rapport à la convention nationale, appuyait ce prin- 
cipe sur les raisons suivantes : « Les hommes ont reçu de la na- 
» ture la faculté d'exercer les droits politiques. Ces droits dérivent 
» pour eux de leur qualité d'êtres sensibles, susceptibles d'idées 
» morales et capables de raisonner. » Puis il ajoutait : u Nous n'a- 
* vons pas cru qu'il fût légitime de sacrifier un droit naturel avoué 
» p$rla raison la plus simple à des considérations dont la réalité 

» est au moins incertaine Nous n'avons pas cru qu'il fût pos- 

» sible, chez une nation éclairée sur ses droits, de proposer à la 
» moitié des citoyens d'en abdiquer une partie, ni qu'il fût utile à 
» la trauqnillité publique de séparer un peuple, activement occupé 
» des intérêts politiques, en deux portions, dont l'une serait tout 
» et l'autre rien , en vertu de la loi , malgré le vœu de la nature , 
d qui, en les faisant des hommes, a voulu qu'ils restassent tous 
» égaux, d 

Conformément à ces principes , la loi appelait au droit de suf- 
frage tous les citoyens âgés de vingt et un ans , sans aucune con- 
dition de cens, de capacité ni de moralité. L'élection était à un 
degré. La population était la seule base de la représentation na- 
tionale. Quarante mille citoyens nommaient un député ; mais ces 
. quarante mille citoyens ne votaient pas ensemble. Ils étaient ré- 
partis en assemblées primaires composées de deux cents individus 
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au moins, six cents an plus. II fallait donc environ cent assemblées 
primaires pour nommer un député. Chaque assemblée primaire , 
siégeant dans un lieu distinct , faisait le dépouillement de sou 
scrutin, et envoyait, an lieu désigné comme le pins central, un 
commissaire chargé d'assister au dépouillement général. 

Les députés nommés par les assemblées primaires n'avaient pas 
le pouvoir législatif. La constitution se montrait sur ce point con- 
séquente avec le principe qu'elle avait posé. Lorsqu'on reconnaît 
à chaque citoyen un droit égal à la formation de la loi, il ne suffit 
pas de lui accorder le droit de choisir un député. Les députés 
réunis pourraient , après délibération , voter une loi contraire à la 
volonté de ceux qui les ont nommés. Dans tous les cas , les dé- 
putés auraient, dans la formation de la loi , un droit bien supé- 
rieur à celui des autres citoyens. 

La constitution de 1793 n'accordait donc au corps législatif 
que le droit de proposer les lois. Les lois proposées étaient sou- 
mises au vote des assemblées primaires, qui les acceptaient*on les 
repoussaient, a Le peuple, portait l'article 10, délibère sur les 

* lois. D De cette manière , la convention nationale restait fidèle k 
son principe : que chaque citoyen a un droit égal à la formation 
de la loi. 

Ce système électoral, si radical qu'il fut, était loin de satisfaire 
tous les républicains de la convention. Saint-Just le critiqua vive- 
ment. Il voulait que le peuple en corps nommât ses députés, c'est- 
à-dire que chaque citoyen concourût à la nomination de tous les 
députés de la France, a Si je considère , disait-il , la représenta- 

* tion nationale telle que votre comité l'a- conçue , elle ne me 
» semble qu'un congrès La représentation est formée par dé- 
fi parlement. N'aurait- il pas été plus naturel que la représenta- 
is tion , gardienne de l'unité de F état et dépositaire suprême des 

fi lois , fût élue par le peuple en corps Ainsi , les représentants 

« sortent du recensement de la volonté générale par ordre de la 
« majorité, fi (Séance du 24 avril 1793. ) 

Robespierre combattit les idées de Saint-Just. a Je vois, dtsait- 

* il, répandre de dangereuses erreurs; je m'aperçois qu'on ahan- 
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» dénué les premiers principes do bon sens et de la liberté pour 

* poursuivre de vaines abstractions métaphysiques. Par exemple , 

* je toi» qu'on attache beancoop de pris k ce qne chaque manda- 
9 taire soit élu par tons les citoyens de la république , de manière 

* qne le citoyen de verte , qoi n*est connu que de la contrée qu'il 

* habite, ne puisse jamais être appelé à représenter ses compa- 

* triotes. * 

Le système électoral de* Saint- Just, plus radical qne celui de 
Robespierre et de la constitution de 1793, n'est cependant pas le 
dernier mot du radicalisme* La logique, unique fondement de 
pareils systèmes trop contraires au bon sens et à l'expérience , la 
logique leur impose des conséquences pins rigoureuses ; elle pour- 
rait demander compte anx républicains de 93 de l'exclusion des 
femmes dans un système qui repose sur l'égalité des droits politi- 
ques. «Puisque le code entier de nos lots, disait Condorcet, con- 
» sacre l'égalité civile, ne vaut-il pas mieux que l'égalité politique 
» y règne aussi tout entière? * Mais si l'égalité politique est sœur 
de l'égalité civile, comment Condorcet, Robespierre et Saint-Just 
refusaient~ils les droits politiques à une moitié du genre humain , 
lomqu'ils accordaient au genre humain font entier la jouissance 
des droits civils? 

Depuis 1793, la théorie du suffrage umvereel n'a jamais été 
présentée dans les assemblées politiques qu'avec un système d'é- 
lection à deux degrés. MWs il lie faut plus parler de déductions 
logiques , lorsqu' après avoir posé en principe que chaque citoyen 
a un droit égal à la formation de la loi , on conclut en refusant à 
chaque citoyen d'abord le droit de faire les lois , puis le droit de 
nommer les dépotés qoi font les lois , de manière à ne plus leur 
laisser, pour l'exercice de leur prèteqdoe souveraineté, que le 
choix d'électeurs qui nomment les députés. 

Le système électoral, organisé par la constitution de 1793 , ne 
fut jamais appliqué. Le 9 thermidor mit fin au gouvernement de 
la montagne, et la convention nationale substitua à la constitution 
de 1793 la constitution de l'un III, d'où sortit le directoire. 

La discussion nouvelle qui s'éleva k cette occasion dans le sein 
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de la convention révéla une réaction bien légitime contre le*. idées 
de 1793: u Qui de nous, s'écriait Lanjuinais, pourrait encore 
» soutenir le spectacle hideux d'assemblées politiques en proie à 
» F ignorance crasse, à la basse avidité , à la crapuleuse ivresse? 
» Il faut que F aveugle soit conduit par celui qui a des yeux; il 
» faut que celui à qui l'intelligence n'a pas été donnée consente à 
» prendre celle des autres pour guide... Avec ce principe que tous 
» les hommes naissent égaux en droits , je demanderais à tous les 
» faiseurs de systèmes ce qu'ils feront des furieux, des insensés, 
» des femmes , des enfants et des étrangers. 

» Disons-le donc avec franchise : il est impossible que tous les 
» hommes jouissent de leurs droits politiques. Il est permis de 
» fixer les conditions attachées à leur exercice... Appellerons-nous 
» à l'exercice des droits politiques les hommes qui n'ont rien, 
» quoique le besoin les mette à la merci du premier qui les paye? 
» Le temps des flagorneries populaires est passé... » 

Ainsi , éclairée par une terrible expérience , la convention na- 
tionale, en 1795 , se trouva ramenée à peu près aux mêmes idées 
qui avaient dirigé l'assemblée constituante en matière d'organisa- 
tion électorale. On en revint à un système qui confiait l'élection aux 
classes moyennes. Loin de cacher ce but on l'avoua publiquement 
Laréveillère-Lépaux , qui jouissait alors d'une grande influence à 
la convention et qui bientôt après fut directeur, s'exprimait ainsi : 
« Rien n'est plus vrai en politique comme en morale que cet axiome : 
v In medio stat virtus. C'est vraiment parmi les citoyens d'une 
» médiocre fortune que se trouve la vertu réunie aux lumières. 
» Vos institutions doivent donc tendre à porter sur eux les emplois 
» publics... Il importe de favoriser dans les élections les hommes 
» d'une fortune médiocre. Au-dessus du besoin , ils ne sont pas à 
» vendre. Au-dessous d'une grande opulence, ils ne songent même 
» pas à acheter. » Lanjuinais donnant à ces idées une formule plus 
piquante et faisant allusion à nn conte célèbre de Voltaire, s'é- 
criait : « Nous voulons pour électeurs des hommes aux quarante 
» écus. » Ce fut sous l'empire de ces idées que fut votée la loi 
électorale de la constitution de Tan m. 
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Cette constitution rétablissait l'élection à deux degrés. 

Au premier degré figuraient tous les citoyens, à l'exception des 
faillis, des serviteurs à gages, des interdits et des accusés. Aucune 
condition de cens n'était exigée , mais l'article 16 n'accordait pas 
la qualité de citoyen et par conséquent le droit de suffrage aux . 
jeunes gens qui ne prouvaient pas qu'ils savaient lire , écrire et 
exercer une profession mécanique. 

Tous les citoyens votant au premier degré se réunissaient en 
assemblées primaires et nommaient un électeur à raison de deux 
cents citoyens. Pour quatre millions de citoyens votant au premier 
degré il n'y avait donc que vingt mille électeurs au second degré. 
Pour pouvoir être nommé électeur au second degré , il fallait sa- 
tisfaire aux mêmes conditions de cens qu'avait exigées l'assemblée • 
constituante , c'est-à-dire être propriétaire d'un bien évalué à un 
revenu égal à fa valeur de deux cents journées de travail , etc. 

Les électeurs du second degré se réunissaient au chef-lieu du 
département et nommaient les membres du conseil des cinq cents 
et du conseil des anciens. 

Les deux conseils étaient renouvelés tous les ans par tiers. 

Quoique votée par une assemblée républicaine , cette loi élec- 
torale était, il faut le dire, assez peu libérale. Elle ne confiait en 
définitive la nomination des députés qu'à vingt mille électeurs en- 
viron , auxquels était imposée une certaine condition de fortune. 
Aussi deux années suffirent-elles pour que cette loi introduisit 
dans les deux conseils une majorité presque royaliste , contre la- 
quelle le directoire fut obligé de diriger le coup d'état du 18 fruc- 
tidor. Pour sauver la révolution menacée par les conséquences 
rapides de cette loi électorale, le directoire, appuyé sur l'armée et 
la minorité des conseils , viola la représentation' nationale et dé- 
porta cinquante-trois députés. 

Cependant on continua d'appliquer le système d'élection de 
l'an III jusqu'au 18 brumaire. A cette époqne il fut remplacé par 
la fameuse constitution de l'an VIII, œuvre de Sieyès et de Bo- 
naparte. 

I*e système électoral organisé par cette constitution peut être 
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l'objet d'une curieuse étude historique, mais il n'en est pas de 
moins propre à servir de modèle à une nation qui vent se gou- 
verner elle-même et jouir de la vie politique. Jamais précautions 
plus ingénieuses, plus multipliées n'ont été accumulées contre les 
dangers du suffrage universel ; mais jamais aussi aucune loi éleo 
torale n'est parvenue à supprimer plus complètement tout mouve- 
ment politique dans un pays. 

C'était un système d'élection à trois degrés. 

Au premier degré se trouvaient tous les citoyens, à l'exception 
des faillis ou héritiers de faillis , des serviteurs à gages , des ac- 
cusés et des interdits. 

Les citoyens votant au premier degré nommaient un dixième 
d'entre eux qui formait une seconde assemblée. 
* Cette seconde assemblée choisissait un dixième de ses membres 
pour former l'assemblée qui votait an troisième degré. 

En supposant quatre millions de citoyens au premier degré, on 
en avait quatre cent mille au second et quarante mille au troisième. 

La précaution avait été poussée si loin que la nomination des 
représentants n'était pas même confiée à cette troisième assemblée 
réduite à quarante mille citoyens. Elle présentait seulement une 
liste de candidats, parmi lesquels un sénat conservateur composé 
de cent membres choisissait les représentants désignés sons le. 
nom de législateurs et de tribuns. 

Ce système électoral, modifié encore dans le sens du despotisme 
par le décret du 9 thermidor an X, a régi la France jusqu'en 
1815. Ne nous occupons pas davantage d'une loi qui n'était pas 
faite pour la liberté et qui tomba dans l'oubli au milieu des mer- 
veilles du consulat et de l'empire. 

En 1815, diverses ordonnances (14 et 31 juillet) modifièrent 
provisoirement la loi électorale, mab ne constituèrent aucun 
système nouveau qui mérite de nous occuper. 

On ne saurait croire combien de systèmes électoraux furent 
présentés à cette époque. Préoccupés des anciennes distinctions 
sociales et voulant les reproduire sous des formes nouvelles, quel» 
ques-nns demandaient une représentation distincte pour l'agrical- 
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turc, le commerce et l'industrie. If. de Serre proposait une .re- 
présentation pour les villes et une autre pour les campagnes. On 
allait même jusqu'à parler de corporations à rétablir pour leur 
doouer des droits électoraux. Mais ces systèmes, trop peu d'ac- 
cord avec l'état social de la France et avec les idées d'unité natio- 
nale répandues dans tous les partis, ne trouvèrent point de laveur 
ni d'appui. 

Le débat s'agita entre deux projets, l'un présenté par les roya- 
listes , l'autre par le gouvernement A aucune époque de noftr,e 
histoire la loi électorale ne fut discutée d'une manière plus sé- 
rieuse et plus approfondie. Cette discussion pesa une année entière 
sur le pays. Deux projets furent successivement écartés avant 
««'on arrivât enfin au système qui devait prévaloir. 

On sait qu'il existait alors en France deux grands partis, le 
parti de l' ancien régime et celui des intérêts nouveaux. Le pre- 
mier, qui croyait avoir vaincn en 1815 et qui rêvait des retours 
impossibles vers le passé , avait pour chefs MM. de Villèle, de La 
Boordonnaye, dé Chateaubriand. Le second avait été élevé dans 
les principes de 1789. II voulait encore le triomphe des mêmes 
idées; il le voulait avec moins d'enthousiasme, avec plus d'expé- 
rience, mais avec cette volonté ferme qui assure le succès et de- 
vait l'emporter bientôt, même au prix d'une révolution nouvelle. 

H s'éiait formé entre ces deux partis une opinion intermédiaire 
uni ralliait les hommes les plus éminents. Leur rôle fut passager , 
mais les services qu'ils rendirent furent immenses. C'étaient 
MM. Laine, de Serre, Mêlé, Paequrer, Cuvier, Royer-Collard , 
Decases. il n'existait pas entre ces hommes une véritable com- 
munauté d'idées; quelques années après ils devaient se séparer 
pour se rattacher suivant leurs tendances personnelles aux deux 
antres partis. Mais, en 1816, ils sentaient la nécessité d'une con- 
ciliation entre les intérêts anciens et les intérêts nouveaux. Comme 
il arrive toujours dans ces situations intermédiaires, ils obtenaient 
plus de confiance que de sympathie; mais, appuyés par Louis XVIII, 
ils exerçaient alors une grande influence. Ce furent eux qui firent 
passer la fameuse loi électorale du 5 février 1817, et qui, se divi- 
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saut en 1820, permirent au parti royaliste de la modifier à son 

profit. 

Au commencement de l'année 1816, le gouvernement présenta 
un projet de loi sur les élections. Ce projet était mal conçu. Il 
composait principalement le corps électoral de fonctionnaires pu- 
blics directement appelés par la loi. C'était placer ce corps dans 
la dépendance de la royauté. En effet, M. de Vaublanc, ministre 
de l'intérieur, n'hésitait pas à déclarer que la chambre élective 
devait être subordonnée et dépendante. 

Le parti royaliste n'eut pas de peine à faire ressortir les vices 
de ce projet. Dans ces circonstances , ce parti , sous la direction 
de M. de Villéle, se conduisit avec une rare habileté. Le projet du 
gouvernement fut attaqué par deux motifs principaux : il n'assu- 
rait pas l'indépendance de la chambre élective; il n'appelait pas 
un assez grand nombre de citoyens au droit de choisir les députés. 
La majorité royaliste repoussa donc le projet du gouvernement 
par les motifs les plus libéraux. La commission de la chambre, 
qui avait pour rapporteur M. de Villèle, présenta, sous forme 
d'amendement, un nouveau projet. 

Les dispositions principales de ce projet établissaient l'élection 
à deux degrés, appelaient au premier degré tous les citoyens 
payant 50 francs de contributions , au second degré le tiers des 
contribuables les plus imposés et deux tiers d'électeurs élus, 
payant au moins 300 francs de contributions. Ce système donnait 
environ vingt mille électeurs au second degré pour choisir les dé- 
putés. Les royalistes, qui l'avaient présenté, l'appuyèrent avec en- 
semble; ils espéraient trouver un point d'appui dans les petits 
électeurs des campagnes. Hais , à ce moment , ils n'avouaient pas 
leur but et faisaient valoir les idées les plus libérales : a II a paru 
» à votre commission, disait M. de Villèle, que plus sera grand le 
t> nombre des citoyens qui participeront à la nomination des dé- 
» pûtes , plus la chambre sera ce qu'elle doit être pour remplir la 
* place qui lui est assignée par la charte, mieux elle portera au 
» roi la véritable expression de l'opinion publique.... » 

Après une discussion fort longue et fort remarquable, le projet 
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de M. de Villèle passa à la chambre des députés , mais il fut re- 
poussé par la chambre des pairs. Le roi fut obligé de recourir à 
une dissolution. Les élections nouvelles, faites en vertu d'ordon- 
nances provisoires, diminuèrent les forces du parti royaliste. A la 
fin de 1816 , le gouvernement présenta un nouveau projet de loi 
beaucoup mieux conçu , beaucoup plus libéral que le premier. Ses 
dispositions étaient très-simples : il confiait la nomination des dé- 
putés à tous les citoyens payant 300 francs de contributions. 

La discussion recommença avec une nouvelle ardeur. Le parti 
royaliste révéla alors sa pensée tout entière : a Si vous décidez , 
v disait H. de Villèle, que tous les contribuables payant 300 francs 
n et au-dessus nomment directement le député, c'est comme si 
v vous décidiez que cette nomination sera faite par les contribua- 

* blés de 300 à 500 francs d'impôt ; car ils seront toujours les 
« plus nombreux et auront toujours la majorité dans vos collèges... 
v Si vous aviez étendu votre système en descendant au-dessous des 
v imposés à 300 francs, pour faire élire les électeurs, vous auriez 
» admis au droit de les choisir les hommes qui exercent une in- 
» dustrie, qui s'aident de leur travail pour ajouter aux produits de 
» leur petite propriété , et sont , par conséquent , les auxiliaires 
n naturels des possesseurs des grandes propriétés et des grandes 
v fortunes qui fournissent le travail et la consommation néces- 
» saires au soutien de cette industrie. » 

M. de La Bourdonnaye soutenait les mêmes idées avec plus de 
violence. « Je dois le dire, s'écriait-il, depuis ce Genevois, de fu- 
v neste et vaniteuse mémoire, dont les conseils furent suivis à cette 

y» époque, aucune loi plus fatale ne fut proposée Dans ce sys- 

» tème , ce serait l'opinion de la moyenne classe qui dominerait , 
d opinion qui tendrait toujours à faire prévaloir les intérêts nou- 
n veaux sur les intérêts anciens.... Si, au contraire, la classe au- 
» dessous des 300 fr. de contributions était appelée à concourir à 
» la nomination des électeurs; attachée par ses relations et ses in- 

* térèts aux grands propriétaires, elle formerait le contre-poids 
» dans la balance, p 

•A ces discours 101. Laine, Royer-Collard , Cuvier répondaient 
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que la pairie héréditaire représentait déjà en France Iei intérêts 
anciens , qu'il était naturel que la chambre élective représentât 
les intérêts animaux. « La classe élevée de la nation, disait 
» M. de Courvoisier, trouve sa garantie dans la pairie. Là 9 die se 
» fixe et se borne...» Gekii qui n'a rien ne'pept exercer ses droits 
» politiques, maïs ce n'est pas dans les grands propriétaires, dont 
» l'intérêt s'écarte des siens, qu'il trouvera sa défense; c'est dam 
» la masse des propriétaires intermédiaires, dont les intérêts se 
» lient aux siens. » 

Malgré la résistance des royalistes , le projet présenté par le 
gouvernement fut adopté par les deux chambres et devint la loi 
du 5 février 1817. Elle établissait l'élection directe, conférait le 
droit électoral à tous les citoyens payant 300 fr. de contributions, 
et fixait le vote au chef-lieu. Elle laissait subsister le renouvelle- 
ment annuel de la chambre par cinquième. 

Dans sou ouvrage. 11. Duvergier de Haurannê dit de cette loi 
qu'elle fut un admirable coup de parti. M. Guizot l'a jugée avec 
plus de justice et d'élévation, en disant qu'elle avait fondé en 
France le gouvernement représentatif. 

Non-seulement en effet elle assura le triomphe des intérêts 
nouveaux sur les intérêts anciens, des idées démocratiques sur 
les idées contre-révolutionnaires , mais elle eut pour résultat de 
créer un corps électoral sérieux, capable de sauver Tordre et de 
vouloir la liberté. Elle plaça le pouvoir politique dans les classes 
moyennes de la société , et atteignit ainsi le but que s'était pro- 
posé vainement l'assemblée constituante. 

L'événement a prouvé depuis, le mérite de cette loi. Les pre- 
mières élections qui eurent lieu justifièrent les espérances du parti 
libéral. L'élection successive de deux premiers cinquièmes amena 
dans la chambre les principaux chefs de ce parti, La Fayette, 
Foy, Casimir Périer, Benjamin Constant. Le gouvernement, les 
chambres furent effrayés de résultats aussi prompts et aussi dé- 
cîhCbw 

a La loi du 5 février 1817, disait M. de Serre, alors garde des 
» sceaux , a créé dans la monarchie une démocratie pare. » Tel 
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était le jugement que portaient sur cette loi , non-seulement les 
royaliste* exaltés, mais des hommes tels que MM. de Serre, 
Pasquier, Cuvier. 

Pour corriger ces vices imaginaires , le gouvernement proposa 
dès 1830 un nouveau projet de loi. Il divisait le corps électoral en 
deux parties : la première composée de tous les contribuables à 
300 fr. , dont le droit consistait seulement à présenter des candi* 
dats à la députation ; la seconde composée du cinquième des con- 
tribuables les plus imposés du corps électoral , qui devaient 
choisir les députés parmi les candidats présentés. C'était trans- 
férer aux vingt mille plus imposés les droits que la loi de 4817 
avait confiés à cent mille électeurs. Camille Jordan résumait ainsi 
les conséquences de cette loi : « Les quatre cinquièmes des élec- 

* teurs dépouillés de leurs droits acquis et réduits à une vaine 
» présentation de candidats ; l'élection véritable transportée à un 
v petit nombre des plus imposés, sans motif qui justifie un si cho- 
» quant privilège ; le triomphe électoral surtout préparé pour la 
» minorité de 1815. » 

La discussion la plus orageuse s'engagea sur ce projet. L'é- 
meute vint assiéger la chambre, et pendant deux mois entiers 
l'attention publique fut concentrée sur ce grand débat. « Jamais, 
» s'écriait Benjamin Constant, on n'insulta de la sorte à toute une 
» nation, jamais on ne la méprisa au point de croire qu'elle assis- 
» terait , spectatrice résignée , à l'odieux escamotage de ses droits 

» les plus précieux et qu'elle reconnaîtrait pour ses repré- 

» sentants légitimes les hommes d'une caste imposée par cette 
» caste, d'après une loi faite au profit de cette caste C'est la 

* révolte du privilège contre le droit qui Ta remplacé. — La 
» conséquence indubitable du projet, disait le général Foy, serait 
*> de livrer les élections à l'aristocratie. » Dans un magnifique dis* 
cours, Royer-Collard combattit la loi au nom des principes posés 
par la Charte de 1814 • et , montrant au parti de l'ancien régime 
son impuissance au sein de la nation, il s'écriait : « Vous vous 

v débattez en vain, vous êtes sous la main de la nécessité La 

» loi qu'on vous propose serait en vain votée, en vain quelque 
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* temps exécutée. Les mœurs publiques la fatigueraient, la con- 
n sumeraient , F éteindraient bientôt par leur résistance... Le pri- 

* vilége est descendu an tombeau, aucun effort humain ne l'en 

* fera sortir, il serait le miracle impossible d'un effet sans cause, r 
MM. de Villèle et de La Bourdonnaye répondaient à ces atta- 
ques en dénonçant des factions révolutionnaires : « Nous ne vou- 
» Ions pas plus que vous, disait M. de Villèle, une aristocratie 
9 morte depuis plus long-temps que vous ne le croyez peut- 
» être... c'est un épouvantait avec lequel on veut exciter quelques 
» passions. » 

Cependant la chambre était incertaine. Elle voulait modifier la 
loi de 1817 dans le sens royaliste; mais elle trouvait que le projet 
du gouvernement dépassait le but. M. de Serre vint proposer une 
sorte de transaction qui fut enfin adoptée. Elle consistait à créer 
deux sortes de collèges électoraux : le collège d'arrondissement et 
le collège de département. Les collèges d'arrondissement, com- 
posés de tous les contribuables à 300 fr. , nommaient 258 députés. 
Les collèges de département, composés du quart seulement des 
plus imposés, en nommaient 172. Cette loi attribuait ainsi un 
double vote aux vingt mille contribuables les plus imposés. Os 
concouraient , avec tous les contribuables à 300 fr. , à la nomina- 
tion de 258 députés; seuls, ils en nommaient 172. 

Après le vote de cette loi , le parti royaliste put se croire sûr de 
l'avenir. Les élections qui suivirent lui assurèrent une majorité 
considérable et portèrent M. de Villèle au ministère. M. de Villèle 
profita de sa majorité pour modifier encore la loi électorale et pour 
substituer en 1824 le renouvellement intégral de la chambre au 
renouvellement par cinquième et pojir établir % la septennalité. Ce- 
pendant le succès du parti royaliste ne fut pas de longue durée. 
Malgré la loi de 1820 , malgré le double vote , malgré les efbrts 
d'un ministère qui ne reculait pas devant la corruption , le parti 
libéral triompha dans les élections de 1827. En 1830, des élections 
nouvelles amenèrent une majorité plus ferme encore, devant 
laquelle se brisa la volonté royale et tomba la vieille dynastie des 
Bourbons de la branche aînée. 
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Il y adans ces résultats de la loi de 181 7 et de 1 820 un grand ensei- 
gnement. Il était bien compris en 1830. Tout le monde reconnaissait 
alors la force de toute loi électorale qui repose sur l'élection directe, 
même limitée à un certain nombre de citoyens. M. Thiers expri- 
mait hautement cette opinion dans son ouvrage sur la monarchie 
de 1830 : * Une combinaison électorale, même restreinte, donne 
« toujours la vraie majorité quand l'opinion est fortement et géné- 
» ralement prononcée. En 1827 , aucune loi ne nous garantissait 
» contre la fraude des préfets , la presse seule nous gardait , le 
» double vote existait... et nous avons obtenu cette majorité sage, 

* courageuse, admirable, devant laquelle a disparu la branche 
3 ainée... Les bonrgs pourris, en Angleterre, viennent de fournir 

* une majorité contre les bourgs pourris. » Après la révolution de 
juillet, ces idées, appuyées sur une expérience récente et' mémo- 
rable , ne rencontraient pas de contestation sérieuse. La loi élec- 
torale qui , dénaturée en 1820, avait conservé assez de force pour 
sauver le pays obtenait la confiance générale. 

Telles étaient les dispositions de l'opinion publique lorsque le 
ministère, qui avait à sa tête MM. Laffitte et Dupont de l'Eure, pré- 
senta la loi de 1831. Le projet consistait à doubler, dans chaque 
collège d'arrondissement, le nombre des électeurs inscrits sur les 
listes électorales de 1830. C'était substituer un cens variable au cens 
fixe établi par la loi de 1817. La commission de la chambre des 
députés préféra le cens fixe au cens variable , mais pour arriver à 
une augmentation du nombre des électeurs , elle proposa un abais- 
sement du cens ; seulement elle se divisa sur le chiffre : la majo- 
rité de la commission proposait 240 fr. , la minorité 200 fr. La 
chambre adopta ce dernier chiffre. «Ce vote, dit M. Duvergier de 
» Hauranne , fut regardé par la gatiche comme un triomphe écla- 
» tant, v Personne ne proposa un cens inférieur; La Fayette se 
contenta de dire par forme d'observation : « C'est avec une sorte 
» d'embarras , j'en conviens , que je me trouve réduit à n'avoir à 
» voter que pour un cens aussi élevé que celui de 200 fr. » C'est 
le mot le plus vif qui ait été prononcé au lendemain de la révolu- 
tion de juillet contre le cens à 200 fr. 
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Un incident curieux manqua oette discussion. Le gouvernement et 
la commission proposaient, par un article spécial* l'admission des 
capacités. La chambre paraissait disposée à voter «tartkle ; mais 
plusieurs membres de la gauche ajaot re po u ssé i& ■ magistrats de 
la liste des capacités et fait prévaloir cette eicliskm , le centre 
repoussa les professions libérales, et l'article fut rejeté. Nous ne 
croyons pas nous tromper en disant que dans cette discussion 
M. Duverçjier de Hauranoe se montra peu partisan des capacilés. 

De tous les membres de la chambre, M. Beiryer fui ,1e seul qui 
vint réclamer le suffrage universel au nom du principe de la sou- 
veraineté nationale. Il s'eaprimaét ainsi : a Aujourd'bui que vois 
i> avec adopté dans votre ordre politique le principe de la souve- 
» raineté nationale, je ne comprends plus le cens fixe qui vient 
* prononcer de véritables exclusions. » Du conséquence |I- Bar- 
ryer proposait les assemblées primaires à la commune et Je suf- 
frage universel k deux degrés. Son amendement ne fut ut appuyé 
ni discuté. 

On peut dire que jamais, dans des cwronsftances aussi graves, 
loi si importante ne souleva moias d'opposition , ne rencontra an 
si grand accord des esprits. H. Dinrargier de Haoranne le recon- 
naît avec beaucoup de franchise dans sa brochure. « Sur les pria- 
v cipes de la loi comme sur ses dispositions importantes, il y eut 
» entre les partis parlementaires accord presque oamplet Ce ne 
» fut pas l'œuvre de quelques-uns , mais de tous. » 

On «ait <jue la lui électorale de 1831 a fixé le cens électoral à 
300 fr., qu'elle a introduit le principe de la capacité peur les 
membres de l'Institut et les officiers en retraite , qu'enfin eUe a 
élevé le minimum des collèges électoraux k cent cinquante élec- 
teurs. Par le résultat de cette loi , le nombre des électeurs se 
trouva doublé et porté à près de deux cent mille. 

Cet accord général des esprits qui avait présidé à la discussion 
et au vote de la loi de 1831 ne s'est pas maintenu long-temps; les 
partis politiques n'ont pas tardé à se former; une majorité s'est 
constituée au sein du corps électoral et dans les deux chambres. 
Bientôt la loi d'élection est devenue l'objet des plos vives attaques; 
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aujourd'hui la réforme semble le bat commun vers lequel vont 
ieodre les efforts combinés des différentes fractions de l'opposi- 
tion. On dit beaucoup de mal de cette loi. Plaçons un instant le 
bien à côté du mal : Sous la Restauration , H. de Serre disait des 
électeurs à 300 fr. qu'ils constituaient une démocratie pure au 
sein de la monarchie; sous la monarchie de 1830, on dit des 
électeurs à 200 fr. qu'ils constituent une aristocratie au sein d'une 
nation démocratique. De ces deux reproches, lequel est fondé? Ce 
qui est certain , c'est que les électeurs à 300 fr. ont sauvé la 
France des dangers auxquels l'exposaient les tentatives d'un parti 
ultra-royaliste et contre-révolutionnaire. Ce qui est certain encore, 
c'est que les électeurs à 200 fr. ont empêché le pays d'être em- 
porté par les efforts violents d'un parti ultra-démocratique et 
ultra-révolutionnaire. Sous la Restauration , les électeurs à 300 fr. 
<mt donné à la France aux jours décisifs une majorité libérale ; 
sous la monarchie de 1830 , les électeurs à 200 fr. ont donné 
constamment nne majorité conservatrice. Les électeurs à 300 fr. 
*nt en assez de fermeté pour faire une révolution , les électeurs à 
200 fr. assez de force pour la contenir. Un jour, l'histoire impar- 
tiale jugera ces grands résultats ; elle dira si le système électoral , 
fondé en 1817, maintenu et développé en 1831, a sanvé le pays ou 
Ta corrompu , s'il a réalisé ou faussé les grands principes de 1789, 
s'il a protégé ou compromis les conquêtes séculaires de la chrili- 
satian. Des hauteurs où elle se place f l'histoire dira le bien et le 
mal ; elle les pèsera dans son impartialité, elle prononcera. Quant 
k nous, nous exprimons nne conviction profonde en disant qu'elle 
réparera bien des injustices de ce temps et qu'elle s'attachera aux 
résultats saillants et généraux, aux lignes principales et non aux 
ombres du tableau. 

III. 

Depuis la loi de 1831 , aucun changement n'a été apporté à In 
loi électorale , si ce n'est une modification sans importance sur le 
domicile politique ; mais les divers partis qui divisent la chambre 
ont pris, à l'égard de cette loi fondamentale, une situation différente. 

36 
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En 1839, la gauche constitutionnelle, qui avait présenté et fait 
prévaloir la loi de 1831, a proposé de la réformer. Sous la direc- 
tion de M. Odilon-Barrot , un projet de* réforme a été préparé. 
Ce projet, appliquant dans de larges proportions le principe de la 
capacité et élevant à six cents électeurs le minimum du collège élec- 
toral, portait à plus de quatre cent mille le nombre des électeurs. 
Le parti radical, qui, dans' la chambre de 1831, n'avait pas 
trouvé un organe pour soutenir le suffrage universel , formula ses 
prétentions nouvelles dans une pétition adressée à la chambre 
élective en 1840. Cette pétition , soutenue par M. Arago , au nom 
du principe de la souveraineté nationale, demandait que le droit 
électoral fût accordé à tous les citoyens qui faisaient partie de la 
garde nationale. 

Enfin le centre gauche est venu se placer le dernier sur le ter- 
rain de la réforme électorale. En 1842, M. Ducos proposa l'ad- 
jonction de la seconde liste du jury. La discussion dura deux 
jours. M. Duchàtel et M. Guizot furent successivement entendus. 
Tous deux repoussèrent la proposition de M. Ducos , en déclarant 
que le moment n'était pas venu de toucher à la loi électorale. 
M. Duchàtel cita quelques chiffres curieux : a Voici , disait-il , la 
» situation actuelle du corps électoral. La loi de 1831 Ta porte 
» successivement de 90,000 à 168,000, et depuis il s'est élevé 
» graduellement à 224,000. L'augmentation est de 56,000 élec- 
» teurs en dix ans. » Ajoutons que M. Duvergier de Hauranne, 
dans sa brochure, évalue à 240,000 le nombre des électeurs en 
1846. H. Guizot soutint que, dans l'état actuel de la société fran- 
çaise, il n'y avait plus d'intérêts opposés entre les diverses classes 
de la société : a L'électeur à 300 francs, disait-il , représente par- 
» faitement l'électeur à 200 francs et à 100 francs, il ne l'exclut 
» pas; il le représente, il le protège, il le couvre, il défend les 
» mêmes intérêts. Aussi , le besoin ardent d'entrer dans l'exercice 
» des droits politiques ne se fait pas sentir dans notre société. * 
A ce moment la position des partis relativement à la question élec- 
torale était nettement dessinée. Le parti conservateur ne voulait 
pas encore la réforme. L'opposition la voulait, mais à des degrés 
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divers. Les radicaux demandaient que tons les gardes nationaux 
fissent parti du corps électoral; la gauche constitutionnelle de- 
mandait un peu plus de 400,000 électeurs; le centre gauche se 
contentait de l'adjonction de la seconde liste du jury. 

La proposition de If. Duvergier de Hauranne marque une phase 
nouvelle dans la question de la réforme électorale. Elle change 
l'état des partis et opère sur cette question fondamentale la fusion 
de la gauche et du centre gauche. M. Duvergier de Hauraune pro- 
pose : 1° Un certain abaissement du cens ; 2° L'adjonction des ca- 
pacités; 3° l'élévation du minimum des collèges électoraux de 150 
à 400 électeurs; 4° l'augmentation des députés dans les grandes 
villes. 

Quel est le but principal de cette réforme? Est-ce une conces- 
sion aux partisans du nombre? Non. M. Duvergier de Hauranne 
ne croit pas au principe du suffrage universel ; il considère l'élec- 
torat comme une fonction publique. Est-ce une concession au prin- 
cipe de la capacité? If. Duvergier de Hauranne se déclare aujour- 
d'hui partisan de ce principe, et, sous ce rapport, son opinion 
s'accorde avec l'opinion de beaucoup de conservateurs. Mais si le 
principe de la capacité, dans les limites où on le réduit , était seul 
en cause, nous croyons que M. Duvergier de Hauranne, comme 
M. Thiers , préférerait la raison générale de stabilité des institu- 
tions à un changement partiel. Quel est donc le but de la réforme 
proposée? Ce but , c'est de rendre à la France le gouvernement 
représentatif, a Je reproche à la loi électorale, dit M. Duvergier 
» de Hauranne, de ne pas donner à la France le gouvernement re- 
» présentatif vrai. » Développant cette idée dans tout son ouvrage, 
M. Duvergier de Hauranne considère que la loi électorale laisse 
au pouvoir exécutif une influence trop grande sur les élections. 

M. Duvergier de Hauranne propose donc une réforme grave 
pour un but important. Ce ne sont point les imperfections partielles 
de la loi électorale qui , dans sa pensée, appellent une réforme : 
c'est un but sérieux et élevé qu'il poursuit. L'honorable député est 
en effet de ceux qui comprennent la nécessité de la stabilité dans 
les institutions d'un grand pays. Il parle beaucoup des nombreux 
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projets de réforme électorale qui ont été présentés en Angleterre 
dans le dernier siècle ; mais il sait à merveille que la loi électorale 
d'Angleterre, malgré d'immenses défauts, des absurdités tradition- 
nelles, n'a été changée qu'en 1831, après un siècle et demi d'exis- 
tence ; et que , malgré ses défauts , cette loi a rendu qoelques ser- 
vices à la grandeur nationale de l'Angleterre et aux principes de 
liberté qui la régissent. Il comprendra donc qu'on ne discote pas 
avec lui les imperfections de détail de la loi de 1831 et même cer- 
tains abus qu'elle peut entraîner avec elle. Tous les systèmes doc- 
toraux, quels qu'ils soient, ont nécessairement leurs imperfections 
et leurs abus. Cela est vrai de l'élection à deux degrés, du vote au 
chef-lieu, du suffrage universel, etc. C'est par les raisons géné- 
rales que se jnge le mérite de lots semblables. Le projet de IL Du- 
vergier de Hanranne serait adopté demaiu, qu'il soulèverait aus- 
sitôt mille objections fondées' de la part de ceux mêmes qui le 
soutiennent aujourd'hui. Une loi électorale n'est pas un objet 
d'art , qn'il faille retoucher sans cesse, et dont on puisse dire avec 
ftoileau : 

Cent fois sur le métier remettez votre ouvrage , 
Polissez-le sans cesse et le repolissez. 

Il y a des maximes pour les législateurs comme il y en a pour les 
poètes et pour les artistes. 

La question n'est donc pas dans les imperfections de détails. 
Allons plus loin; elle n'est pas même dans les imperfections 
♦{raves, si la loi a des avantages certains et supérieurs. La ques- 
tion est de savoir si la lot de 1831 donne ou non à la France le 
gouvernement représentatif. Si, malgré des imperfections, elle 
donne ce gouvernement, comment des hommes sensés demande- 
raient-âls aux chances d'une réforme des résultats accomplis sans 
cette réforme? Ainsi posée, la question n'est pas difficile à résoudre. 

Le gouvernement représentatif, on l'a dit bien souvent, est le 
gouvernement des majorités. A aucune époque depuis 1830, «a 
ministère pins homogène n'a été soutenu par une majorité plus 
compacte dans les deux chambres. A aucune époque , cette majo- 
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rite n'a porté au pouvoir de* homme» plus éminents que ceux qui 
gouvernent aujourd'hui. On cite des faite particulière , on raconte 
des épisodes de corruption, on atlaqae la composition de la 
chambre élective. Prenons des résultats généraux ; à quelle épor 
que la chambre élective a-t-elle compté plus d'hommes supérieurs 
qu'elle n'en possède aujourd'hui? Qu'on se reporte à l'assemblée 
constituante elle-même. Cette assemblée célèbre avait-elle dans 
son sein des penseurs plus élevés et plus profonds, des orateurs 
plus éloquents , des jurisconsultes plus distingués , des adminis- 
trateurs plus éclairés , en un mot , une masse de talents plus di- 
vers, plus féconds, que n'en compte aujourd'hui dans la chambre 
l'opposition et la majorité? U ne conviendrait pas de nommer les 
personnes ; nous demandons seulement que l'opposition jette les 
yeux autour d'elle sur les bancs de la chambre et qu'elle se rende 
plus de justice à elle-même, qu'elle rende plus de justice à la ma- 
jorité. Aux illustrations de la chambre élective joignez les person- 
nages éminents de la chambre des pairs, et dites combien d'hom- 
mes importants dans le pays ne figurent pas dans les chambres, et 
dites si la majorité de ces deux chambres n'a pas une valeur 
morale, intellectuelle, politique, qui la place au-dessus des laits 
isolés de corruption? 

Le projet de M. Duvergier de Hauranne ne doit donc pas pré- 
tendre à donner à la France le gouvernement représentatif. Une 
telle gloire n'est pas réservée à son auteur. Cependant la proposition 
de l'honorable député aura un effet utile , même au point de vue 
du gouvernement représentatif. La formation des grands partis 
politiques est un indice certain du développement de l'esprit pu- 
blic dans un pays. L'histoire d'Angleterre fournirait sous ce rap- 
port des enseignements que M. Duvergier de Hauranne connaît 
mieux que personne. Si M. Duvergier de Hauranne continue 
par des propositions larges et hardies à opérer la fusion des 
nuances diverses qui composent l'opposition, il aura contribué 
réellement à développer en France le gouvernement représentatif, 
car il aura contribué à constituer dans la chambre un grand parti 
d'opposition , un parti libéral ou réformiste en présence du parti 
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conservateur. C'est ainsi que M. Duvergier de Hauranne aiden 
au développement du gouvernement représentatif, non pas en fai- 
sant prévaloir ses idées de réforme , mais seulement en les pro- 
posant. 

Nous formerons un vœu en finissant. La discussion va s'ouvrir 
à la chambre des députés le 22 mars. Depuis 1830, l'opposition 
n'a jamais soutenu avec ensemble et écuprgie un projet de réforme 
électorale dans les chambres. Les principaux chefs de parti se 
sont abstenus. M. Guizot est le seul qui , en 1842 , ait abordé di- 
rectement et résolument la question. MM, de Lamartine, Billault, 
Dufaure ne s'expliquèrent que sur les capacités. M. Barrot, 
M. Berryer, M. Thiers, les chefs divers du parti radical, ont donc 
à se faire entendre. Ils auront bientôt une occasion solennelle de 
produire leurs principes et leur système sur- la grande question 
qui va s'agiter. En profiteront-ils? Le parti conservateur n'a pas 
refusé la discussion. L'opposition saura-t-elle lui donner la gran- 
deur , l'élévation , l'éclat qui lui conviennent et qu'elle eut en 
1816 et en 1820? Espérons que nous allons assister à un grand 
débat politique et non à une simple manifestation de parti. S'il en 
était autrement , ne faudrait-il pas conclure que la question n'est 
pas mûre dans les esprits? 

Adolphe de Forcade la Roquette. 
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INDES HOLLANDAISES. 



I. 



Lorsqu'en 1672, Lonis XIV envahit les Pays-Bas, les Hollan- 
dais , préférant abandonner leur pays aux fureurs de l'Océan plu- 
tôt que de l 1 humilier sous l'orgueil du grand roi , rompirent leurs 
digues et prirent la magnanime résolution d'embarquer la patrie 
sur leurs vaisseaux et de la transporter libre encore aux rives 
lointaines de leurs colonies orientales. Cinquante mille familles se 
disposaient à partir pour ce glorieux exil et s'en allaient confier à 
Java les destinées de la métropole. — Les événements arrêtèrent 
Louis XIV, et la Hollande, un instant submergée, reparut au- 
dessus des flots. 

Déjà, à cette époque, où l'Orient n'était encore pour les autres 
nations de l'Europe qu'une merveille lointaine et presque ignorée, 
la Hollande aurait pu demander asile à ses colonies indiennes, 
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qui, depuis, sont devenues le principal levier de sa puissance ma- 
ritime et la source de sa prospérité. Dès le dix-septième siècle, la 
république batave s'était placée à la tête des nations commerçantes 
et avait laissé bien loin derrière elle le Portugal et l'Espagne, 
dont le génie aventureux, si ardent à la découverte, recula devant 
l'œuvre patiente de la colonisation. Colomb, Vasco de*Gama sem- 
blent n'avoir conquis que les océans; le sol devait appartenir tôt 
ou tard au travailleur intelligent qui saurait le mettre en valeur et 
remplacer la gloire par le profit. 

Aussi, dès la fin du dix-huitième siècle, que voyons-nous? Les 
Espagnols et les Portugais, ces grands découvreurs, ont perdu 
presque entièrement leur puissance dans l'Inde, tandis que l'An- 
gleterre et la Hollande, les dernières venues, dominent déjà sur 
d'immenses territoires et possèdent les plus belles colonies. Les 
iles de la Sonde, entre autres, conquête des héros portugais, ont 
enrichi les marchands de la Hollande. Il semble que la découverte 
ne doive rapporter qu'une gloire ruineuse, et que tout établisse- 
ment ne puisse prospérer qu'en seconde main. 

Ces vastes possessions de l'Inde n'ont pas été acquises du pre- 
mier coup : il a fallu , pour former cet empire compact , toute la 
persévérance des Hollandais , la supériorité de leur marine et de 
leur esprit commercial, qui déjà les avaient rendus prépondérants 
en Europe. A ce titre, il paraîtra sans doute intéressant de re- 
monter à V origine de leur puissance en Orient : l'enfantement 
d'une colonie comme lava mérite une place dans l'histoire. 

On sait qu'une bulle du pape avait partagé les moades décou- 
verts ou à découvrir entre les Espagnols et les Portugais, et qae 
l'Europe d'alors avait souscrit respectueusement à cette divisioa 
singulière. Telle était, encore à cette époque, l'autorité temporelle 
de la papauté 1 Les marchands dé la HcfHaude, de l'Angleterre et 
de la France en étaient donc réduits à aller prendre daas les ports 
de Cadix et de Lisbonne les denrées coloniales. Mais en 1580, un 
édit de Philippe II défendit, sous les peines les plus sévères, au* 
Hollandais toute relation de commerce avec l'Espagne et Lisbonne. 
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La Hollande , dont la marine était principaleme 
cas relations, tenta de découvrir par le nord une i 
les Indes ; mais les expéditions qu'elle envoya dan 
aucun succès. 

En 1595, un certain Corneille Hdutman, bonu 
qui avait long-temps résidé à Lisbonne et s'y éU 
du commerce colonial , réussit à former à Amstet 
de marchanda, appelée Compagnie du Loin t au 
quatre bâtiments fortement armés, pour se rendre 
le cap de 'Bonne-Espérance, en forçant l'espèce 
pape avait établi en faveur des Portugais. L'exp 
1598, et, cette même année, la compagnie, satisl 
équipa une flotte de huit navires sous le commai 
ques de Nek, fils de Corneille Houtman. 

Dès le 19 juin 1599, quatre de ces vaisseai 
Texel avec une riche cargaison achetée à Banta 
Java. « Les citoyens d'Amsterdam témoignèrent u 
» à la rentrée de cette prompte et heureuse ex 
n ville fit régaler à ses frais les équipages, qui 
>> triomphe au son des trompettes et des cloches * 
'£ A l'exemple de la Compagnie du Lointain, d'aï 
se formèrent en Zélande et à Rotterdam ; Tune d 
flotte vers le détroit de Magellan, mais sans bea 
la plupart des vaisseaux furent pris par les Esp 
commandé par van Noort , put rentrer au port 
Van Noort est le premier marin hollandais qu 
tour du monde. 

Chaque année des flottes partaient du Texel i 
Indes. Les chefs de ces différentes expéditions p 
dès relations de commerce avec les chefs indij 
d'eux la permission d'établir des loges ou fack 
poser leurs marchandises ; ce fut ainsi que les 1 
pied dans le pays. Hais ils ne tardèrent pas à 

1 Adresse des participant* de la Compagnie a* goavan 
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currence jalouse et inquiète des Portugais. Les escadres de la 
Hollande eurent presque partout 1* avantage, et l'histoire de ces 
premières luttes engagées si loin de la métropole est féconde en 
événements et en glorieux faits d'armes. 

En Tannée 1600, un amiral hollandais conclut un traité avec le 
souverain d'Amboine, qu'il avait défendu contre les attaques des 
Portugais ; il promit sa protection en échange de la vente régulière 
et à prix fixe des épiceries de File, à l'exclusion de toutes les 
autres nations. C'est donc à cette époque que remonte le monopole 
des épices et l'origine de ce système d'exclusion qui a si long-temps 
prévalu dans l'administration des colonies néerlandaises. 

Il serait trop long d'énumérer par quel enchaînement de faits la 
Hollande étendit peu à peu son influence et établit son commerce 
dans les différentes îles de l'Archipel. Remarquons seulement le 
caractère de ses agrandissements. Tandis que les aventurier» portu- 
gais et espagnols débarquaient hardiment sur la terre découverte, 
en conquérants, le sabre au poing, les Hollandais, plus soigneux 
de l'avenir, se présentaient à ces populations nouvelles en alliés, 
offrant, d'une main, de riches présents et des marchandises qu'ils 
cédaient quelquefois à perte, et, de l'autre, un traité de commerce 
qui leur assurait des échanges avantageux ou un monopole. Dans les 
cas extrêmes seulement, ils recouraient à la force, et ces marchands 
se faisaient soldats ; mais , à la première rencontre , ils dissimu- 
laient habilement la conquête qui , sur les flottes portugaises , se 
précipitait bardée de fer et souillée de sang. Il semble à propos de 
raconter ici, pour exemple, l'arrivée des Hollandais à Jakatra 
(aujourd'hui Batavia), d'après une tradition javanaise, rapportée 
par sir Thomas Stamford Raffles, dans son grand ouvrage sur Java : 

a Les Hollandais , avant d'arriver à Jakatra, avaient conclu une 
v alliance avec le sultan de Bantam ; ils traitèrent ensuite avec les 
» Anglais et Pangeran Jokarta; mais, au bout de peu de temps, 
» ils trouvèrent moyen de tromper ce dernier par un indigne stra- 
» tagème. D'abord , désirant s'assurer des ressources de Jakatra , le 
» capitaine du navire descendit à terre, déguisé avec un turban et 
n accompagné de plusieurs Khojas (Indiens de la côte de Coro- 
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tiaandel). Après avoir terminé ses observations, le capitaine 

* entra en pourparlers de négoce , offrant des conditions plus 

* qu'avantageuses et de riches présents. Des relations d'amitié 
» s'établirent ainsi entre lui et le prince ; alors, le capitaine informa 

* le sultan que son navire avait besoin de réparations , et obtint de 

* lui la permission de remonter la rivière ; une fois entré , il fit 
» sauter les cordages , coula le vaisseau pour se ménager le pré- 
» texte d'un plus long délai , et demanda un petit coin de terre 
» destiné à la construction d'un hangar où il mettrait les voiles et 

* agrès pendant qu'on travaillerait à relever le navire. Cette de- 
» mande lui fut également accordée. Le capitaine construisit alors 
» une espèce de rempart avec de la vase, en sorte que personne 
» ne pouvait voir ce qu'il faisait, et, en même temps, il entrete- 

* nait les bonnes dispositions du sultan. Peu après, il demanda 
» autant de terre qu'il pourrait en couvrir avec une peau de buffle, 
» et, ce point obtenu, il coupa la peau en minces lanières, et 
» réclama tout l'espace que celle-ci entourait. Le prince con- 
» sentit encore , après quelque hésitation. Le capitaine continua 
i ses constructions , s'engageant à payer toutes les dépenses ; mais , 
» lorsque le fort fut terminé , le rempart de vase disparut et laissa 
» voir tout d'un coup une batterie, à l'abri de laquelle les Hollan- 
» dais refusèrent de payer. La guerre s'ensuivit, etc. , etc » 

L'expédient , renouvelé de Didon , réussit parfaitement. Le capi- 
taine hollandais, homme instruit sans doute, s'était rappelé fort à 
propos la peau de bœuf qui avait tracé les murailles de Carthage. 
Sur l'emplacement de Jakatra devait s'élever un jour la ville de 
Batavia, destinée, elle aussi, à la domination commerciale. 

Cependant de nombreuses compagnies s'étaient formées en Hol- 
lande pour l'exploitation du commerce de l'Orieijt , et il s'établit 
entre elles une active concurrence. Leurs intérêts commençaient 
à se heurter sur tous les points , et il arriva souvent qu'une expédi- 
tion entrant dans nn port ne pouvait s'y livrer à aucun trafic , parce 
qu'une expédition précédente n'avait plus rien laissé à faire. De 
là des pertes partielles qui émurent les capitalistes et attirèrent 
l'attention des états-généraux. Ceux-ci engagèrent alors les diverses 
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compagnies à envoyer des représentants à la Haye, dans le bat de 
former une compagnie générale à laquelle serait conféré par privi- 
lège le droit de faire le commerce avec l'Asie. Après de grandes dif- 
ficultés el de vitres discussions, la compagnie des Indes-Hollandaises 
fut constttnée par nn édit do 20 mars 1602 , avec un fonds social 
de 6,600,000 florins (environ 14 millions de francs) '. 

Le premier fonds social de la compagnie anglaise , en 1599 , ne 
dépassa pas 1,800,000 fr. 

Le privilège de la compagnie hollandaise, souvent renouvelé à 
prix d'argent , ne cessa qu'à la fin de 1795 , laissant à la métropole 
im vaste empire et des millions de sujets. 

Dans le principe, la compagnie , en Rétablissant sur un point , 
n'avait pour but que d'y fonder un comptoir; elle ne songeait nul- 
lement à créer une colonie , c'est-à-dire à soumettre le pays et à 
cultiver le sol. Elle n'était représentée que par des marchands qui 
traitaient en son nom avec les souverains indigènes pour la vente 
et Tachât des marchandises , et qui n'étaient investis d'aucune auto- 



1 Voici quelles furent les principales dispositions de l'édit qui octroya la charte 
à la compagnie : — Un privilège de vingt et un ans était accordé pour la naviga- 
tion an delà du cap de Bonne-Espérance et dn détroit de Magellan. — La com- 
pagnie avait le droit de traiter, au nom du gouvernement, avec les princes 
indigènes et d'administrer les pays où elle établissait des comptoirs. — Tout 
habitant des Pays-Bas était admis k verser au fonds social tonte somme qui ne 
dépasserait pas 90,000 fl. poar une seule personne , et le v er sem ent ne devait se 
faire qu'en trois années par divers appels de fonds ; de pins , tout associé pou- 
vait , après la reddition d'un compte général au bout de dix ans , retirer son capital 
avec un intérêt de 7 pour 100. — Toute province ou ville qui verserait 50,000 fl. 
au fonds social acquérait le droit de se faire délivrer un état des marchandises 
apportées de l'Inde par chaque expédition. — Le conseil dirigeant la compagnie 
était composé de dix-sept personnes , dont boit d'Amsterdam, quatre de Zélande, 
deux de la Meuse , deux du Nord-Hollande , et la dix-septième , alternativement 
entre ces deux provinces. En retour de ce privilège , le gouvernement stipulait 
un droit de 5 pour 100 sur toutes les marchandises (excepté l'argent) expédiées 
ai» Indes et le payement d'une somme de 50,600 fl. Tek forent les statuts de 
cette grande association qui dura près de deux siècles. Ce premier appel aux 
capitaux , à la confiance publique suffit pour témoigner de l'intelligence com- 
merciale et de l'esprit pratique qui , déjà à cette époque , distinguaient la nation 
hollandaise. 
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rite politique. Mais peu à peu les agents de la compagnie se lais- 
sèrent entraîner aux séductions et aux besoins d'une suprématie 
plus complète ; encouragés par la réussite de leurs premières ten- 
tatives et par la facilité du succès, ils agrandirent insensiblement 
le cercle de leur action purement commerciale et aspirèrent au rôle 
politique. Ce fut ainsi , par des empiétements successif , par une 
invasion lente , mais continue , sollicitée souvent par les discordes 
des peuples indigènes , que la compagnie se trouva un jour maî- 
tresse d'immenses territoires, et obligée de subvenir à tous les frais 
d'une administration coloniale. En étudiant son budget aux diffé- 
rentes époques, on remarque, en effet, que les dépenses s'accrois- 
sent dans une proportion toujours plus forte que les revenus, et 
que la nécessité de pourvoir à la défense des points occupés , aux 
frais inséparables d'une vaste domination multiplie le nombre, 
primitivement asses restreint, des fonctionnaires et des troupes. 
Tant que le commerce prospéra entre les Indes et la métropole , 
les bénéfices de la compagnie lui permirent de faire face à ces nou- 
velles dépenses ; mais à la première crise , lors de la guerre euro- 
péenne de 1780, ce vaste édifice, construit sur des fondements 
peu solides et composé de matériaux si divers , craqua de toutes 
parts. Ceylan fut perdue, d'autres points furent abandonnés, le 
déficit augmenta d'une manière effrayante, et, en 1795, cette 
compagnie qui , pendant près de deux siècles t avait eu une des- 
tinée si brillante , qui avait enrichi la Hollande , entretenu l'esprit 
des grandes entreprises, alimenté la marine, qui avait don né à sas 
actionnaires des dividendes de plus de 30 pour 100 , fut obligée 
de se dissoudre avec une dette de 250 millions de francs. Cette dette 
énorme fut portée au compte de l'état. 

Un grand nombre d'écrivains se sont appliqués à rechercher les 
eauses qui ont amené la chute de la compagnie des Indes-Néerlan- 
daises. Tous s'accordent à reconnaître que la guerre, en inter- 
rompant les communications et les relations commerciales avec la 
Hollande, a précipité l'événement; mais il est d'autres causes an- 
térieures sur l'influence desquelles les avis demeurent partagés. 
Les uns veulent que la compagnie , en associant la politique à ses 
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affaires commerciales, ait elle-même consommé sa ruine; d'autres, 
an contraire, l'accusent d'avoir obéi trop complaisamment à ses 
instincts mercantiles et de n'avoir pas su , par un emploi franc et 
efficace de l'autorité politique , créer dans l'Inde un empire indé- 
pendant qui aurait eu sa vie propre, qui eût pu au besoin se sou- 
tenir de lui-même et être en quelque sorte sevré de l'assistance 
métropolitaine. — Ces deux opinions paraissent trop exclusives. La 
compagnie ne devait pas oublier, il est vrai , que le but primitif 
de son institution était l'exploitation commerciale des pays de 
l'Inde; mais aussi elle ne pouvait échapper à cette nécessité dn 
temps, À cette loi de nature qui agrandit et développe les collec- 
tions d'individus comme l'homme lui-même, et qui leur impose, 
à mesure qu'elles s'éloignent de leur berceau et qu'elles entrent 
dans l'âge viril , des obligations plus étendues et des pensées plus 
mûres. Toute association, de commerce ou autre, quand elle se 
prend à une vaste entreprise, s'engage un peu à l'aventure dans 
ces nouvelles routes dont on ne saurait entrevoir le terme. A 
chaque pas, les complications se présentent, les embarras se 
multiplient. Ce sont tantôt les intérêts du commerce dans ses opé- 
rations purement mercantiles , tantôt les intérêts de la politique 
commerciale qui appellent à leur secours les capitaux ou les 
armes , le développement ou la conquête. On n'est pas libre alors 
de s'arrêter sur cette pente rapide. Il arrive enfin un moment où 
le poids des affaires devient trop lourd et où l'association suc- 
combe. Telle est la marche invariable, naturelle, de ces grandes 
compagnies qui se sont formées au 17" siècle en Hollande , en 
France, en Angleterre. Les deux premières se sont dissoutes; si 
la compagnie anglaise subsiste encore, c'est qu'elle a renoncé 
presque entièrement à ses privilèges au moment où elle s'est sentie 
faiblir, et qu'elle s'est ahsorbée dans l'état aussitôt que le com- 
merce l'eut entraînée à la conquête, et que la conquête, au lieu de 
comptoirs , l'eût chargée d'un empire. 

Si, indépendamment de ces causes générales, on examine le 
système adopté par la compagnie hollandaise dans la" conduite 
de son commerce, on y retrouvera également l'explication de sa 
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décadence. — Le monopole qui lai avait été concédé par l'édit de 
1602, et qu'elle maintint rigoureusement pendant tonte la durée 
de son existence , ne choquait en rien les idées d'alors ; on peut 
même dire qu'à une époque où les capitaux particuliers n'étaient 
pas de force à entreprendre une vaste opération , il était indispen- 
sable d* attribuer à la première association de ce genre des privi- 
lèges écrasants pour toute concurrence et la souveraine protection 
d'un monopole absolu. D'ailleurs, la nation tout entière étant ap- 
pelée à former le capital, il n'y avait, à vrai dire, de monopole qu'au 
préjudice des peuples étrangers, et cet esprit d'exclusion , de con- 
centration en soi était dans les mœurs et dans la politique générale 
du 17" siècle. On commettrait une grave erreur en appliquant à 
l'interprétation des systèmes suivis à cette époque les idées et les 
principes dont la découverte appartient aux libérales théories des 
temps modernes. Il suffit au reste de remarquer à quel moment 
les plaintes se sont élevées contre le monopole de la compagnie 
hollandaise ; on. l'attaqua seulement lorsqu'il dut succomber sous 
les malheurs de la guerre et sous le poids de sa puissance ; tant 
que le privilège prospéra, il fut trouvé bon en principe comme en 
fait. Mais il ne put échapper à cette condamnation tardive qui 
frappe tout ce qui tombe, à ce cri de vœ victis! qui insultera éter- 
nellement aux vaincus. Il semble donc établi que le vice organique 
de la compagnie ne résidait pas dans le principe du monopole , 
mais bien dans l'emploi de ce droit exclusif, dans l'administration 
du privilège. Je ne citerai que quelques faits. Pour augmenter 
l'importance de Batavia, ou elle voulait établir le centre dp ses 
opérations, la compagnie transportait dans ce port toutes les mar- 
chandises à l'aller et au retour, même celles qui devaient être 
dirigées plus loin ou demeurer en deçà. Certaines marchandises ef- 
fectuaient ainsi un double voyage, en pure perte, dans le seul but 
de paraître sur le marché de Batavia : détestable combinaison qui 
entraînait à la fois perte de gain et de temps. — Afin de maintenir 
le prix des épices toujours au même taux, la compagnie n'en au- 
torisait la culture que dans une certaine limite , et si la récolte 
dépassait les besoins présumés, l'excédant était détruit; infraction 
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inexplicable à cet axiome d'économie commerciale : que la con- 
sommation augmente en raison de l'abondance et du bon marché 
du produit. — On craignit un instant que Java ne produisit trop 
de café, et Ton prit des mesures pour arrêter cette production. 
Mille autres erreurs du même genre témoignent de la timidité, on 
pourrait dire de l'ignorance de la compagnie, qui, à l'abri de 
toute rivalité extérieure , s'effrayait même de la concurrence qui 
pouvait naître dans son sein entre les produits dont elle conservait 
le monopole. Ces causes secondaires ont contribué, en même 
temps que les guerres européennes , à la chute de la compagnie. 

On vient d'examiner le régime sous lequel ont été administrées, 
aux 17* et 18 e siècles, les possessions de la Hollande en Asie. Il 
n'y a point eu , à proprement parler, de colonisation. La compa- 
gnie n'occupait guère que les ports et les rivages de la mer, ne 
s' inquiétant des populations intérieures qu'autant que celles-ci 
pouvaient la gêner ou lui faire obstacle dans ses opérations com- 
merciales. Elle respecta ou plutôt négligea complètement les 
mœurs, les habitudes, la religion du pays, et ne chercha a s'atti- 
rer par aucune mesure tyrannique ou bienfaisante la crainte ou le 
respect des indigènes. Cette œuvre de colonisation réelle n'a été 
entreprise par la Hollande qu'au commencement de notre siècle , 
alors que l'état se fut assuré la haute et souveraine direction de 
ses colonies. Mais, avant d'arriver à l'exposition du système 
actuellement en vigueur, il convient de rapporter sommairement 
les événements qui se sont passés entre l'abolition de l'ancien mo- 
nopole et l'établissement du nouveau. 

Lorsque l'administration des Indes fut rattachée à la métropole 
un 1795 , les états-généraux envoyèrent à Java une commission 
chargée d'examiner la situation de la colonie et de proposer les 
mesures applicables dans le bat de relever le commerce et de di- 
minuer les dépenses énormes que le budget de la Hollande, déjà 
obéré par la guerre et par la dette de Ja compagnie, n'était pas en 
état de supporter. Le général Daendels , nommé gouverneur, 
administra avec sagesse et vigueur ; mais le contre-coup des révo- 
lutions et des guerres de l'Europe se fit sentir jusqu'en Asie. Java, 
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réuni à F empire français en même temps qne le royaume de Hol- 
lande , fat attaqoé par les Anglais, qui s'en emparèrent facilement 
en. 1811 , et tentèrent d'y introduire immédiatement, sous le gou- 
vernement de lord Minto, leurs principes de colonisation. 

L'occupation anglaise parait avoir été favorable aux colonies de 
la Hollande. Lorsqu'une administration est engagée dans une 
fausse route , le meilleur et souvent le seul remède est de faire 
place nette et de réformer à la fois système et agents. Bien que la 
compagnie eut cessé d'exister comme corps légal et constitué, ce- 
pendant son mode de gestion, qu'on n'avait pas encore eu le temps 
de réviser, se perpétuait avec ses vices et ses traditions, entre les 
mains des anciens agents , habitués à la routine et peut-être inté- 
ressés à la maintenir. Les Anglais, succédant à la domination 
hollandaise , arrivèrent donc sur un terrain neuf qu'ils purent ex- 
ploiter à leur guise et sous, l'inspiration de ces mêmes idées qui 
avaient élevé les Indes britanniques à un si haut degré de prospé- 
rité. D'aillenrs, ne prévoyant pas qu'ils dussent sitôt évacuer leur 
oonqnête, ils voulurent s'établir solidement et jeter à Java les 
fondements d'un second empire britannique dans les Indes. Aussi, 
à ees rapports mal définis qui existaient entre la compagnie hol- 
landaise et les souverains indigènes, aux règles incertaines qui 
régissaient la propriété et l'état des personnes, en un mot, à l'ar- 
bitraire d'an monopole révocable ils commencèrent à substituer une 
organisation régulière, appropriée an présent, mais soigneuse éga- 
lement de l'avenir. Le gouvernement de lord Minto est marqué par 
une fonled'ordonnances etd'édits sur toutes matières; on y retrouve 
des vues sages, éclairées , et en même temps une sollicitude, aingu* 
lière chez les Anglais, pour les intérêts de la population indigène. 
Les dominateurs de la presqu'île de l'Hindostan n'ont certes aucun 
droit à la reconnaissance de la race conquise; mais, à Java, il 
» agissait d'introduire un nouveau régime , et il importait de mé- 
nager habilement la transition pour persuader aux Indiens qu'ils 
avaient gagné au change : il fallait se faire accepter, montrer 
bonne figure, et payer en quelque sorte sa bienvenue. 

Quoi qu'il en soit , la courte durée de l'administration anglaise 
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a produit de bons effets et introduit d'utiles réformes ' ; les Hol- 
landais , remis en possession de leurs colonies asiatiques par le 
traité de paix de 1814, en ont profité dans la suite. 

Cependant les guerres maritimes de la fin du dix-huitième 
siècle et les guerres continentales qui, pendant près de vingt 
ans , ensanglantèrent l'Europe , avaient ruiné les Pays-Bas. On ne 
devient pas impunément le champ de bataille où se rencon- 
trent et s'entrechoquent de si grandes destinées. L'industrie de la 
Belgique était complètement anéantie, le crédit de la Hollande 
épuisé, la marine détruite, le commerce nul. Pendant que le 
blocus continental fermait les ports de la mer du Nord et de la 
Baltique à notre plus mortelle ennemie, l'Angleterre promenait 
triomphalement ses flottes sur les mers lointaines, s'emparait*des 
plus belles colonies et portait sur tpus les points du globe les pro- 
duits des manufactures britanniques. La Hollande au contraire, 
sacrifiée à la- politique de l'empereur , emprisonnée dans ses 
digues, dépouillée de ses colonies, perdait une à une, sous un 
régime qui lui était odieux, toutes les ressources de sa grandeur 
passée. Les événements de 1814 la rétablirent dans ses anciens 
droits ; mais si les traités avaient pu lui rendre sa liberté et son 
rang parmi les peuples indépendants de l'Europe; si, en 1815, 
ils l'admirent au partage de nos dépouilles et aux honneurs de 
Waterloo, ils ne purent, du même trait de plume, lui rendre 
aon commerce, sa marine, son. crédit; la Hollande était une 
nation à refaire. 

Heureusement pour elle , la plus riche de ses possessions in- 
diennes, Java, lui fut restituée et la colonie a sauvé la métropole. 

De 1815 à 1824, les relations de la Hollande avec Java furent 



1 L'administration anglaise à Java est appréciée ici d'après les publications 
officielles de lord Minto. — . Si l'on devait ajouter foi au récriminations des 
écrivains hollandais, cette administration aurait été cruelle et tyrannique à 
l'extrême. D'un antre côté , les auteurs anglais qui ont traité de la colonisation 
hollandaise ne se sont pas fait faute de lui adresser les mêmes reproches. — 
Pour juger sainement, il faut faire la part de ces sentiments de rivalité et < 
propre national et ne s'inspirer que des faits. 
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peu importantes. Les Pays-Bas , avec leurs fabriques détruites , ne 
pouvaient lutter contre la concurrence des Anglais et des Améri- 
cains , dont les navires exportaient les produits de la colonie au 
préjudice de la marine hollandaise, insuffisamment protégée par 
de faibles droits différentiels. Les trois quarts des tissus de coton 
d'un usage général dans l'Inde étaient fournis par les manufac- 
tures anglaises. De plus, ces changements successifs de gouverne- 
ments avaient excité parmi les populations indigènes une certaine 
fermentation qui arrêtait, par le défaut de sécurité, l'essor des 
opérations commerciales. Enfin, les établissements hollandais, qui 
avant la guerre formaient un ensemble compact dont toutes les 
parties se reliaient entre elles et se prêtaient un mutuel soutien, 
avaient été divisés et morcelés par la restitution incomplète des 
traités de 1815. Le cap de Bonne-Espérance, cette clef de la mer 
des Indes, était demeuré entre les mains des Anglais; l'île de 
Ceylan , pour laquelle l'Angleterre avait offert à l'ancienne com- 
pagnie des sommes exorbitantes, était devenue possession de la 
couronne britannique. La Hollande ne conservait plus que quel- 
ques comptoirs sur la côte de Coromandel, et son autorité à Su- 
matra, ainsi que dans les autres îles de l'Archipel , semblait chaque 
jour menacée par la politique envahissante de ses rivaux. Au dan- 
ger de cette situation si précaire dans l'Inde se joignaient les em- 
barras financiers et la crise industrielle des Pays-Bas. 

Il fallait de prompts remèdes. Le traité de commerce et de déli- 
mitation, signé à Londres le 17 mars 1824, entre l'Angleterre et 
la Hollande , fixa les droits de chacune des deux puissances , et le 
24 mars de la même année, un arrêté du roi Guillaume I er auto- 
risa l'établissement de la Société générale de commerce néer- 
landaise. 

Les sept premiers articles du traité de 1824 se rapportent à des 
facilités de commerce mutuellement concédées et à la répression 
de la piraterie. Les articles suivants déterminent l'échange de ter- 
ritoires entre les deux souverains et les engagements pris pour 
l'avenir. Voici le texte de ces articles , dont il a été souvent ques- 
tion dans ces derniers temps : 
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Art 8. Sa Majesté le roi des Pays-Bas cède à Sa Majesté 1 
ses établissements sur le continent de l'Inde , et renonce à tontes les préro- 
gatives ou exemptions qui ont été possédées ou réclamées en vertu de ces 
établissements. 

Art. 9. La factorerie dn fort de Marinera oga et tontes les possession» anjlaien 
dans l'île de Sumatra sont cédées, par le présent traité, à Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas , et Sa Majesté Britannique promet en outre qu'il ne sera pas formé 
d'établissement britannique dans cette île et qu'aucun traité ne sera conclu , sous 
l'autorité britannique , avec aucun des princes , chefs ou états indigènes qu'on j 



Art 10. La ville et le fort de Malacca et ses dépendances sont cédés , par le 
présent traité, a Sa Majesté Britannique, et Sa Majesté le roi des Pays-Bas 
s'engage pour lui-même et pour ses sujets à ne jamais former d'établissement 
dans aucune partie de la presqu'île de Malacca et à ne conclure aucun traité avec 
aucun des princes , chefs ou états indigènes qu'on y trouve. 

Art il. Sa Majesté Britannique se désiste des objections qui ont été faites 
contre l'occupation de l'île de Billeton et de ses dépendances par les agents du 
gouvernement des Pays-Bas. 

Art. 12. Sa Majesté le roi des Pays-Bas se désiste des objections qui ont été 
faites contre l'occupation de l'île de Singapore par les sujets de Sa Majesté Bti- 
tannique ; cependant Sa Majesté Britannique promet qu'il ne sera pas formé d'éta- 
blissement britannique dans les îles de Carimon ou dans les îles de Battam, 
Bintang , Lingin , ou dans aucune des autres îles situées ait sud du détroit de 
Singapore, et qu'aucun traité ne sera conclu, sons fautante britannique , avec 
les chefs de ces îles. 



Ce traité de 1824» semble être beaucoup pins avantageux an* 
Hollandais qu'aux Anglais. En échange de quelque» comptoirs 
dans l'Inde et de Malacca, la Hollande faisait reconnaître son 
droit exclusif de souveraineté sur la grande ile de Sumatra, et 
l'article 12 lui assurait ses coudées franches en éloignant du centre 
de ses possessions, c'est-à-dire de Batavia, le voisinage incom- 
mode de l'Angleterre. Chacune des parties contractantes s'impo- 
sait pour limite le détroit de Singapore et se retirait, l'Angleterre 
an nord , la Hollande au sud de ce détroit. Mais , depuis l'époque 
où ce traité a été conclu , les affaires de l'Asie orientale ont bien 
changé de face. L'agrandissement du territoire britannique dans 
l'Inde, la prospérité croissante du port franc de Singapore, une 
guerre heureuse contre la Chine, en un mot l'extension générale 
des rapports politiques et commerciaux avec ces régions long- 
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temps inexplorées; tous ces faits, qu'on ne pouvait prévoir ai 
1824 , ont réveillé la vieille ambition de l'Angleterre et semblent 
aujourd'hui la pousser malgré elle en dehors des limites modestes 
qu'elle avait posées elle-même à ses vues d'établissement. La voici 
qui s'empare de la petite île de Lahuan ; et ce n'est qu un premier pas 
dans ces voies d'invasion où Ton sait qu'elle s'arrête difficilement. 

Le traité de 1824 ne saurait donc être considéré comme le 
dernier mot de la politique anglaise dans l'Asie; il ajournait en- 
core, de graves difficultés; mais, lorsque les Hollandais le signè- 
rent, ils durent se féliciter du partage qui était fait et de l'enga- 
gement qui liait l'Angleterre, au sujet de Java, de Sumatra et des 
Moluques, dont la propriété leur était définitivement reconoue. 

Il ne restait plus qu'à rechercher les moyens de mettre en valeur 
ces vastes colonies. Dans ee but fut créée la Société de commerce 
néerlandaise sons les conditions suivantes : 

Le capital s élève à vingt-sept millions de florins. Chaque action 
est de mille florins. Les propriétaires d'au moins quatre «actions 
se réunissent pour élire entre les possesseurs d'an moins sept ac- 
tions les commissaires formant le conseil supérieur de la société. 
Il y a six collèges électoraux: Amsterdam, Rotterdam, Dordrecbt, 
Leyde, Middlebourg et La Haye. Les deux premiers élisent chacun 
quatre commissaires , et les autres collèges , un commissaire. Le 
rot nomme le président de la commission ; ce qui porte à treize 
le nombre de ses membres. 

Trois directeurs sont choisis parmi les propriétaires d'au moins 
vingt-cinq actions; le premier à la nomination directe du roi, les 
deux autres sur la présentation du conseil. 

Ainsi la direction administre; le conseil , réuni chaque année, 
reçoit les comptes et émet son avis ; l'assemblée générale, convo- 
quée dans les circonstances difficiles ou pour les élections des 
membres du conseil , qui sont renouvelés tous les ans par quart , 
est consultée sur les modifications qu'il conviendrait d'apporter 
au contrat primitif. 

Le roi est le gérant de l'association. 

Le principe de l'élection combiné avec un certain cens d'éligi- 
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bilîté , puisqu'il faut posséder au moins quatre actions pour être 
membre de rassemblée générale, prévaut donc dans l'organisation 
de la société. Nous y retrouvons même des incompatibilités, puis- 
que les directeurs ne peuvent exercer de fonctions publiques ni 
être intéressés dans aucune opération commerciale. C'est la forme 
constitutionnelle appliquée à une entreprise particulière : élection 
à trois degrés, pouvoir exécutif et pouvoir législatif. Cette forme, 
si féconde pour l'administration d'un royaume , semble également 
favorable à la gestion d'intérêts privés que représente un capital 
considérable. 

La durée de l'association a été fixée à vingt-cinq ans ; elle ex- 
pire au 31 décembre 1849. 

Telles sont les règles qui ont présidé à l'organisation de la so- 
ciété néerlandaise ; en voici les résultats : 

En 1824, l'association des capitaux n'était point cfiose nouvelle. 
Nous l'avons vue pratiquée, en Hollande même, lors de la forma- 
tion do l'ancienne compagnie ; mais , après une période si longue 
de guerres , de bouleversements politiques dont la Hollande avait 
souffert plus que toute autre nation, il était difficile de ranimer la 
confiance et de tourner les esprits vers ces grandes entreprises qui 
ne se soutiennent dans les premiers temps que par le crédit» Â«sai 
le roi Guillaume, qui poursuivait dans la fondation de la société un 
but à la fois politique et commercial, prit-il immédiatement l'ini- 
tiative, en avançant de ses propres deniers un capital de vingt 
millions de florins et en garantissant aux actionnaires un mini- 
mum d'intérêts de quatre et demi pour cent. Honneur au souve- 
rain dont la fortune personnelle a été consacrée si généreusement 
au bien de l'état *. 

Toutefois, pendant les premières années de son institution, la 

1 Le roi Guillaume a versé des fonds dans toutes les grandes entreprises en- 
gagées sons ion règne : il a garanti le premier fonds de la société de Luxem- 
bourg , celui de l'entrepôt d'Amsterdam , l'emprunt de dixnieuf millions destiné 
à la construction d'un chemin de fer d'Amsterdam à la frontière prussienne; il a 
coopéré à tons les travaux de canalisation ou de routes; enfin il a pris à son 
compte la plus grande partie des actions de la société des Indes occidentales. 
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société néerlandaise fut loin d'être populaire.. Malgré le haut pa- 
tronage qui la soutenait, peut-être même à cause de cette protec- 
tion royale, elle se trouva dès le principe en butte à de vives 
attaques. Bien que dans les statuts on eût soigneusement évité 
d'écrire le mot de monopole , le commerce ne put voir sans émo- 
tion s'élever une concurrence si redoutable par l'importance de 
ses. capitaux et la participation du souverain; il craignait que l'in- 
térêt personnel de Guillaume ne pesât trop lourdement dans la 
balance des intérêts généraux et ne constituât en faveur de la 
nouvelle société un privilège réel qui devait, en monopolisant les 
transactions, absorber tous les profits. — D'autres ennemis de 
l'association prétendaient que le roi avait eu principalement en 
vue de fonder à coté du trésor public une espèce de banque des- 
tinée à fournir des fonds à l'Etat , à combler le déficit énorme du 
budget colonial , et que les capitaux du pays , enlevés ainsi à la 
circulation sous le vain prétexte d'une entreprise toute mercantile, 
allaient se perdre dans les stériles exigences de la politique, entre 
les mains d'un gouvernement obéré. L'ancienne compagnie n'avait 
eu besoin pendant deux siècles que d'un capital de six millions de 
florins pour administrer d'immenses empires. A quoi bon, dès 
lors, ces vingt-sept millions qu'on réclamait pour l'établissement 
d'une simple société commerciale? 

Ces objections étaient en partie fondées , et l'événement sembla 
donner tort aux conceptions du roi Guillaume. Pendant les trois 
années 1824-25-26 le commerce particulier eut à subir de grandes 
pertes; la compagnie elle-même ne pouvait compenser par les bé- 
néfices que lui procuraient les retours en denrées coloniales la 
dépréciation qui frappait sur les marchés étrangers les produits 
encore imparfaits de l'industrie nationale; les fabriques belges, 
auxquelles de fortes commandes avaient été faites, craignaient à 
chaque instant que la chute, souvent prédite , de la compagnie ne 
laissât dans les magasins leurs produits obtenus à grands frais et 
n'amenât l'encombrement; la société se livra, dans l'inexpérience 
des premiers temps, à de fausses spéculations en Chine et en 
Amérique; enfio, on affirmait que neuf millions de florins avaient 
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été avancés au gouvernement de Batavia sur le capital de la com- 
pagnie. 

Les actions qui s'étaient, à l'origine, élevées à 110 pour 100 
par suite de F agiotage, tombèrent peu à peu à 80 pour 100. 

Sans l'appui du roi, la société serait infailliblement tombée; 
Guillaume paya aux actionnaires les 4 1/2 pour 100 qu'il leur 
avait garantis, et, profitant habilement de l'influence que lui as- 
suraient son titre de roi et sa fidélité à remplir, comme particulier, 
de si lourdes obligations, il détermina dans rassemblée générale 
du 16 mai 1827 de nombreuse* modifications an contrat primitif. 
Le capital fut réduit de trois millions de florins. Le président et 
le secrétaire de la direction furent soumis directement à la nomi- 
nation du roi , sans présentation préalable. D'autres dispositions 
donnèrent au souverain la haute main dans les opérations com- 
merciales et financières de la société. — Les actions au porteur 
Surent supprimées et remplacées par des actions nominales pour 
mettre un terme à l'agiotage; — enfin , les restrictions qui étaient 
imposées à la société pour l'achat de ses marchandises furent abo* 
lies en partie, et les nouveaux statuts favorisaient un système d'é- 
change plus large et mieux approprié à la situation critique du 
moment. 

C'étaient là de graves atteintes portées à la constitution de 1824; 
d'association nationale la compagnie devenait, par ce fait, société 
royale, mais elle ne pouvait se relever qu'à ce prix. — Depuis 
lors cette nouvelle organisation n'a point varié. 

Je me suis étendu à dessein sur l'origine dé la société néerlan- 
daise. Avant d'exposer l'état prospère des colonies indiennes de la 
Hollande et de montrer à quel degré de puissance cette vaste en- 
treprise est aujourd'hui parvenue , il n'était pas sans intérêt de 
décrire les entraves et les luttes de toot genre qui ont arrêté ses 
premiers pas ; non point seulement pour la simple satisfaction de 
mettre en relief le contraste d'un enfantement laborieux et d'un 
résultat fécond , c'est le lot et presque le lieu commun de toutes 
les grandes conceptions, mais pour l'enseignement pratique qui 
ressort de la difficulté vaincue. C'est au roi Guillaume, c'iest à sa 
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persévérance , à son jugement droit , à sa fortune noblement dé- 
pensée, que les Hollandais doivent leur prospérité coloniale. Java 
pouvait être fertile* à l'égal des régions les plus favorisées du soleil 
des tropiques; les Moluques pouvaient bien produire leurs pré- 
cieuses éptces; Banca, receler ses mines d'étain; Bornéo, ses 
mines d'or; toutes ces richesses, enfouies sous le sol, seraient 
demeurées stériles, si les habiles combinaisons du souverain n'é- 
taient venues les féconder. Est-il une terre plus fertile que celle 
-des Philippines? et cependant peut-on comparer la colonie espa- 
gnole à la colonie hollandaise de Java? La terre n'est plus rien 
sans nne organisation intelligente , sans un plan bien conçu. 

La Hollande, on doit l'avouer , se trouve placée dans les condi- 
tions les plus favorables au développement d'une grande puissance 
coloniale. Pour posséder des colonies prospères , il faut un com- 
merce, nne marine, du crédit , ou an moins certaines dispositions 
particulières , certaines aptitudes qui rendent un peuple plus ou 
inoins propre à acquérir, dans un temps donné,* ces précieux élé- 
ments. Obligée de disputer son territoire à l'Océan, la population 
de la Hollande , dont les bras ne peuvent demander à la libéralité 
d'un sol précaire , presque mouvant , ces biens qui nourrissent 
l'homme et qui l'enrichissent , s'est toujours tournée avec espoir 
vers ces vastes plaines qui portent les vaisseaux et que le com- 
merce sillonne ; c'est une population maritime par nécessité, com- 
merçante par instinct, économe d'habitude, mais en même temps 
prodigue par calcul ; elle a connu , bien long-temps avant nous, 
Feoiploi des capitaux et les ressources du crédit. En outre , peu 
nombreuse , resserrée dans un étroit espace , elle se prête facile- 
ment à ces combinaisons délicates qui associent les intérêts et les 
concentrent vers une idée commune. —Aussi serait- il injuste de 
puiser dans la prospérité coloniale de la Hollande un texte d'ac- 
cusations contre les essais infructueux tentés dans d'autres pays , 
particulièrement dans le nôtre. Si le génie 4 organisateur du roi 
Guillaume a complètement réussi .aux Pays-Bas , peut-être eût-il 
échoué en France au milieu d'éléments si divers et donnant si peu 
de prise à l'unité d'action, de direction souveraine. Exposer ces 
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faits et les conditions dans lesquelles ils se sont produits, ce n'est 
point en déprécier le mérite , c'est les expliquer et prévenir , en 
même temps, des comparaisons injustes ou de périlleuses imi- 
tations. 

Je reviens à la Compagnie. Nous l'avons vue naissante, se dé- 
veloppant avec peine, mais trouvant son point d'appui dans la 
persévérante volonté du souverain; nous la suivrons désormais 
dans sa marche progressive. 

La sollicitude du roi Guillaume ne s'était point bornée à l'éta- 
blissement d'une société qui pouvait rendre à la Hollande son an- 
cienne prospérité commerciale. Il était également nécessaire, pour 
que le système fût complet , que l'industrie nationale fournit les 
objets d'échange , et que le pavillon national effectuât la majeure 
partie des transports. De là des restrictions imposées à la Compa- 
gnie, restrictions qui, d'une part, l'obligeaient à charger ses na- 
vires de produits fabriqués en Hollande préférablement à tous 
produits étrangers; et, d'autre part, lui enjoignaient de se servir 
exclusivement de vaisseaux construits en Hollande dans ses opéra- 
tions entre l'Inde et l'Europe. C'était atténuer singulièrement les 
effets du monopole créé en faveur de la Société, puisque ce mo- 
nopole n'existait qu'à la condition de garantir aux manufactures 
le placement de leurs produits et aux armateurs les bénéfices du 
fret , puisque tous les gains de la Compagnie devaient retourner 
aux fabriques et aux chantiers de la métropole et augmenter ainsi 
le capital de la nation. — Afin d'activer encore ce double dévelop- 
pement de l'industrie et de la marine, Guillaume établit, daçs le 
tarif des douanes, des droits différentiels, et accorda une prime 
élevée aux constructions navales. De plus, les transports de la 
Compagnie devaient être combinés de telle sorte qu'Amsterdam 
en eût 21 quarantièmes, Rotterdam 15 , Dordrecht 2 et Middle- 
bourg 2. On pourrait contester l'utilité de cette dernière mesure 
qui semble entraver la liberté des communications et des échanges ; 
mais Guillaume , dans son plaji , s'était préoccupé des intérêts de 
tous; cette répartition , d'ailleurs, était basée sur des calculs cer- 
tains et ménagée de manière à partager entre les divers ports, 
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chacun selon son importance acquise, les opérations de la Société 
ainsi qu'à faciliter aux fabriques établies dans leur voisinage le 
débouché de leurs produits. 

La comparaison de quelques chiffres fera ressortir le succès de 
ces combinaisons : 

1° Pour l'industrie : en 1824, les fabriques hollandaises n'a* 
vaient fourni à Java que pour 300,000 florins de cotonnades, 
tandis que l'Angleterre en avait importé pour une valeur de plus 
de 2 millions de florins. — En 1845, les importations de coton- 
nades de la Hollande se sont élevées à plus de 5 millions de flo- 
rins, et celles des tissus anglais à 3 millions. 

2° Pour la marine : en 1824, la Société n'avait expédié à Java 
que 8 navires jaugeant 1,622 tonneaux; en 1845, elle a affrété 
154,692 tonneaux. 

Enfin, pendant les deux années 1824 et 1825, la Société n'a- 
vait payé , sur les expéditions d'aller et de retour aux armateurs 
et compagnies d'assurances des Pays-Bas, que la somme de 
650,000 florins; en 1845, le prix des frets payés par elle à la 
navigation hollandaise s'est élevé à 11 millions de florins. 

Ces chiffres suffisent. Le plan du roi Guillaume a obtenu un 
plein succès; cependant la Société a dû résister à de rudes atteintes. 
La séparation de la Hollande et de la Belgique en 1830 et l'abdi- 
cation du roi- fondateur auraient pu compromettre son existence 
ou au moins arrêter le cours de sa prospérité» si elle n'avait porté 
en elle des principes de durée , de vitalité à l'abri des événements 
extérieurs. 

La plupart des produits transportés pour le compte de la So- 
ciété sortaient des manufactures belges. Lorsque l'union entre les 
deux royaumes fut brisée , on pouvait craindre que la navigation 
hollandaise ne se trouvât privée de son principal aliment. Guil- 
laume s'occupa immédiatement de créer des fabriques en Hol- 
lande , a et la crise fut de courte durée. 

La Société fit sans doute une grande perte à l'abdication de 
Guillaume. La pensée qui l'avait créée , la main vigilante qui l'a- 
vait soutenue aux jours difficiles, le roi lui manquait; il ne lui 
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restait plus que l'actionnaire, liais les choses solidement fondées 
ont cette vertu qu'elles résistent a" elles-mêmes et se développent 
par force acquise. Et puis les traditions se sont conservées, et le 
successeur du roi Guillaume a dignement continué l Vwmre con- 
sacrée doublement par le temps et par le succès. 

La prospérité d'une compagnie se traduit en dividendes répartis 
entre les actionnaires ; en 1838 et 1839, ces derniers avaient reçu 
8 1/2 pour 100, non compris les 4 1/2 pour 100 d'intérêts ga- 
rantis dès l'origine par le roi, et 4 HA ajoutés an fonds de ré- 
serve; au total 17 1/4 pour 100. En 1842 et 1843, une crise 
financière survenue à Java fit fléchir les dividendes , qaî se sont 
depuis relevés à 7 pour 100 net en 1844 et à 11 pour 100 en 
1845. Cette marche ascendante se continuera sans aucun doute. 
La Société a , en même temps , augmenté son capital , qui s'élève 
aujourd'hui à près de 100 millions. 

Dans les développements qui précèdent, la Société de commerce 
néerlandaise n'a été considérée que dans ses rapports avec la mé- 
tropole On a vu quelle influence elle a exercée sur l'industrie, 
sur la marine, sur les capitaux, sur tous les grands éléments de 
la richesse publique. Ce n'est là qu'une partie de la question. D 
faut maintenant nous transporter dans les Indes, étudier le terrain 
où la Compagnie fonctionne et examiner conrmenf est pratiqué le 
système dont on vient d'exposer en quelque sorte la théorie. 

La Société ne possède dans les Indes qu'un comptoir, une fac- 
torerie dirigée à Batavia par trois membres chargés de recevoir 
les marchandises apportées par les navires frétés en Hollande , et 
de livrer en retour les produits coloniaux achetés au gouverne- 
ment '. Ce sont , à proprement parler , des consignataires ; leur 
rôle est exclusivement commercial, comme celui de la Société 
qu'ils représentent. 

L'ancienne Compagnie possédait des flottes, des armées, des 

1 On verra plus loin comment le gouvernement , qni n'a pas voulu se faire 
commerçant , a dû cependant entreprendre les cultures. 
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tribunaux, des fonctionnaires en grand nombre. Aujourd'hui 
toutes les attributions politiques et civiles sont rentrées dans le 
domaine de l'état qui administre directement ses colonies. La So» 
ciété ne forme plus qu'une partie dans ce grand tout dont l'orga- 
nisation , créée par Guillaume , porte également l'empreinte dn 
génie habile et net de ce roi-fondateur. 

Les possessions hollandaises dans les Indes sont placées sous 
l'autorité d'un gouverneur -général qni jouit des pouvoirs les plus 
étendus. Plus les colonies sont éloignées de leur métropole , plus 
il importe que le représentant du gouvernement possède à la fois 
la liberté d'initiative et d'action. Les Hollandais ont compris et 
appliqué jusqu'ici mieux qu'aucun autre peuple ce principe de 
bonne administration. Lorsqu'un gouverneur est reconnu habile 
et intègre, c'est une faqte de lui lier les mains par cette masse de 
formalités et d'ordonnances qui constituent la centralisation mo- 
derne, et de réduire l'autorité k l'état de formule et de signature. 
Toute la difficulté réside dans le choix de l'homme. Le gouver- 
neur-général des Indes-Hollandaises a toujours été pris parmi les 
hommes les plus distingués dans la politique ou dans l'armée. 

Le gouverneur est assisté par le conseil-général de la colonie, 
dont il est de droit le président Ce conseil se compose de quatre 
membres titulaires. Il est appelé à émettre son avis dans toutes les 
affaires; mais le gouverneur demeure libre d'agir comme bon lui 
semble sous sa responsabilité. 

Viennent ensuite les directions qui administrent les diverses 
branches du revenu : la direction des finances, celle des domaines 
et celle des cultures , dont les chefs composent le conseil-général 
des finances; la direction des produits et magasins civils, celle 
des douanes, des forêts , la chambre générale des comptes. Il est 
superflu d'entrer dans le détail de leurs attributions, qui embras- 
sent et centralisent , avec la même régularité que dans le système 
européen , foute l'administration des Indes-Hollandaises. 

La justice est rendue en première instance dans les trois grandes 
villes de Batavia , Saraarang et Sourabaya , et en appel devant le 
tribunal suprême qui siège à Batavia. Les Européens ont encore 
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la ressource d'interjeter appel devant la cour de Hollande. Ils sont 
jugés d'après les lois de la métropole, tandis que, dans les causes 
entre Javanais, le tribunal, assisté du régent ou chef indigène et 
du prêtre , applique les pénalités édictées par le Coran et les vieilles 
coutumes du pays, en tant qu'elles n'infligent pas des châtiments 
. que réprouve l'humanité. 

Tous ces fonctionnaires jouissent d'une juste réputation de mé- 
rite et d'intégrité. C'est un avantage , et il est grand , que les Hol- 
landais possèdent sur la plupart des autres colonies européennes. 
Leur moyen est bien simple; ils rétribuent convenablement leurs 
agents et n'emploient que le personnel strictement nécessaire; il y 
a là double économie. Simplifier les rouages et faire beaucoup 
avec peu de monde, tel est le problème que toute administration 
sage doit résoudre, aux colonies comme ailleurs, mais aux colo- 
nies surtout , où l'éloignement de la métropole , un contrôle moins 
direct et les rapports avec des populations étrangères au mécanisme 
des administrations européennes et généralement ennemies des 
formalités facilitent les abus au préjudice du gouvernement et 
les vexations contre les indigènes. Indépendamment du traite- 
ment fixe , les fonctionnaires chargés de surveiller les travaux de 
culture et de fabrication , source principale du revenu colonial , 
reçoivent une part proportionnelle des sommes que leur vigilance 
ou leur activité fait verser dans les caisses de l'état. Stimulant effi- 
cace, qu'une nation aussi pratique ne devait pas négliger et qu'elle 
peut employer sans rougir. Il est juste que le zèle soit payé à son 
prix , et tout gouvernement qui veut être bien servi doit associer 
dans une certaine mesure les sentiments honnêtes de la conscience 
aux vulgaires calculs de l'intérêt , pourvu toutefois qu'une direc- 
tion complètement désintéressée puisse arrêter chez les agents 
inférieurs les dispositions à l'arbitraire. Ces principes sont appli- 
qués à l'administration de Java ; ils devraient être adoptés dans 
toute* les colonies. Si Ton juge par les résultats , l'exemple de la 
colonie hollandaise est concluant. 

L'armée s'élève à environ trente mille hommes, dont près de 
dix mille sont européens ; elle est placée sous les ordres supérieurs 
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d'an général et commandée par des officiers envoyés de Hollande. 
Les tronpes indigènes se recrutent dans les différentes îles de l'Ar- 
chipel et dans les comptoirs que les Hollandais possèdent encore 
sur la côte occidentale d'Afrique. Cette armée est bien tenue et dis* 
ciplinée ; elle suffit à assurer la tranquillité du pays, mais, en cas 
de guerre avec une puissance européenne, elle ne serait pas asses 
nombreuse pour garder les côtes et empêcher un débarquement. 
Aussi le gouvernement chercbe-t-il à se fortifier sur divers points 
de F intérieur. 

Un amiral commande la marine militaire, qui se compose prin- 
cipalement de bateaux à vapeur presque toujours en course pour 
entretenir les communications et poursuivre les pirates de l' Ar- 
chipel. 

Il reste à examiner par quels liens les Hollandais ont rattaché 
les populations indigènes à la domination de la métropole. Nous 
sommes ainsi amené à étudier le point le plus important et en 
même temps le plus délicat de la question coloniale. Quel est le 
système de culture? Quelle est la condition actuelle du peuple ja- 
vanais dans ses rapports avec le conquérant? En un mot , comment 
s'exploite la conquête, sol et habitants * ? ' 

Avant l'arrivée des Hollandais k Java, toutes les terres apparte- 
naient au souverain. Le sujet ne pouvait avoir aucun droit de pro- 
priété sur le sol , il n'avait que l'usufruit, moyennant le payement 
d'une redevance qui s'élevait au cinquième du produit. C'était l'ap- 
plication poussée à l'extrême de ce principe d'autorité absolue et à 
la fois patriarcale que l'on retrouve dans l'organisation des sociétés 
primitives. Indépendamment de cet impôt régulier, le sujet devait 
à son souverain des services personnels , des corvées dont aucune 
loi ne fixait la durée et l'importance, mais qui se répartissaient 
équitablement selon le rang de chacun. Les Javanais se prêtaient 
sans murmurer à ce mode de gouvernement, légitimé 2» leurs yeux 



* Le système des cultures à Java a été déjà exposé par plusieurs écrivains 
hollandais ; ou doit aussi d'excellents renseignements sur cet objet à H. le baron 
Bois-le-Comte, qui a été long-temps notre ambassadeur à La Haye. 
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par les habitudes traditionnelles et tempéré par le doaeeur dn 
maître. 

Lorsque les Hollandais firent la conquête de l ? 3e T les premiers 
soins de l'occupation militaire, les intérêts du commerce, et bientôt 
après ceux de la politique, les empêchèrent de tourner immédiate- 
ment leur attention vers les cultnres ; toutefois, adoptant le système 
pratiqué jusqu'alors et les bases de la propriété territoriale telles 
qu'elles étaient établies depuis de longues années, ils se substituè- 
rent purement et simplement aux souverains dépossédés, et acqui- 
rent ainsi , comme par héritage , la propriété du sol et le droit de 
corvée. 

L'ancienne compagnie, maîtresse de si vastes domaines, dont la 
culture, abandonnée à l'insouciance de l'indigène, était peu pro- 
ductive , aliéna une partie des terres dans les provinces de Batavia 
et de Buitenzorg , et les vendit à des spéculateurs européens avec 
tous les droits attachés au sol. C'était porter atteinte à l'harmonie 
du système primitif, créer des propriétaires en dehors du gouver- 
nement, alors qu'il n'existait que des usufruitiers, et compliquer 
l'administration par la nécessité d'une nouvelle assiette de l'impôt. 
Le gouvernement hollandais , dont l'autorité directe succéda , es 
1795, à celle de la compagnie, commit également cette faute; en 
sorte qu'aujourd'hui la plus grande partie des terres voisines de 
Batavia sont devenues des propriétés particulières et échappent 
ainsi à la loi commune. 

Les Anglais , après avoir conquis Java , s'occupèrent immédia- 
tement de l'importante question des cultures ; ils tentèrent d'asseoir 
la propriété sur les mêmes bases qu'au Bengale ; mais la durée de 
leur domination fut trop courte pour qu'un résultat fut obtenu. 

Ce n'est qu'après des essais multipliés , de longs tâtonnements, 
que le système aujourd'hui en vigueur à Java a été adopté sous 
l'administration du comte Vanden-Bosch. En voici l'exposé : 

D'après YAdàt, ou loi javanaise, le sujet doit à son seigneur le 
cinquième de sa récolte, ou, pour me servir de l'expression con- 
sacrée, le cinquième grain de riz. Le gouvernement hollandais, se 
substituant au seigneur, s'attribue en principe ce même droit, 
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h il l'applique de différentes manières, suivant ses conve- 
nances , suivant les localités on les populations. Tantôt il exige 
(pie le paysan lui paye la valeur du cinquième de sa récolte de ris; 
tantôt il lui ordonne de cultiver le cinquième de son champ en 
café, en indigo on autres produits qu'il achète à nn prix convenu ; 
cm bien encore il lui prend le cinquième de son temps pour Rem- 
ployer à des cultures particulières, telles que celles du thé, du 
nopal, du tabac, etc., que le gouvernement vent introduire dans la 
oolonie, et qu'il exploite soit directement, soit par l'intermédiaire 
de particuliers auxquels il a accordé des contrats. Les conditions 
de ce\ contrats seront expliquées plus loin. C'est ainsi que se per- 
çoit l'impôt foncier dans une grande partie de l'île , sons trois 
Cormes, en argent, en produits ou en bras. Pour le premier mode 
de payement, l'administration, au commencement de chaque 
année, provoque entre ses agents et les chefs indigènes un débat 
contradictoire dans lequel est évaluée la récolte et fixée la somme 
qne le cultivateur doit verser au trésor. Il est juste de dire que 
l v estimation est généralement favorable à l'indigène. Lorsque le 
cultivateur est tenu d'acquitter l'impôt en produits , il livre au 
gouvernement le riz , le café , etc. , qu'il a cultivé par ordre sur le 
cinquième de sa terre, et qui lui est payé à un prix fixe, ordinai- 
rement très-inférieur à la valeur du produit. Enfin , pour le troi- 
sième mode d'impôt , qui consiste en journées de travail , le Java- 
nais doit au gouvernement ou aux contractants qui le représentent 
le cinquième de son temps, calculé à soixante-six jours par année, 
pendant lesquels il est employé dans les plantations ou dans lea 
fabriques. Mais, comme le travail est réglé à la tâcbe, il résulte 
de l'estimation, arbitraire et évidemment trop rigoureuse, qui a 
été faite de la tâche d'une journée, qne le Javanais est obligé de 
consacrer, par le fait, au payement de l'impôt beaucoup plus du 
cinquième de son temps. 

' Ce système de culture forcée reçoit son application dans quinze 
régences ou provinces de File ; les trois autres régences sont sou- 
mises à un régime diffèrent : d'abord celles de Batavia et de Bai- 
tenzorg, où, comme il a été dit plus haut, le gouvernement a 

38 
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aliéné complètement son droit de propriété ; pais la régence des 
Preangers, la plus fertile et la plus riche, où la population est af- 
franchie de tout impôt territorial , à la condition qu'elle livrera 
dans les magasins de l'administration une certaine quantité de 
produits qui lui sont payés à un prix extrêmement bas, en raison 
de r .exemption de l'impôt. Le gouvernement se rembourse par le 
bénéfice plus grand qu il tire de la vente des produits. L'organisation 
du travail dans les Preangers remonte au temps de la compagnie. 

On voit avec quelle habileté les Hollandais ont établi dans leur 
colonie de Java l'impôt territorial. La terre et les bras leur étaient 
donnés, une terre fertile, mais des bras indiens, des bras inertes, 
nuls pour la production. Il fallait pousser à la culture ces popu- 
lations indolentes et les discipliner sous la loi du travail. Les Hol- 
landais ont basé leur système sur les traditions javanaises , mais 
dans l'application n ont-ils pas abusé du droit qu'ils invoquaient 
comme successeurs des anciens souverains? Quand les rajabs exi- 
geaient le cinquième de la récolte, ils n'en fixaient pas la valeur, 
ils voulaient seulement une redevance proportionnelle au travail 
volontaire de leurs sujets, et la corvée, loin d'être soumise à des 
conditions régulières et périodiques , n'était imposée à l'indigène 
que dans les cas exceptionnels où la nécessité justifiait son em- 
ploi. La différence est grande pour le Javanais ; il serait en droit 
de se plaindre. 

Aussi les Hollandais se sont-ils appliqués à s'effacer autant que 
possible aux yeux du peuple conquis, ils évitent les relations di- 
rectes ; autant par politique que dans des vues de bonne adminis- 
tration , ils ont rallié à leur système les chefs indigènes ou régents 
qui servent d'intermédiaires entre le souverain et les sujets, entre 
l'état et les contribuables. Ces régents sont chargés de percevoir 
l'impôt , sur lequel ils prélèvent des émoluments qui élèvent le 
revenu annuel de plusieurs d'entre eux & 300,000 francs. Lear 
dévouement demeure acquis au gouvernement , qui les paye avec 
une si grande libéralité. 

Dans ce système de culture , le gouvernement exerce réellement 
et dans leur plénitude les droits de propriétaire; les indigènes ne 
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sont que ses fermiers; mais il a compris que seul il ne pourrait, 
sans de fortes dépenses , suffire à l'exploitation coloniale et qu'il 
lui serait avantageux de faire appel au concours de l'industrie 
privée. De cette manière , il activerait la production en l'encoura- 
geant à la fois sur tous les points de l'île, et développerait l'indus- 
trie en attirant à Java les spéculateurs de la métropole par l'es- 
pérance d'une fortune rapide dont l'emploi devait augmenter 
nécessairement par la suite le capital de la colonie. Dans ce but, 
il a fait aux particuliers des concessions de terrains et passé des 
contrats aux conditions suivantes : Le gouvernement abandonne 
pour dix ou vingt ans une certaine étendue de terres et délègue 
au contractant tous ses droits sur le travail du paysan javanais 
établi sur le domaine concédé; de plus, il avance les sommes né- 
cessaires pour les premiers frais d'établissement et d'exploitation, 
sans autre garantie que le caractère honorable des particuliers 
avec lesquels il traite. Le concessionnaire est tenu de se livrer au 
genre de culture que l'administration désigne et de verser dans 
les magasins du gouvernement les produits de sa récolte ou de son 
usine moyennant un prix stipulé , sur lequel est prélevé le dixième 
du capital avancé. Le gouvernement se rembourse ainsi en dix ans, 
et il a créé des cultures, des fabriques qui deviennent sa propriété 
à l'expiration du contrat. Il y a des concessions pour le sucre, 
pour le tabac, pour le thé, pour l'indigo, etc., et l'administration 
peut employer à son gré en faveur de tel ou tel produit la fécon- 
dité du sol colonial. Les termes des contrats s'écartent parfois des 
règles précédentes , selon les difficultés plus ou moins grandes de 
l'entreprise; la durée du bail varie; le concessionnaire n'est sou- 
vent tenu de livrer au gouvernement qu'une quantité déterminée 
de ses produits, et il demeure libre de disposer lui-même de l'ex- 
cédant ; mais, dans tous les cas, les conditions sont faites de telle 
sorte, que le contractant réalise un gain considérable qui le dé- 
dommage amplement de ses travaux d'exploitation. De son côté, 
le gouvernement, qui se rembourse en produits, profite de la dif- 
férence qu'il a toujours soin d'établir entre le prix auquel il achète 
et le prix de vente. 

19 
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Ces contrats complètent le système de culture. Ils utilisent le 
travail du paysan , mettent en valeur le sol et augmentent la 
somme de produits qui doivent alimenter les opérations de la so- 
ciété de commerce. Tout s'enchaîne dans cette administration si 
habilement constituée. A lava , comme dans la métropole , tontes 
les combinaisons concourent au même but , se correspondent et 
établissent entre les fabriques de l'Over~Yssel et les cafts des 
Préangers une circulation perpétuelle de capitaux, de navires, de 
produits, qui travaillent incessamment à la prospérité maritime, 
commerciale et industrielle de la Hollande 1 . 

On se demande naturellement comment les autres nations ne se 
sont pas hâtées d'imiter, dans leurs colonies de l'Iode, un système 
tient les résultats ont été si avantageux à la Hollande. L'exemple 
de Java semble condamner l' administration des Espagnols aux 
Philippines, celle des Français dans leurs chétives possessions et 
même l'administration anglaise au Bengale. Hais U faut recon- 
naître que les conditions ne sont pas égales dans ces diverses co- 
lonies, et que les Hollandais possèdent sur le territoire de Java 
des éléments bien supérieurs. Dans toutes les régions inien-tropi- 
cales, la richesse consiste moins dans le sol que dans les bras , et 
la terre, si fertile quelle «oit, est soumise à la loi commune ; elle 
ne rapporte qu'autant qu'elle est remuée par le travail de l'homme 
et par le soc de la charrue Or, dans les ôolones à nègres les 
bras manquent, et dans les colonies oit la population indigène 
suffirait aux besoins de la culture, comme à Lnçon , il n'est pas 
de loi européenne qui puisse imposer le travail et vaincra la force 
d'inertie. L'Indien subit le joug, mais il se refine opiniâtrement 
au travail qui n'enrichit que le maître. Les Hollandais oui eu la 



1 Pour se faire une idée da développement que le système des couvres • 
dénué à k predactien de Java, il seffit de eoomsjt* les srfeobee de ceië et de 
sucre en 1795 et en 1844 : 

Ê9m* MSAS 

Celé 9,000,00© kiJ 77,000,0*0 IriL 

Sacre 4,000,000 kil 63,0#MuO àiL 
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néfices. Chacun des autres impôts indirects rapporte au trésor 
300,000 florins et au-dessus. 

Voici, au reste, le résumé du budget des recettes et des dé- 
penses pour les Indes néerlandaises en 1845 : 

Les recettes s'élèvent à 49,614,677 florins 1 et les dépenses 
à 77,858,428 florins 9 . Le déficit apparent de 28,243,751 florins 
est couvert par le produit des ventes dans la métropole des pro- 
duits transportés par la société de commerce pour le compte du 
gouvernement, et il entre, en outre, dans les caisses de l'état une 
somme de 11 millions de florins qui représente le revenu net que 
la Hollande tire de ses possessions dans l'Inde. 

A côté de ce revenu en argent , il convient de tenir compte du 
mouvement commercial et maritime, du développement des in- 
dustries, des fortunes acquises par les particuliers et qui augmen- 
tent d'autant le capital national , pour se faire une idée exacte do 
produit réel et des bénéfices de toutes sortes que les colonies hol- 
landaises rapportent à la métropole. 

On vient d'examiner les systèmes successivement adoptés dans 
l'administration de Java et les mesures qui , aux diverses époques, 
ont contribué à cette situation prospère. Tandis que les îles Philip- 

1 Le» principaux chapitres du budget des recettes sont : 

Affermages. . 14,955,716 fl. 

Revenus territoriaux. 11,336,314 

Contributions de diverse nature 7,096,996 

Commerce et culture . . 11,020,816 

1 Les principaux chapitres du budget des dépenses sont : 

Administration des finances et culture. . 37,574,604 fl. 

Département de la guerre. 7,564,195 

&> de la marine 1,564,916 

d° de la justice r . . 507,152 

d° des bâtiments civils. . . . 258,448 

Administration générale et police. . . . 3,466,046 

Instruction publique 282,020 

Les cultures et la défense du pays prennent, comme on le voit, pressas I* 
totalité du budget des dépenses, tandis que l'instruction publique, la justice, le» 
intérêts moraux ne reçoivent que de faibles allocations. 
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Noos devons à F extrême ob&geance de M. de Lamartine k faveur de 
publier k treinème livre de Y Histoire des G ironâim, qui, après avoir 
excité si long-temps F attente publique, va paraître enfin sons peo de 
jours. Noos offrons ce fragment à nos lecteurs comme use bonne for- 
tune. En toute autre circonstance, la Revue se ferait scrupule de vanter 
un livre dont elle publierait un seul chapitre; ici nous ne saurions 
éprouver de scrupule semblable ; et si nous négligeons de commencer 
par nn éloge, c'est que le nom de M. de Lamartine est un de ceux au- 
près desquels la louange pâlit Nous saisirons seulement cette occasion 
de noua réjouir que l'alliance de k politique et des lettres soit une né- 
cessité des gouvernements libres , et que cette nécessité , k France k 
subisse mieux qu'aucun autre pays du monde. Il faut bien reconnaître 
que si la politique écarte souvent des lettres, plus souvent encore elle j 
ramène, et que l'épreuve de la vie publique est toujours bonne, même 
aux hommes de génie. En consacrant aux études historiques les loisirs 
qu'elle hà a laissés , M. de Lamartine a suivi d'illustres exemples ; mais 
ce qui distinguera toujours l'auteur ou YBitêsire dm Gvromdà m y c'est 
qu'U s'est placé à cette hauteur ou les vues sont trop élevées pour n'êsre 
pas impartiales; c'est qu'il a fait dans k récit des événements k part 
toujours plus étroite au calcul des intérêts privés , et toujours plus large 
à k puissance des idées généreuses ; c T est qu'il a su enfin ajouter à l'in- 
térêt du sujet cette richesse du style qui empêche l'historien de faire ou- 
blier le poète. 

LIVRE TREIZIÈME. 

I. 

Dumouriez réunissait toutes les conditions d'audace, de dévoue- 
ment à leur cause et d'habileté que désiraient les Girondins, et ce- 
pendant homme secondaire et presque inconnu jusque-là, il n'avait 
de fortune à espérer que de leur fortune. Son nom n'offusquerait 
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point leur génie , et s'il se montrait insuffisant ou rebelle à leurs 
projets , ils le briseraient sans crainte et l'écraseraient sans pitié. 
Bhrissot , l'oracle diplomatique de la Gironde , était évidemment le 
ministre définitif qui devait gouverner un jour les relations étran- 
gères, et qui en attendant gouvernerait d'avance sous le nom de 
Dumouriez. 

Les Girondins avaient découvert Dumouriez dans l'obscurité 
d'une existence jusque-là subalterne, par l'intermédiaire de Gcn- 
sonné. Geasonné l'avait eu pour collègue dans la mission que 
l'Assemblée constituante lui avait donnée d'aller examiner la si- 
tuation des départements de l'Ouest, agités déjà par le pressenti- 
ment sourd de la guerre civile et par les premiers troubles reli- 
gieux. Pendant cette mission , qui avait duré plusieurs mois , les 
deux commissaires avaient eu de fréquentes occasions d'échanger 
leurs pensées les plus intimes sur les grands événements qui agi- 
taient en ce moment les esprits. Leurs cœurs s'étaient pénétrés. 
Gensonué avait reconnu avec tact, dans son collègue, un de ces 
génies retardés par les circonstances et voilés par l'obscurité de 
leur sort, qu'il suffit d'exposer au grand jour de l'action publique 
pour les faire briller de tout l'éclat dont la nature et l'étude les ont 
doués; il avait senti de près aussi dans cette âme ce ressort de ca- 
ractère assez fort pour porter l'action d'une Révolution , assez 
élastique pour se plier à toutes les difficultés des affaires. En un 
mot, Dumouriez avait, au premier contact, exercé sur Gensonné 
celte séduction, cet ascendant, cet empire que la supériorité qui 
se dévoile et qui s'abaisse ne manque jamais d'exercer sur les 
esprits auxquels elle daigne se révéler. 

Cette séduction , sorte de confidence du génie , était un des ca- 
ractères de Dumouriez. Cest par eHe qu'il conquit plus tard les 
Girondins , le roi , la reine, son armée, les Jacobins, Danton, Ro- 
bespierre lui-même. Cest ce que les grands hommes appellent 
leur étoile, étotfe qui marche devant eux et qui leur prépare les 
voies : l'étoile de Dumouriez était la séduction ; mais cette séduc- 
tion elle-même n'était que l'entraînement de ses idées justes, pres- 
sées, rapides, dans l'orbite desquelles l'incroyable activité de son 
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esprit emportait l'esprit de ceux qui l' écoutaient penser ou qui le 
voyaient agir. Gensonné , au retour de sa mission , avait voulu 
enrichir son parti de cet homme inconnu* dont il pressentait de 
loin la grandeur. Il présenta Dumouriez à ses amis de l'Assem- 
blée, à Guadei, à Vergniaud, à Roland, à Brissot, à de Grave; il 
leur communiqua l'étonnement et la confiance que les doubles fa- 
cultés de Dumouriez , comme diplomate et comme militaire , lui 
avaient inspirés à lui-même. Il leur en parla comme du sauveur 
caché que la destinée préparaît à la liberté. Il les conjura de s'at- 
tacher cet homme, qui les grandirait en grandissant par eux. 

A peine eurent-ils vu Dumouriez qu'ils furent convaincus. Son 
esprit était électrique. Il frappait avant qu'on eût le temps de le 
discuter. Les Girondins le présentèrent à de Grave, de Grave au 
roi. Le roi lui proposa le ministère provisoire des affaires étran- 
gères en attendant que H. de Lessart , envoyé à la haute cour, eut 
démontré sou innocence à ses juges et pût reprendre la place qu'il 
lui réservait dans son conseil. Dumouriez refusa ce rôle de ministre 
intermédiaire qui l'effaçait et l'affaiblissait devant tous les partis 
en le rendant suspect à tous. Le roi céda et Dumouriez fut 
nommé. 

IL 

L'histoire doit s'arrêter un moment devant cet homme, qui, 
sans avoir pris le nom de dictateur, résuma pendant deux ans en 
lui seul la France expirante et exerça sur son pays la plus in- 
contestée des dictatures : la dictature de son génie. Dumouriez 
est du nombre de ces hommes qu'on ne dépeint pas seulement en 
les nommant , mais dont les antécédents expliquent la nature; qui 
ont dans le passé le secret de leur avenir, qui ont , comme Mira- 
beau , leur existence répandue dans deux époques , qui ont leurs 
racines dans deux sols et qu'on ne connaît qu'en les détaillant. 

Dumouriez, fils d'un commissaire des guerres, était né à Cam- 
brai en 1739; quoique sa famille habitât le nord de la France, son 
sang était méridional. Sa famille, originaire d'Aix en Provence, se 
retrouvait tout entière dans la lumière, dans la chaleur et dans la 
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sensibilité de sa nature; on y sentait le ciel qui avait fécondé le 
génie de Mirabeau. Son père , militaire et lettré , l'éleva à la fois 
pour les lettres et pour la guerre. Un de ses oncles, employé au 
ministère des affaires étrangères , le façonna de bonne heure à la 
diplomatie. Esprit puissant et souple à la fois , il se prétait égale- 
ment à tout ; aussi propre à l'action qu'à la pensée, il passait de 
l'une à l'autre avec complaisance selon les phases de sa destinée. 
On sentait en lui la flexibilité du génie grec dans les temps mo- 
biles de la démocratie d'Athènes. Ses études fortes tournèrent de 
bonne heure son esprit vers l'histoire, ce poème des hommes d'ac- 
tion. Plutarque le nourrissait de sa mâle substance. Il se mou- 
lait sur les figures antiques dessinées à nu par cet historien, l'idéal 
de sa propre vie ; seulement tous les rôles de ses divers grands 
hommes lui allaient également. Il les prenait tour à tour et les 
réalisait dans ses rêves , aussi propre à reproduire en lui le vo- 
luptueux que le sage, le factieux que le patriote, Aristippe que 
Thémistocle , Scipion que Coriolan. Il associait à ses études les 
exercices de la vie militaire, se façonnait le corps aux fatigues en 
même temps que l'âme aux grandes pensées ; également liabile à 
manier l'épée et intrépide à dompter le cheval. Démosthène s'était 
fait par la patience un organe sonore avec une langue qui bégayait. 
Dumouriez , avec un tempérament faible et maladif dans son en- 
fance , se faisait un corps pour la guerre. L'activité ambitieuse de 
son âme avait besoin de se préparer son instrument. 

III. 

Rebelle à la volonté de son père , qui le destinait aux bureaux 
de la guerre , la plume lui répugnait ; il obtint une sous-lieute- 
nance de cavalerie. Il fit, comme aide-de-camp du maréchal d'Ar- 
mentières , la campagne de Hanovre ; dans la retraite , il saisit un 
drapeau des mains d'un fuyard, rallie deux cents cavaliers autour 
de lui, sauve une batterie de cinq pièces de canon, couvre le pas- 
sage de l'armée. Resté presque seul à F arrière-garde, il se fait 
un rempart du cadavre de son cheval et blesse trois hussards en- 
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Demis. Criblé de balles et de coups de sabre, la euisse engagée 
sans le corps de son cheval, deux doigte de le mmn dreile coupés, 
le front déchire , les jeu brûlés d'en coup de feu , il cembat en- 
core fi ne se rend prisonnier qu'an baron de Baker, qui In aura» 
et le fait perler au camp des Anglais. 

Sa jeunesse et sn sève le rétablissent an bont de deux non 
Destiné à se fermer à la victoire par l'ememple des défaites et de 
r impériale de noa généraux, il rejoint le maréchal de Sbnbieeet 
le maréchal de Ibroglie et H asaîsàe aux déroutes qne les Français 
doivent k lenr envieuse rivalité. 

A la paix il va rejoindre son régiauut en garnison à Seint-IA 
En passant à Pont-Auderaer, il s'arrête cher une sœur de son père. 
Un amour passionné ponr nne des filles de son oocle l'y retient 
Cet amonr, partagé par sa coasine et favorisé par sa tante, est 
combottn par son père. La jeune file désespérée se réfugie dans 
un couvent. Duinooriez jure de l'en arracher ; il s'éloigne; le cha- 
grin le saisit en route, il achète de l'opium à Dieppe, s'enferme 
dans sn chambre, écrit an adieu à son amante, nn reproche k san 
père et s'empoisonne ; la natnre le sanve , le repentir le prend, 
il va se jeter anx genoux de son père et se réconcilie avec loi. 

A vingt-quatre ans, après sept campagnes, il ne rapportait, de 
la guerre, qne vingt-deux blessures T nne décoration, le gra d e de 
capitaine, nne pension de six cents livres, des dettes contactées 
au service et l'amour sans espoir qui rongeait son Ame. Son ambi- 
tion aiguillonnée par son amour lui fait chercher dans la politique 
cette fortune que la guerre lai refuse encore. 

Il y avait alors à Paris un de ces hommes énigmatiques qui 
tiennent à la ibis de l'intrigant et de F homme «Tétai; subalternes 
et anonyaaes, ils jouent sous le nom d'autraî des niles radiés mais 
importants dans les affaires. Hommes de police autant qne de po- 
litique, les gouvernements qui les emploient et qui les méprisent 
payent leurs services non en fonctions mais en subsides. Munaeu- 
vres de la politique, on les salarie «t jour le jour; on les lance, 
on les compromet, on les désavoue, quelquefois même en les em- 
prisonne : ils souffrent tout, même la captivité et le déshonneur, 
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pour de l'argent. Ces hommes sont des choses à vendre auxquelles 
leur talent et leur utilité met le prix : tels forent Linguet, Brisset, 
Mirabeau lui-même dans sa jeunesse , tel était alors un certain 
Favier. 

Ce Favier, employé tour à tour par M. le duc de Choiseul et par 
M. d'Argenson à rédiger des mémoires diplomatiques, était con- 
sommé dans la connaissance de l'Europe. Il était l'espion vigilantde 
tous le* cabinets, il en savait les arrière-pensées, il en devinait les 
intrigues» il les déjouait par des contre-mines dont le ministre des 
affaires étrangères qui l'employait ne connaissait pas toujours le se- 
cret. Louis XV, roi de petites pensées et de petits moyens, ne dé- 
daignait pas de mettre Favier dans la confidence des trames qu'il 
ourdissait contre tes propres ministres. Favier était l'intermé- 
diaire de la correspondance politique que ce prince entretenait 
avec le comte de Broglie, à l'insn et oootre les vues de son ca- 
binet. Une telle confidence soupçonnée plus que comme des mi- 
nistres 9 un talent d'écrivain distingué , des connaissances vastes 
en droit public, en histoire et en diplomatie, donnaient à Favier 
un crédit sur l'administration et une influence aar les affaires 
très-supérieurs à son rôle obscur et à sa considération discré- 
ditée; il était en quelque sorte le ministre des hantes intrigues de 
son temps. 

IV. 

Domouriez , voyant les grandes voies de la fortune fermées de- 
vant lui , résolut de s'y jeter par les voies obliques ; il s'attacha à 
Favier. Favier s'attacha à lui , et c'est dans ce commerce de aes 
premières années que Dumoories contracta ce caractère d'aventure 
et de témérité qui donna tonte sa vie à son héroïsme et à sa poli- 
tique quelque chose d'habile comme l'intrigue et d'inconsidéré 
comme le coup de main. Favier l'initia ans secrets des cours et 
engagea Louis XV et le duc de Choiseul à employer les talents de 
Dumoortez dans la diplomatie et dans la guerre h la fois. 

C'était le moment où le grand patriote corse Paoli s'efforçait 
d'arracher son pays à la tyrannie de la république de Gènes , et 
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d'assurer à ce peuple une indépendance dont il offrait tour à tour 
le patronage à l'Angleterre et à la France. Arrivé à Gènes, Du- 
mouriez entreprend de déjouer à la fois la république , 1* Angle- 
terre et Paoli, il se lie avec des aventuriers corses, conspire contre 
Paoli, fait une descente dans l'île, qu'il appelle à l'indépendance, 
et réussit à demi. Il se jette dans une felouque pour venir apporter 
au duc de Choiseul les renseignements sur la nouvelle situation de 
la Corse , et implorer le secours de la France. Retardé par une 
tempête, ballotté plusieurs semaines sur les côtes d'Afrique, il 
arrive trop tard à Marseille, le traité de la France avec Gènes était 
signé ; il descend à Paris chez son ami Favier. 

Favier lui confie qu 1 il est chargé de rédiger un mémoire pour 
démontrer au roi et aux ministres la nécessité de soutenir la ré* 
publique de Gènes contre les indépendants corses ; que ce mé- 
moire lui a été demandé secrètement par l'ambassadeur de Gènes 
et par une femme de chambre de la duchesse de Gramont , sœur 
favorite du duc de Choiseul , intéressée ainsi que les frères de la 
Dubarry dans les fournitures de l'armée ; que cinq cents louis sont 
pour lui le prix de ce mémoire et du sang des Corses ; il offre une 
part de l'intrigue et des bénéfices àDumouriez. Celui-ci feint d'ac- 
cepter, vole chez le duc de Choiseul , lui révèle la manœuvre , en 
est bien accueilli , croit avoir convaincu le ministre, et se prépare 
à repartir pour porter aux Corses les subsides et les armes atten- 
dus. Le lendemain il trouve le ministre changé. Chassé de son au- 
dience avec des paroles outrageantes, Dumouriez se retire et passe 
en Espagne secrètement. Secouru par Favier, qui se contentait de 
l'avoir joué et qui avait pitié de sa candeur; assisté par le duc de 
Choiseul, il conspire avec lé ministre espagnol et l'ambassadeur de 
France la conquête du Portugal, dont il est chargé d'étudier militai- 
rement la topographie et les moyens de défense. Le marquis de Pom- 
bal, premier ministre de Portugal, conçoit des soupçons sur la mis- 
sion de Dumouriez, et l'oblige à quitter Lisbonne. Le jeune diplo- 
mate revient à Madrid , apprend que sa cousine , captée par les 
prêtres , l'abandonne et va prononcer ses vœux. 11 s'attache à une 
autre maîtresse, jeune Française, fille d'un architecte établi k Ma- 
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drid , et endort quelques années son activité dans les délices d'un 
amour partagé. Un ordre du duc de Choiseul le rappelle à Paris , 
il hésite ; son amante elle-même le décide et le sacrifie à sa for- 
tune, comme si elle eût entendu de si loin le pressentiment de sa 
gloire. Il arrive à Paris; il est nommé maréchal-gènéral-des-logis 
de l'armée française en Corse : il s'y distingue comme partout. A 
la tête d'un détachement de volontaires, il s'empare du château de 
Corte, dernier asile et demeure personnelle de Paoli. Il prend 
pour sa part du butin la bibliothèque de cet infortuné patriote. Le 
choix de ces livres et les notes dont ils étaient couverts de la main 
de Paoli , révélaient un de ces caractères qui cherchent leur ana- 
logue dans les grandes figures de l'antiquité. Dumouriez était digne 
de cette dépouille, puisqu'il l'appréciait au-dessus de l'or. Le 
grand Frédéric appelait Paoli le premier capitaine de l'Europe. 
Voltaire le nommait le vainqueur et le législateur de sa patrie. 
Les Français rougissaient de le vaincre, ht fortune de l'aban- 
donner. S'il n'affranchit pas sa patrie, il mérita d'immortaliser sa 
lutte. Trop grand citoyen pour un si petit peuple, il ne laissa pas 
une gloire k la proportion de sa patrie , mais à la proportion de 
ses vertus. La Corse est restée au rang de provinces conquises, mais 
Paoli est resté au rang des grands hommes. 

V. 

De retour à Paris, Dumouriez y passa un an dans la société des 
hommes de lettres et des femmes de plaisir qui donnaient à la so- 
ciété de ce temps l'esprit et le ton d'une orgie décente. Lié d'un 
attachement de cœur avec une ancienne compagne de madame Du- 
barry, il connaissait cette courtisane parvenue , que le libertinage 
avait élevée jusqu'au trône. Hais dévoué an duc de Choiseul, en- 
nemi de cette maîtresse du roi , et conservant ce supplément à la 
vertu, chez les Français, qu'on appelle honneur, il ne prostitua 
pas son uniforme dans sa cour ; il rougit de voir le vieux monar- 
que, aux revues de Fontainebleau, marcher à pied, la tête décou 
verte devant son armée, à côté du carrosse où cette femme étalait 
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sa beauté et son empire. Madame Dubarry s'offensa de l'oubli du 
jeune officier, elle devina le mépris sous l'absence. Dummries fatf 
envoyé en Pologne, an même litre qu'il avait ééé envoyé en Por- 
tugal. Cette mission , à la fois diplomatique et militaire, était ne 
secrète pensée du rot conseillé par son confident. Je conte de Bro- 
glie, et par Favier, l' inspirateur du comte. 

C'était le moment où la Pologne, menacée et à demi occupée 
par les Russes, rongée par la Prusse, abandonnée par l'Autriche, 
essayait quelques mouvements incohérents pour renouer ses tron- 
çons épars , et disputer du moins par lambeaux sa nationalité à 
ses oppresseurs; dernier soupir de la liberté qui remuait encore 
le cadavre d'un peuple. Le roi, qui craignait de heurter l'impéra- 
trice de Russie Catherine , de donner des prétextes d'hostilité à 
Frédéric et des ombrages à la cour de Vienne , voulait cependant 
tendre à la Pologne expirante la main de la France, mais en ca- 
chant cette main et en se réservant de la couper même, s'il était 
nécessaire. Dumouries fut l'intermédiaire choisi pour ce rôle, 
ministre secret de la France auprès des confédérés polonais, gé- 
néral au besoin , mais général aventurier et désavoué , pour rallier 
et diriger leurs efforts. 

Le duc de Choiseul, indigné de l'abaissement de la France, 
préparait sourdement la guerre contre la Prusse et l'Angleterre. 
Cette diversion puissante en Pologne était nécessaire à son plan 
de campagne, il donna ses instructions confidentielles à Dumou- 
ries; mais renversé du ministère par les intrigues de madame 
Dubarry et de M. d'Argenson, le duc de Choiseul fut tout à coup 
exilé de Versailles avant que Dumonriez fût arrivé en Pologne. La 
politique de la France, changeant avec le ministre, déroutait d'a- 
vance les plans de Dumouriez ; il les suivit cependant avec une 
ardeur et une suite dignes d'un meilleur succès. Il trouva le 
peuple polonais avili par la misère , l'esclavage et l'habiÉBde d« 
joug étranger ; il trouva les aristocrates polonais corrompus par 
le luxe, endormis dans les voluptés, usant en intrigues et en pa- 
roles la chaleur de leur patriotisme dans les conférences et dans 
les confédérations d'Épéries* Une femme d'une beauté céfefcre, 
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d'un rang élevé, d'un génie oriental, la comtesse de Mnjzeck, 
fomentait , nouait on déoooait ces parties diverses au gré de son, 
ambition ou de ses amours. Quelques orateurs patriotes y faisaient 
retentir vainement les derniers accents de l'indépendance. Quel- 
ques princes et quelques gentilshommes y formaient des rassem- 
blements sans concert entre eux , qui combattaient en partisans 
plus qu'en citoyens , et qui se paraient d'une gloire personnelle 
sans influence pour le salut de la patrie. Dumouriez se servit de 
l'ascendant de la comtesse, s'efforça d'unir ces efforts isolés, 
forma nae infanterie, créa une artillerie , s'empara de deux forte- 
resses, menaça partout les Russes disséminés en corps épars sur 
les vastes plaines de la Pologne, aguerrit, disciplina ce patrio- 
tisme insubordonné des insurgé* , et combattit avec succès Soo- 
varov , ce général russe qui devait plus tard menacer de si près 
la république. 

Mais le roi de Pologne Stanislas , créature couronnée de Cathe- 
rine, voit le danger d'une insurrection nationale, qui, en chas- 
sant les Rosses , emporterait son trône. Il la paralyse en propo- 
sant aux fédérés d'adhérer lui-même à la confédération. Un d'eux, 
Bohucz , le dernier grand orateur de la liberté polonaise, renvoie 
an roi, dans an discours sublime, son perfide secours, et entraine 
l'unanimité des confédérés daus le dernier parti qui reste aax 
opprimés : l'insurrection. Elle éclate, Dumouries en est l'Ame, 
il vole d'un camp à l'antre, il donne de l'unité an plan d'attaque. 
Gracovie cernée est prête à tomber dans ses mains. Les Russes 
regagoent la frontière en désordre. Mais l'anarchie, ce fatal génie 
de la Pologne, dissont promptement l'vnkm des chefs; ils se li- 
vrent les uns les autres aux efforts réunis des Russes. Tous veu- 
lent avoir l'honneur exclusif de sauver la patrie, ils aiment mieux 
la perdre que de devoir son salut à un rival. Sapieba, le principal 
chef, est massacré par ses nobles. Palanwski et Micksenski blessés 
sont livrés aux Rosses. Zaremba trahit sa patrie. Oginslri , le der- 
nier de ces grands patriotes, soulève la Lithuanie au moment 
même où la Petite «Pologne dépose les armes. Abandonné et fu- 
gitif, il s'échoppe à Danfcng et erre pendant trente ans en Europe 
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et en Amérique, emportant seul sa patrie dans son cœur. La belle 
comtesse de Mnizeck languit et succomba de douleur avec la Po- 
logne. Duraouriez pleure cette héroïne , adorée d'uu pays où les 
femmes , dit-il , sont plus hommes que les hommes. Il brise son 
épée , désespère à jamais de cette aristocratie sans peuple , et lui 
lance en partant le nom de nation asiatique de T Europe. 

VI. 

Il revient à Paris. Le roi et M. d'Argenson , pour sauver les 
apparences avec la Russie et avec la Prusse, le font jeter à la Bas- 
tille ainsi que Favier; il y passe un an à maudire l'ingratitude 
des cours et la faiblesse des rois, et retrouve son énergie naturelle 
dans la retraite et dans l'étude. Le roi change sa prison en un exil 
dans la citadelle de Caen ; là Dumouriez retrouve dans un couvent 
la cousine qu'il avait aimée. Libre et lasse de la vie monastique, 
elle s'attendrit en revoyant son ancien amant. Il l'épouse. Il est 
nommé commandant de Cherbourg. Son génie actif s'exerce contre 
les éléments , comme il s'était exercé contre les hommes. Il con- 
çoit le plan de ce port militaire, qui devait emprisonner une nier 
orageuse dans un bassin de granit et donner à la marine française 
une halte sur la Manche. Il passe ainsi quinze ans de sa vie dans 
un intérieur domestique troublé par l'humeur et par la dévotion 
chagrine de sa femme, dans des études militaires assidues mais 
sans application, et dans les dissipations de la société philosophi- 
que et voluptueuse de son temps. 

La Révolution qui s'approche le trouve indifférent à ses prin- 
cipes , préparé à ses vicissitudes. La justesse de son esprit lui a 
fait d'un coup d'oeil mesurer la portée des événements. Il com- 
prend vite qu'une révolution dans les idées doit emporter les insti- 
tutions, à moios que ces institutions ne se moulent sur les idées 
nouvelles; il se donne sans enthousiasme jt la constitution, il dé- 
sire le maintien du trône, il ne croit pas à la république, il pres- 
sent un changement de dynastie, on l'accuse même de le méditer. 
L'émigration, en décimant les hauts grades de l'armée , loi fait 
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place ; il est nommé général par ancienneté. Il se tient dans une 
mesdre ferme et habile, à égale distance dn trône et du peuple, 
do contre-révolutionnaire et du factieux, prêt à passer avec l'opi- 
nion à la cour ou à la nation selon l'événement. Il s'approche tour 
à tour , comme pour tâter la force naissante de Mirabeau et de 
Hontmorin , du duc d'Orléans et des Jacobins , de La Fayette et 
des Girondins. Dans ses divers commandements, pendant ces jours 
de crises, il maintient la discipline par sa popularité, il transige 
avec le peuple insurgé, et se met à la tête des mouvements pour 
les contenir. Le peuple le croit tout à sa cause , le soldat l'adore ; 
il déteste l'anarchie, mais il flatte les démagogues. Il applique 
avec bonheur à sa fortune populaire ces manèges habiles , dont 
Favier lui a appris l'art. Il voit dans la Révolution une héroïque 
intrigue. Il manœuvre son patriotisme comme il aurait manœuvré 
ses bataillons sur un champ de bataille. Il voit venir la guerre 
avec ivresse, il sait d'avance le métier des héros. Il pressent que 
la Révolution , désertée par la noblesse et attaquée par l'Europe 
entière, aura besoin d'un général tout formé pour diriger les 
efforts désordonnés des masses qu'elle soulève. Il lui prépare ce 
chef. La longue subalternité de son génie le fatigue. A cinquante- * 
trois ans il a le feu de ses premières années avec le sang-froid de 
l'âge; son oracle, c'est l'ardeur de parvenir : l'élan de son âme 
vers la gloire est d'autant plus rapide qu'il a plus de temps perdu 
derrière lui. Son corps, fortifié par les climats et par les voyages , 
se prête comme un instrument passif à son activité ; tout était 
jeune en lui , excepté la date de sa vie. Ses années étaient dépen- 
sées , non sa force. Il avait la jeunesse de César , l'impatience de 
sa fortune et la certitude de l'atteindre : vivre pour les grands 
hommes, c'est grandir ; il n'avait paa vécu, car il n'avait pas assez 
grandi. 

VII. 

Dumouriei était de cette stature moyenne du soldat français qui 
porte gracieusement l'uniforme, légèrement le sac, vivement le 
sabre ou le fusil ; à la fois leste et solide, son corps avait l'aplomb 
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de ces statues de guerriers qui reposent sur leurs nrotdes tendns, 
maïs qui semblent prêtes à Marcher. Son attitude était confiante 
et fiêre ; tons ses Mouvements étaient prompts coont son esprit. 
Il saatait à cheval sans peser sur l'étrier, et en roulant la crimène 
dans sa main gauche. Il en descendait d'un bond et maniait aossi 
vivement la baïonnette da simple soldat qae l'èpêe du généraL Sa 
tête, un peu relevée en arrière, était bien détachée de ses épealea; 
elle tournait sur son con avec facilité et noblesse, comme cette des 
hommes légers. Ces fiers mouvements de télé le grandissaient sons 
son panache tricolore. Son front était élevé , bien modelé , serré 
des tempes , tendu des muscles par la pensée et par la résolution. 
Ses angles saillants et bien détachés annonçaient la sensibilité de 
l'ftme sous les délicatesses de l'intelligence et les finesses du tact ; 
ses yeux étaient noirs, larges, noyés de feu; ses longs cils, qui 
commençaient à blanchir, en relevaient l'éclat, quelquefois fc*èa- 
deux ; son nex et l'ovale de sa figure étaient de en type aqarlin qni 
révèle les races eamblies parla guerre et par l'empire; sa bouche, 
entrouverte et gracieuse, était presque toujours souriante, aucune 
tension des lèvres ne trahissait V effort de ce caractère souple et de 
cet esprit dispos qui jouait avec les difficultés et tournait les obsta- 
cles; son menton, relevé et prononcé, portait son visage comme 
sur un socle ferme et carré; l'expression habituelle de sa figure 
était une gaieté sereine et communicatke. On sentait que nul poids 
d'affaires n'était lourd pour lui et qu'il conservait toujours asses 
de liberté d'esprit pour plaisanter avec la bonne on avec In mau- 
vaise fortune. Il traitait la politique, la guerre et le gouvernement 
gaiement. Le son de sa voix était vibrant', sonore, mâle : on l'en- 
tendait par-dessus le bruit dn tambour et la froissement des baïon- 
nettes. Son éloqaence était directe, spirituelle, inattendue , elle 
frappait et éblouissait comme l'éclair; ses mots rayonnaient dans 
le conseil, dans les confidences et dans l'intimité : cette élo- 
quence s'attendrissait et s'insinuait comme celle d'une femme. 
Il était persuasif, car son âme, mobile et sensible, avait ton- 
jours dans l'accent la vérité de l'impression dn BMment Pas- 
sionné pour les femmes et très-accessible à l'amour, leor com- 
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avait communiqué h son âne quelque chose do la plu» 
belle vertu de ce sexe : la pitié. Il ne savait paa réfuter aux 
larme*,, celles de la reine en anrmieat fait on séide du trône; 
il b'j avait pas de (brime ou d'opinion qu'il n'eût sacrifiée à 
un mouvement de générosité r sa grandeur d'Ame m'était pas du 
calcul, c'était avant tout du sentiment Quant au principes 
politiques, il n'en avait pas ; la Révolution pour lui n'était qu'un 
beau drame propre à fournir une grande scène à ses facultés 
et un rôle à son génie. Grand homme an service des événements, 
si la Révolution ne l'eût pas choisi pour son général et pour 
son sauveur, il eût été tout aussi bien le général et le sauveur 
de la coalition. Dumouriez n'était pas le héros d'un principe, 
c'était le héree de l'occasion. 

VIII. 

Les nouveaux ministres se réunirent chez madame Roland , 
l'âme du ministère girondin; Duranton, Lacoste, Cahier-Gerville 
y reçurent passivement l'impulsion des hommes dont ils n'étaient 
que les prête-noms dans le conseil. Dumouriez affecta comme eux, 
les premiers jours» une pleine condescendance aux intérêts et aux 
volontés de ce parti. Ce parti , personnifié chez Roland dans une 
femme jeune, belle, éloquente, devait avoir pour le général un 
attrait de pins. Il espéra le dominer en dominant le cœur de cette 
femme. U déploya pour elle tout ce que son caractère avait de 
souplesse, sa nature de grâces, son génie de séductions. Mais ma- 
dame Roland avait contre les séductions de l'homme de guerre on 
préservatif que Dumouriez n'était pas accoutumé à rencontrer 
dans les femmes qu'il avait aimées : une vertu austère et une con- 
viction forte. U n'y avait qu'un moyen de capter l'admiration de 
madame Roland» c'était de la surpasser en dévouement patrioti- 
que. Ces deux caractères ne pouvaient se rencontrer sans se faire 
contraste ni se comprendre sans se mépriser. Pour Dumouriez 
madame Roland ne fut bientôt qu'une fanatique revêche, pour 
madame Roland Dumouriez ne fut qu'un homme léger et pré- 
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somptueux ; elle lui trouvait dans le regard , dans le sourire et 
dans le ton une audace de succès envers son sexe qui trahissait , 
selon elle , les mœurs libres des femmes au milieu desquelles il 
avait vécu et qui offensait son austérité. Il y avait plus du courtisan 
que du patriote dans Dumouriez. Cette aristocratie française des 
manières déplaisait à l'humble fille du graveur ; elle lui rappelait 
peut-être sa condition inférieure et les humiliations de son enfance 
à Versailles. Son idéal n'était pas le militaire , c'était le citoyen ; 
une âme républicaine était la seule séduction qui put conquérir 
son amour. De plus, elle s'aperçut , dès le premier coup d'œil, 
que cet homme était trop grand pour passer long-temps sous le 
niveau de son parti ; elle soupçonna son génie sous ses complai- 
sances, et son ambition sous sa bonhomie. «Prends garde k cet 
» homme, dit-elle à son mari après la première entrevue, il pour* 
» rait bien cacher un maître sous un collègue, et chasser du con- 
» seil ceux qui l'y ont introduit. » 

IX. 

Roland , trop heureux d'être au pouvoir, n'entrevoyait pas de 
si loin la disgrâce ; il rassurait sa femme et se fiait de plus en 
plus à la feinte admiration de Dumouriez pour lui. Il se croyait 
l'homme d'état du conseil. Sa vanité satisfaite le rendait crédule 
aux avances de Dumouriez, et l'attendrissait même pour le roi. 
A son entrée au ministère , Roland avait affecté sous son costume 
l'âpreté de ses principes, et dans ses manières la rudesse de son 
républicanisme. Il s'était présenté aux Tuileries en habit noir, en 
chapeau rond, en souliers ferrés et tachés de poussière; il voulait 
montrer en lui l'homme du peuple entrant au palais dans le simple 
habit du citoyen et affrontant l'homme du trône. Cette insolence 
muette devait , selon lui , flatter la nation et humilier le roi ; les 
courtisans s'en étaient indignés, le roi en avait gémi, Dumouries 
en avait ri. a Ah! tout est perdu, en effet, messieurs! avait-il dit 
» pux courtisans; puisqu'il n'y a plus d'étiquette, il n'y a plus de 
» monarchie 1 » Cette plaisanterie avait emporté à la fois toute la 
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colère de la cour et tout l'effet de la prétention lacédémonienne 
de Roland. 

Le roi ne s'apercevait pins de P inconvenance et traitait Roland 
avec cette cordialité qui lui ouvrait les cœurs. Les nouveaux mi- 
nistres s'étonnaient de se sentir confiants et émus en présence du 
monarque. Entrés ombrageux et républicains à la séance du con- 
seil , ils en sortaient presque royalistes. 

«Le roi n'est pas connu, disait Roland à sa femme; prince 

* faible, c'est le meilleur des hommes; ce ne sont pas les bonnes 
» intentions qui lui manquent, ce sont les bons conseils; il n'aime 
t> pas l'aristocratie et il a des entrailles pour le peuple, il est né 
» peut-être pour servir de transaction entre la république et la 

* monarchie. En lui rendant la constitution douce, nous la lui 
» ferons aimer; sa popularité, qu'il reconquerra par son abandon 
» à nos conseils , nous rendra à nous-mêmes le gouvernement fa- 
» ci le. Sa nature est si bonne que le trône n'a pu le corrompre ; 
» il est anssi loin d'être l'imbécile abruti qu'on expose à la risée 
» du peuple, que l'homme sensible el accompli que ses courtisans 
» veulent faire adorer en lui; son esprit, sans être supérieur, est 

* étendu et réfléchi ; dans un état obscur son mérite aurait suffi à 
» sa destinée ; il a des connaissances diverses et profondes , il 

* connaît les affaires par les détails, il traite avec les hommes 

* avec cette habileté simple mais persuasive que donne aux rois la 
» nécessité précoce de gouverner leurs impressions ; sa mémoire 
» prodigieuse lui rappelle toujours à propos les choses, les noms, 
» les visages ; il aime le travail et lit tout ; il n'est jamais un mo- 
» ment oisif; père tendre, modèle des époux, cœur chaste, il a 
» éloigné tous les scandales qui salissaient la cour de ses prédé- 
» cesseurs; il n'aime -que la reine, et sa condescendance, qud- 

* quefois funeste pour sa politique, n'est du moins que la faiblesse 
» d'une vertu. S'il fût né deux siècles plus tôt , son règne paisible 
» eût été compté au nombre des années heureuses de la monarchie. 
» Les circonstances paraissent avoir agi sur son esprit. La Révo- 
» lution l'a convaincu de sa nécessité , il faut le convaincre de sa 
t» possibilité. Entre nos mains le roi peut la servir mieux qu'aucun 
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» antre citoyen du royaume; en éclairant ce prince nous pouvons 

* être fidèles à la fois à ses vrais intérêts et à ceux de la nation : 
» il faut que le roi et la Révolution ne fassent qu'un en nous. « 

X. 

Ainsi parlait Roland dans le premier enfouissement du pouvoir : 
sa femme r écoutait , le sourire de l'incrédulité sur les lèvres; son 
regard plus ferme avait mesuré du premier coup d'mil une car- 
rière plus vaste et un but plus décisif, que celte transaction tim i d e 
et transitoire entre une royauté dégradée et une révolution incom- 
plète. Il lui en aurait trop coûté de renoncer à l'idéal de son âme 
ardente : tous ses vœux tendaient à la république; tous ses actes, 
toutes ses paroles, fous ses soupirs dotaient à son insu y pousser 
son mari et ses amis. 

c Défie-toi de la perfidie de tous et surtout de ta propre vertu , 

* répondait-elle au bible et orgueilleux Roland; tu vis dans ce 
» monde des cours oà tout n'est qu'apparence, et où les surfaces 

* les plus polies cachent les combinaisons les pins sinistres. Tu 
» n'es qu'un bourgeois honnête égaré parmi ces courtisans, une 
9 vertu en péril au milieu de tous ces vices; ils parlent notre lan- 
» gue et nous ne savons pas la leur : comment ne nous t ro m pe - 
v raieat~ils pas? Louis XVI, d'une race abâtardie , sans élévation 
» dans l'esprit, sans énergie dans ta volonté, s'est laissé g a r r o tte r 
» dans sa jeunesse par des- préjugés religieux qui ont encore rape- 
» tissé son Ame; entraîné par une reine étourdie qui joint k Pîn- 
» solenoe autrichienne l'ivresse de la beauté et du rang suprême , 
» et qui fint de sa cour secrète et coiroropoe le sanctuaire de ses 
» voluptés et le culte de ses vices , ce prince , aveuglé d'un coté 

* par les prêtres et de l'autre par l'amour, tient au hasard les 
» rênes flottantes d'un empire qui lui échappe; la France , épuisée 
» d'hommes, ne lui suscite, ni dans lfaurepas, ni dans Nocher, 
» ni dans Caloune, un ministre capable de le diriger; l'arieto- 
» cratie est stérilisée , elle ne produit plus que des scandales : il 
» fint que le gouvernement se retrempe dans une couche pins 
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» saine et pbs profonde de la nation; le temps de la démocratie 
» ett voua, pourquoi le retarder I vous êtes ses hommes, ses ver- 
9 lus , ses caractères, ses lumières; la Résolution est derrière 
» vous , die tons saine , elle vous pousse , et vous la livreriez con- 
9 fiante et abusée au premier sourire d'un roi, parce qu'il a la 
v bonhomie d'un homme du peuple! Non, Louis XVI, à demi 
» détrôné par la nation , ne peut aimer la constitution qui l'en* 
» chaîne; il peut feindre de caresser ses fers, mais chacune de ses 
» pensées aspire au moment de les secouer. Sa seule ressource au* 
» jourd'hui est de protester de son attachement k la Révolution et 
» d'endormir les ministres que la Révolution charge de surveiller 
» de près ses trames; mais cette feinte est la dernière et la plus 
» dangereuse des conspirations du trône. La constitution est la 
» déchéance de Louis XVI , et les ministres patriotes sont ses sur- 
n veillants; il n'y a pas de grandeur abattue qui aime sa déchéance, 
» il n'y a pas d'homme qui aime son humiliation : crois à la an* 
» ture humaine, Roland, elle seule ne trompe jamais, et défie-toi 
» des cours ; ta vertu est trop hante pour voir les pièges que les 
9 courtisans sèment sous tes pas. 9 

XI. 

Un tel langage ébranlait Roland. Brissot, Condorcet, Ver- 
gqiaud, Gensonné, Guadet, Bucot surtout, ami et confident plus 
intime de madame Roland, fortifiaient dans les réunions du soir 
la défiance du ministre. Il s'armait dans leurs entretiens de nou- 
veaux ombrages. Il entrait au conseil avec un sourcil plus froncé 
et un stoïcisme plus implacable ; le roi le désarmait par sa fran- 
chise, Dumouriez le décourageait par sa gaieté, le pouvoir l'a- 
mollissait par son prestige. Il atermoyait avec les deux grandes 
difficultés du moment, la double sanction à obtenir du roi pour 
les décrets qui répugnaient le plus à son cœur et à sa conscience , 
le décret contre les émigrés et le décret contre les prêtres non as- 
sermentés, enfin il atermoyait avec la guerre. 

Pendant cette tergiversation de Roland et de ses collègues, Du- 
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mouriez s'emparait du roi et de la faveur publique, tant le secret 
de sa conduite était dans le mot qu'il avait dit peu de temps avant 
à II. de Montmorin dans une conférence secrète avec ce ministre : 
a Si j'étais roi de France, je déjouerais tous les partis en me pla- 
v çant à la tète de la Révolution. » 

Ce mot contenait la seule politique qui pût sauver Louis XVI. 
Dans un temps de révolution , tout roi qui n'est pas révolution- 
naire est inévitablement écrasé entre tes deux partis; un roi neutre 
ne règne plus , un roi pardonné abaisse le trône , un roi vaincu 
par son peuple n'a pour refuge que l'exil ou l'échafaud. Dumou- 
riez sentait qu'il fallait avant tout convaincre le roi de son atta- 
chement intime à sa personne , le mettre dans la confidence et 
pour ainsi dire dans la complicité du rôle patriotique qu'il se pro- 
posait de jouer; se faire l'intermédiaire secret entre les volontés 
du monarque et les exigences du conseil , et dominer ainsi le roi 
par son influence sur les Girondins, les Girondins par son in- 
fluence sur le roi ; ce rôle de favori du malheur et de protecteur 
d'une reine persécutée plaisait à son ambition comme k son cœur. 
Militaire, diplomate, gentilhomme, il y avait dans son Ame nu 
tout autre sentiment pour la royauté dégradée, que le sentiment 
de jalousie satisfaite qui éclatait dans l'àme des Girondins. Le 
prestige du trône existait pour Dumouriez ; le prestige de la li- 
berté existait seul pour les Girondins. Cette nuance révélée dans 
l'attitude, dans le langage, dans le geste ne pouvait pas échapper 
long-temps à l'observation de Louis XVI. Les rois ont le tact 
double, l'infortune le rend plus délicat ; les malheureux sentent la 
pitié dans un regard : c'est le seul hommage qu'il leur soit permis 
de recevoir; ils en sont d'autant plus jaloux. Dans un entretien 
secret, le roi et Dumouriez se révélèrent l'un à l'autre. 

XII. 

Les apparences turbulentes de Dumouriez dans ses commande* 
ments de Normandie, l'amitié de Genfeonné, la faveur des Jaco- 
bins pour lui avaient prévenu Louis XVI contre son nouveau mi- 



Digitized by VjOOQIC 



DUMOURIEZ. 61) 

ntstre. Le ministre, de son côté, s'attendait à trouver dans le 
roi un esprit rebelle à la constitution , un cœur aigri par les ou- 
trages du peuple , un esprit borné par la routine, un caractère 
violent, un extérieur brusque, une parole impérieuse et blessante 
pour ceux qui l'approchaient. C'était le portrait travesti de cet 
infortuné prince. Pour le Taire baïr de la nation , il fallait le défi- 
gurer. 

Dumouriez trouva en lui , ce joor-là et durant les trois mois de 
son ministère, un esprit juste, un cœur ouvert à tous les senti- 
ments bienveillants , une politesse affectueuse , une longanimité et 
une patience qui défiaient les calamités de sa situation. Seulement 
une timidité extrême, résultat de la longue retraite où Louis XV 
avait séquestré la jeunesse de ce prince, comprimait les élans de 
son cœur, et donnait à son langage et à ses rapports avec les 
hommes une sécheresse et un embarras qui lui enlevaient la grâce 
de ses qualités. D'un courage réfléchi et impassible , il parla sou- 
vent à Dumouriez de sa mort comme d'un événement probable et 
fatal, dont la perspective n'altérait point sa sérénité et ne l'em- 
pêcherait pas d'accomplir jusqu'au terme son devoir de père et 
de roi. 

a Sire, » lui dit Dumouriez en l'abordant avec cet attendrisse- 
ment chevaleresque que la compassion ajoute au respect , et avec 
cette physionomie où le cœur parle plus que le langage lui-même, 
« vous êtes revenu des préventions qu'on vous avait données contre 
» mou Vous m'avez fait ordonner par M. de Laporte d'accepter le 

* poste que j'avais refusé. — Oui , dit le roi. — Eh bien ! je viens 
» me dévouer tout entier à votre service, à votre salut. Mais le 
» rôle de ministre n'est plus le même qu'autrfeois. Sans cesser 
r d'être le serviteur du roi, je suis l'homme de la nation. Je vous 
v parlerai toujours le langage de la liberté et de la constitution. 
r> SoufTrez que pour mieux vous servir, je me renferme en public et 

- au conseil dans ce que mon rôle a de constitutionnel, et que j'évite 

- tous les rapports qui sembleraient révéler l'attachement personnel 
« que j'ai pour vous. Je romprai à cet égard toutes les étiquettes ; 

* je ne vous ferai point ma cour ; au conseil , je contrarierai vos 
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» goûts , je nommerai pour représenter la France à l'étranger des 

* hommes dévoués à la nation. Quand votre répugnance k non 
» choix sera invincible tA motivée , j'obéirai ; si celte répugnance 
» va jusqu'à compromettre le saint de la patrie et le vôtre , je vous 
» supplierai de me permettre de me re t ir er et de me nommer ira 
» successeur. Pensez aux dangers terribles qui assiègent -votre 
» trône. Il faut le raffermir sur la confiance de la nation dans la 
» sincérité de votre attachement k la Révolution. C'est une con- 
» quête qu'il dépend de vous de faire. Fai préparé quatre dépê- 
» cbes dans ce sens aux ambassadeurs. J'y parle un langage mo- 

* site dans les rapports des cours entre elles, le langage «Tune 
» nation offensée et résolue. Je les lirai ce matin devant tous an 
» conseil. Si vous approuvez mon travail, je continuerai k parler 
» ainsi et j'agirai dans le sens de mes paroles ; sinon , mes équi- 
» pages sont prêts, et , ne pouvant vous servir dans mes conseils, 
» j'irai oit mes goûts et mes études de trente ans m'appellent , 
» servir ma patrie dans les armées. » 

Le roi , étonné et attendri, lui dit : a Taime votre franchise, 
v je sais que vous m'êtes attaché , j'attends tout de vos services. 
» On m'avait donné bien des impressions contre vous, ce moment 
» les efface. Allez et faites selon votre cœur et selon les intérêts de la 
» nation, qui sont les miens. » Dumouriez se retira , mais il savait 
que la reine , adorée de son mari , tenait la politique du roi dans 
la passion et dans la mobilité de son âme. Il désirait et redoutait 
à la fois une entrevue avec cette princesse. Un mot d'elle pouvait 
accomplir ou déjouer l'entreprise hardie qu'il osait former de ré- 
concilier le roi avec ht nation. 

xin. 

La reine fit appeler le général dans sus appartements las fks 
reculés : Dumouriez la trouva seule , les joues animées par l'émo- 
tion d'une lutte intérieure et .se promenant vivement dans la 
chambre -comme quelqu'un à qui l'agitation de ses censée* com- 
mande le mouvement du corps. Dumouriez alla se placer en «- 
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lence au cota de la cheminée dans l'attitude da respect et de la 
douleur, que la présence d'une princesse si augnste , si belle et si 
misérable lui inspira. Elle vint à lui d'un air majestueux et irrité. 
« Monsieur, » lui dit-elle avec cet accent qui révèle à la fois le 
ressentiment de l'infortune et le mépris du sort , « ions ébe» toat- 

* puissant en ce moment, mais c'est par la faveur du peuple, qui 
» brise bien vite ses idoles. » Elle n'attendit pas la réponse et 
oaotimia : * Votre existence dépend de votre conduite. On dit que 

* vous aves beaucoup de talents. Vous devez juger que ni le roi ni 
i nui ne pouvons souffrir toutes ces nouveautés de la constitution. 
» le vous le déclare franchement. Ainsi prenez votre parti. — 
« Madame , répondit Dumouries confondu, je suis atterré de la 
» dangereuse confidence que vient de me faire Votre Majesté ; je 

- ne la trahirai pas; mais je sois entre le roi et la nation , et j'ap- 
» partiens à ma patrie. Laissez-moi, continua avec une instance 
*> respectueuse Dumouriez, vous représenter que le salut du roi, le 
» vôtre, oekn de vos enfants, le rétablissement même de l'autorité 
i royale sont attachés à la constitution. Vous êtes entourés d'en- 
» nemis qui vous sacrifient à leurs propres intérêts. La constitu- 

* tion seule peut , en s' affermissant , vous couvrir et faire le bon- 

- henr et la gloire du roi. — Cela ne durera pas , prenez garde à 
v vous! n répliqua la reine avec nn regard de colère et de me- 
nace. Dumouriez crut voir dans ce regard et entendre dans ce mot 
une allusion à des dangers personnels et une insinuation à la peur. 
a J'ai pins de cinquante ans , madame, » reprit-il à voix basse et 
avec nn accent où la fermeté dn soldat s'unissait à l'attendrisse- 
ment de l'homme, « j'ai traversé bien des périls dans ma vie ; en 
» acceptant le ministère, j'ai bien compris que ma responsabilité 
r n'était pas le plus grand de mes dangers. — Ah ! s'écria la reine 

- avec un geste d'borrenr, il ne me manquait pins que cette ea- 
-> lomnie et cet opprobre ; vous semhlez croire que je suis capable 
» de vous faire assassiner! » Des larmes d'indignation lui coupè- 
rent la voix. Dumouriez, aussi ému que la reine, rejeta loin de lui 
cette odieuse interprétation donnée h sa réponse. « Dieu me pré- 
n serve, madame, devons faire une si cruelle injure! votre âme 
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» est grande et noble , et l'héroïsme qoe tous avez montré dans 

- tant de circonstances m'a pour jamais attaché à vous. » Elle fat 
calmée en un moment, et appuya sa main sur le bras de Dumoo- 
riez en signe de réconciliation. 

Le ministre profita de ce retour de sérénité et de confiance 
pour donner à Marie-Antoinette les conseils dont l'émotion de ses 
traits et de sa voix attestait assez la sincérité, a Croyez-moi , ma- 
» dame, je n'ai aucun intérêt à vous tromper, j'abhorre autant 
» que vous l'anarchie et ses crimes; mais j'ai de l'expérience, je 
n vis an milieu des partis , je suis mêlé aux opinions , je touche 
» au peuple , je snis mieux placé que Votre Majesté pour juger la 
< portée et la direction des événements. Ceci n'est pas nn monve- 
» ment populaire comme vous semblez le croire , c'est l'insui-rec- 
» tion presque unanime d'une grande nation contre nn ordre de 
» choses invétéré et en décadence. De grandes factions attisent 
r> l'incendie, il y a dans toutes des scélérats et des fous. Je ne 
» vois, moi, dans la Révolution, que le roi et la nation. Ce qui 
v tend à les séparer les perd tous les deux. Je veux les réunir. 
». C'est à vous de m'aider. Si je suis un obstacle à vos desseins 
» et si vous y persistez , dites-le-moi , à l'instant je me retire et je 
* vais dans la retraite gémir sur le sort de ma patrie et sur le 
n vôtre. » La reine fut attendrie et convaincue. La franchise de 
Dumouriez lui plut et l'entraîna. Ce cœur de soldat lui répon- 
dait des paroles de l'homme d'état. Ferme, brave, héroïque, elle 
aimait mienx cette épée dans le conseil du roi que ces politiques 
et ces orateurs à langue dorée , mais pliant à tous les vents de l'o- 
pinion ou de la sédition. Une confidence intime s'établit entre la 
reine et le général. 

La reine fut fidèle quelque temps à ses promesses. Les outrages 
répétés du peuple la jetèrent malgré elle dans la colère et dans la 
conspiration, a Voyez! » disait-elle un jour au roi devant Dumouriez 
en montrant de la main la cime des arbres des Tuileries; a prison- 
t» nière dans ce palais , je n'ose me mettre à ma fenêtre du côté do 
» jardin. La foule, qui stationne et qui épie jusqu'à mes larmes, 

- me hue quand j'y parais. Hier, pour respirer, je me sais mon- 
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9 trée à la fenêtre du côté de la cour , un canonnier de garde m'a 
9 apostrophée d'une injure infâme... Que j'aurais de plaisir, a-t-il 
9 ajouté, à voir ta tête au bout de ma baïonnette!... Dans cet 
9 affreux jardin on voit, d'un côté, un homme monté sur une 
9 chaise et vociférant les injures les plus odieuses contre nous en 
9 menaçant du geste, les habitants du palais ; de l'autre côté un 
9 militaire ou un prêtre que la foule ameutée traîne au bassin en 
9 les accablant de coups et d'outrages! Pendant ce temps-là et à 
» deux pas de ces scènes sinistres, d'autres jouent au ballonnet se 
9 promènent tranquillement dans les allées. Quel séjour ! quelle 
9 vie! quel peuple! 9 Dumouriez ne pouvait que gémir avec la fa- 
mille royale et conseiller la patience. Hais la patience des victimes 
est plutôt lasse que la cruauté des bourreaux. Pouvait-on de bonne 
foi demander qu'une princesse courageuse, fière, nourrie de l'ado- 
ration de sa cour et du monde, aimât dans la Révolution l'instru- 
ment de ses humiliations et de ses supplices , et vit dans ce 
peuple indifférent ou cruel une nation digne de l'empire et de la 
liberté ! 

XIV. 

Ses mesures prises avec la cour, Dumouriex n'hésita pas à fran- 
chir tout'l' espace qui séparait le roi du parti extrême et à jeter le 
gouvernement en plein patriotisme. Il fit les avances aux Jacobins 
et se présenta hardiment à leur séance du lendemain. La salle était 
pleine , Dumouriez frappe les tribunes d'étonnement et de silence 
par son apparition. Sa figure martiale et l'impétuosité de sa dé- 
marche, lui gagnent d'avance la faveur de l'Assemblée. Nul ne 
soupçonne que tant d'audace cache tant de ruse. On ne voit en 
lui qu'un ministre qui se donne au peuple , et les cœurs s'ouvrent 
pour le recevoir. 

C'était le moment où le bonnet rouge , symbole -des opinions les 
plus extrêmes , espèce de livrée du peuple portée par ses démago- 
gues et ses flatteurs, venait d'être adopté par la presque unani- 
mité des Jacobins. Ce signe, comme beaucoup de signes semblables 
que les révolutions prennent de la main du hasard , était un mya- 
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tère pour ceux mêmes qui le portaient. On l'avait vu arboré pour 
la première fois le jour du triomphe de» 'soldats de Chàteanvieui. 
Les uns disaieat qu'il était la coiffure des galériens, infâme jadis, 
glorieuse depuis qm elle avait couvert le front de ces martyrs de 
l'insurrection ; on ajoutait que le peuple avait voulu purifier de 
toute infamie cette coiffure en la portant avec eux. Les antres y 
voyaient le bonnet phrygien , symbole d'affranchissement pour les 
esclaves. 

Le bonnet ronge, dès le premier jour, avait été un sujet de As- 
pute et de division parmi les Jacobins. Les exaltés s'en couvraient, 
les modérés et les penseurs s'abstenaient encore. Dumouriez n'hé- 
site pas, il monte à la tribune, il place sur ses cheveux ce signe 
du patriotisme, il prend l'uniforme du parti le plus prononcé. 
Cette éloquence muette mais significative fait éclater l'enthou- 
siasme dans tous les rangs, a Frères et anus, dit Dumouries, tons 
» les moments de ma vie vont être consacrés à faire la volonté du 
» peuple et à justifier le choix du roi constitutionnel. Je porterai 
n dans les négociations toutes les forces d'un peuple libre, et ces 
» négociations produiront sous peu une paix solide ou une guerre 
» décisive (on applaudit). Si nous avons cette guerre, je briserai 
s ma plume politique et je prendrai mon rang dans l'armée pour 
» triompher ou mourir libre avec mes frères ! Un grand fardeau 

* pèse sur moi ! Frères , aide*-moi à le porter. J'ai besoin 4e 

* conseils. Faites-les-moi passer par vos journaux. Dites-moi k 
» vérité , les vérités les plus dures ! Mais repousses la calomnie et 
s ne rebutes pas un citoyen que vous connaisses sincère et in- 
> trépide et qui se dévoue à la cause de la Révolution et de la 

* nation l » 

Le président répondit au ministre que la société se faisait gloire 
de le compter parmi ses frères. Ces mots soulevèrent un murmure. 
Ce murmure fut étouffé par les acclamations qui suivirent Dumou- 
riez à sa place. On demanda l'impression des deux discours. Le- 
gendre s'y opposa sous prétexte d'économie : il fut hué par les 
tribunes, a Pourquoi ces honneurs inusités et cette répanse du 
« président au ministre? dit Collot-d'Herbois. S'il vient ici < 
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» ministre, il n'y a rien à lui répondre. S'il Tient comme affilié 
» et comme frère, H ne fait que son devoir f il se met au niveau de 
» nos opinions. Il n'y a qu'nne réponse à faire : qu'il agisse comme 

* il a parlé! » Duraouriex lève la main et fait le geste -des paroles 
de Collot-dBerbots. 

Robespierre se lève, sourit sévèrement à Dumouriez et parle 
ainsi : o Je ne sais point de ceux qui croient qu'il est absolument 

* impossible qu'un ministre soit patriote, et même j'accepte avec 
» plaisir les présages que monsieur Dumouriei nous donne. Quand 
» il aura vérifié ces présages , quand il aura dissipé les ennemis 

* armés contre nous par ses prédécesseurs et par les conjurés qui 
v dirigent encore aujourd'hui le gouvernement malgré l'expulsion 

* de quelques ministres, alors, seulement alors, je serai disposé 
-» à lui décerner les éloges dont il sera digne , et même alors je ne 
» penserai point que tout bon citoyen de cette société ne soit pas 

* son égal. Le peuple seul est grand , seul respectable à mes yeux ! 
» les' hochets de la puissance ministérielle s'évanouissent devant 
» lui. C'est par respect pour le peuple , pour le ministre lui-même, 
v que je demande qu'on ne signale pas son entrée ici par des honi- 
» mages qui attesteraient la déchéance de l'esprit public. Il nous 
» demande des conseils aux ministres. Je promets pour ma part 
« de lui en donner qui seront utiles à eux et à la chose publique. 
9 Aussi long-temps que monsieur Dumouriez , par des prenves 
» éclatantes de patriotisme et surtout par des services réels rendus 
« à la patrie, prouvera qu'il est le frère des bons citoyens et le 
i défenseur du peuple , il n'aura ici que des soutiens. Je ne re- 
» doute pour cette société la présence d'aucun ministre, mats je 
9 déclare qn'à l'instant ou un ministre y aurait plus d'ascendant 
» qu'un citoyen je demanderais son ostracisme. Il n'en sera jamais 

* ainsi ! » 

Robespierre descend. Dumouriez se jette dans ses bras. L'assem- 
blée se lève , les tribunes scellent de leurs applaudissements ces 
embrassements fraternels. On y voit l'augure de l'union du pou- 
voir et du peuple. Le président Doppet lit, le bonnet rouge sur la 
tête, une lettre de Péthion à la société sur la nouvelle coiffure 
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adoptée par les patriotes. Péthion s'y prononce contre ce signe sn- 
perfln de civisme. « Ce signe , dit-il , au lieu d'accroître votre po- 
» pularité , effarouche les esprits et sert de prétexte à des calora- 
» nies contre vous. Le moment est grave, les démonstrations du 
» patriotisme doivent être graves comme le temps. Ce sont les en- 
» nemis de la Révolution qui la poussent à ces frivolités pour avoir 
» le droit de l'accuser ensuite de légèreté et d'inconséqueuce. Ils 
» donnent ainsi au patriotisme les apparences d'une faction. Ces 
* signes divisent ceux qu'il faut rallier. Quelle que soit la vogue 
» qui les conseille aujourd'hui; ils ne seront jamais universelle- 
» ment adoptés. Tel homme passionné pour le bien public sera 
» très-indifférent à un bonnet rouge. Sous cette forme , la liberté 
» ne sera ni plus belle ni plus majestueuse , mais les signes mêmes 
» dont vous la parez serviront de prétexte aux divisions entre ses 
» enfants. Une guerre civile commençant par le sarcasme et fiats- 
» sant par du sang versé peut s'engager pour une manifestation 
» ridicule. Je livre ces idées à vos réflexions. » 



XV. 



Pendant la lecture de cette lettre , le président , homme timoré 
et qui pressentait dans les conseils de Péthion la volonté de Robes- 
pierre , avait subrepticement fait disparaître de son front le signe 
répudié. Les membres de la société imitaient un à un son exemple. 
Robespierre , qui seul n'avait jamais adopté ce hochet de la mode 
et avec lequel la lettre de Péthion avait été concertée, monte à la 
tribune et dit : « Je respecte comme le maire de Paris tout ce qui 
» est l'image de la liberté, mais nous avons un signe qui nous 
» rappelle sans cesse le serment de vivre libres ou de mourir, et 
» ce signe le voilà (il montre sa cocarde). En déposant le bonnet 
» rouge , les citoyens qui l'avaient pris par un louable patriotisme 
» ne perdront rien. Les amis de la Révolution continueront à se 
» reconnaître au signe de la raison et de la vertu ! Ces emblèmes 
* seuls sont à nous , tous les autres peuvent être imités par içs 
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9 aristocrates et par les traîtres ! Je vous rappelle au nom de la 
v France à l'étendard qui seul en impose à ses ennemis! Ne con- 
v servons que la cocarde et le drapeau sons lequel est née la con- 

* stitution 1 » 

Le bonnet rouge disparut dans la salle. Mais la voix même de 
Robespierre et la résolution des Jacobins ne purent arrêter l'élan 
qui avait porté ce signe de Y égalité vengeresse sur tontes les têtes. 
Le soir même où il était répudié aux Jacobins , on l'inaugurait sur 
les théâtres. Le buste de Voltaire, destructeur des préjugés, fut 
coiffé du bonnet phrygien aux applaudissements des spectateurs. 
Le bonnet rouge et la pique devinrent l'un l'uniforme , l'autre 
l'arme du soldat citoyen. Les Girondins, qui répugnèrent à ce 
signe tant qu'il leur parut la livrée de Robespierre , commencè- 
rent à l'excuser dès que Robespierre l'eut repoussé. Brissot lui- 
même , en rendant compte de cette séance , donne un regret à ce 
symbole, parce que, a adopté, dit-il, par la partie la plus indi- 
» gente du peuple , il devenait l'humiliation de la richesse et l'ef- 
v froi de l'aristocratie. » La division de ces deux hommes s'élar- 
gissait tous les jours, et il n'y avait assez de place ni aux Jacobins, 
ni à l'Assemblée, ni au pouvoir, pour ces deux ambitions qui se 
disputaient la dictature de l'opinion. 

La nomination des ministres faite tout entière sous l'influence 
des Girondins, les conseils tenus chez madame Roland, la pré- 
sence de Brissot , de Guadet , de Vergniaud , aux délibérations des 
ministres , leurs amis élevés à tous les emplois , servaient tout bas 
de texte aux objurgations des Jacobins exaltés. On appelait ces 
Jacobins Montagnards par allusion aux bancs élevés de l'Assem- 
blée où siégeaient les amis de Robespierre et de Danton, a Sou- 

* venez-vous, disaient-ils, de la sagacité de Robespierre, presque 
i* semblable au don de prophétie , quand , répondant à Brissot qui 

* attaquait l'ancien ministre de Lessart , il lançait au chef giron- 
» din cette allusion sitôt justifiée : Pour moi qui ne spécule le 
» ministère ni pour moi ni pour mes amis... » De leur côté les 
journaux girondins couvraient d'opprobre cette poignée de ca- 
lomniateurs et de petits tyrans qui ressemblaient à Catilina par 
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ses crimes s'ils ne lui ressemblaient par son courage. Ainsi i 

mençait la guerre par l'injure. 

Le roi cependant, une fois son ministère complété, écrivit à 
l'Assemblée une lettre plus semblable à une abdication entre les 
mains de l'opinion qu'à l'acte constitutionnel d'un pouvoir libre. 
Cette résignation humiliée était-elle une affectation de servitude, 
un signe d'abaissement et de contrainte fait du haut du trône aux 
puissances armées, pour qu'elles comprissent qu'il n'était plus 
libre, et ne vissent plus en lui que l'automate couronné des Jaco- 
bins ? voici cette lettre : 

" Profondément touché des désordres qui affligent la France, 
•î et du devoir que m' impose la constitution de veiller au maintien 
» de l'ordre et de la tranquillité publique, je n'ai cessé d'em- 
» ployer tous les moyens qu'elle met en mon pouvoir pour faire 
» exécuter les lois ; j'avais choisi pour mes premiers agents des 
» hommes que l'honnêteté de leurs principes et de leurs opinions 
» rendait recommandables. Us ont quitté le ministère, j'ai cru 
- devoir les remplacer par des hommes accrédités par leurs opi- 
•j nions populaires. Vous m'avez si souvent répété que ce parti 
» était le seul moyen de parvenir au rétablissement de l'ordre et à 
» l'exécution des lois, que j'ai cru devoir m'y livrer, afin qu'il ne 
» reste plus de prétexte à la malveillance de douter de mon désir 
» sincère de concourir à la prospérité et au bonheur sincère de 
» mon pays. J'ai nommé au ministère des contributions M. Cla- 
» vière, et au ministère de l'intérieur M. Roland. La personne 
» que j'avais choisie pour ministre de la justice n'ayant demandé 
» de faire un autre choix, lorsque je l'aurai fait, j'aurai soin d'en 
» informer l'Assemblée nationale Signé Louis. » 

L'Assemblée reçut avec acclamation ce message. Maîtresse du 
roi , elle pouvait en faire un instrument de régénération. L'har- 
monie la plus parfaite paraissait régner dans le conseil. Le roi 
étonnait ses nouveaux ministres par son assiduité et son aptitude 
aux affaires. Il parlait k chacun sa langue. Il questionnait Roland 
sur ses ouvrages , Domouriez sur ses aventures , Clavière sur lei 
finances ; il éludait les' questions irritantes de la politique gêné- 
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raie. Madame Roland reprochait ces causeries à son mari , elle 
l'engageait à utiliser le temps, à préciser les discussions et à en 
tenir registre authentique pour sauver un jour sa responsabilité. 
Les ministres convinrent de se réunir chez elle à dîner quatre fois 
par semaine f avant le conseil , pour y concerter leurs actes et leur 
langage devant le roi. C'est dans ces conseils intimes que Buxot , 
Guadet, Verguiaud, Gensonné, Brissot soufflaient aux ministres 
l'esprit de leur parti , et régnaient anonymes sur l'Assemblée et 
sur le roi. Dumouriez ne tarda pas à leur devenir suspect Son 
esprit échappait à leur empire par sa grandeur 9 et son caractère 
échappait à leur fanatisme par sa souplesse. Madame Roland , sé- 
duite par son élégance , ne l'admirait pas sans remords ; elle sen- 
tait que le génie de cet homme était nécessaire à son parti t mais 
que le génie sans vertu serait Catal à la république. Elle semai! ses 
défiances contre Dumouriez dans l'âme de ses amis. Le roi ajour- 
nait sans cesse la sanction que lui demandaient les Girondins aux 
décrets de l'Assemblée contre les émigrés et les prêtres. Prévoyant 
que les ministres auraient tôt ou tard un compte sévère à rendre 
au public de ces sanctions ajournées, madame Roland voulut 
prendre ses mesures avec l'opinion. Elle persuada à son mari d'é- 
crire au roi une lettre confidentielle pleine des plus austères leçons 
de patriotisme , de la lire lui-même en plein conseil devant ce 
prince 9 et d'en garder une copie que Roland rendrait publique an 
moment marqué, pour servir d'acte d'accusation contre Louis XVI 
et de justification pour lui-même. Cette précaution perfide contre 
la perfidie de la cour était odieuse comme un piège et lâche comme 
une dénonciation. La passion seule , qui trouble la vue de l'âme , 
pouvait aveugler une femme généreuse sur la nature d'un pareil 
acte; mais l'esprit de parti tient lieu de morale, de justice et aussi 
de vertu. Cette lettre était une arme cachée avec laquelle Roland 
ac réservait de frapper à mort la réputation du roi en sauvant la 
sienne; sa femme rédigea la' lettre après l'avoir inspirée. Ce fut 
son seul crime ou plutôt ce fut le seul égarement de sa haine, oe 
lut aussi son seul remords au pied de l'échafaud. 
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XVI. 

a Sire, disait Roland dans cette lettre fameuse, les choses ne 
v peuvent rester dans l'état où elles sont : c'est un état de crise, il 
» faut en sortir par une explosion quelconque. La France s'est 
» donné une constitution, la minorité la sape, la majorité la dé- 
n fend. De là une lutte intestine acharnée où personne ne reste 
» indifférent. Vous jouissiez de l'autorité suprême, vous n'avez pas 
v pu la perdre sans regrets. Les ennemis de la Révolution font 
y> entrer vos sentiments présumés dans leurs calculs. Votre faveur 
» secrète fait leur force. Devez-vous aujourd'hui vous allier aux 
» ennemis ou aux amis de la constitution ? Prononcez-vous une 
n fois pour toutes. Royauté, clergé, noblesse, aristocratie doivent 
n abhorrer les changements qui les détruisent ; d'un autre côté, le 
» peuple voit le triomphe de ses droits dans la Révolution, il ne se 
» les laissera plus arracher. La déclaration des droits est devenue 
» le nouvel Évangile. La liberté est désormais la religion du peu- 
» pie. Dans ce choc d'intérêts opposés, tous les sentiments sont 
» devenus extrêmes ; les opinions ont pris l'accent de la passion. 
» La patrie n'est plus une abstraction, c'est un être réel auquel on 
» s'est attaché par le bonheur qu'elle promet et par les sacrifices 
« qu'on lui a faits. A quel point ce patriotisme va-t-il s'exalter au 
v moment prochain où les forces ennemies du dehors vont se com- 
v biner, pour l'attaquer, avec les intrigues de l'intérieur ! La co- 
* 1ère de la nation sera terrible si elle ne prend confiance en vous. 

» Hais, cette confiance, vous ne la conquerrez pas par des pa- 
» rôles, il faut des actes. Donnez des gages éclatants de votre sin- 
» cérité. Par exemple , deux décrets importants ont été rendus ; 
» tous deux intéressent le salut de l'état, le retard de leur sanction 
» excite la défiance. Prenez-y garde ! la défiance n'est pas loin de 
w la haine , et la haine ne* recule pas devant le crime. Si vous ne 
n donnez pas satisfaction à la Révolution , die sera cimentée par 
» le sang. Les mesures désespérées qu'on pourrait vous conseiller 
» pour intimider Paris, pour dominer l'Assemblée, ne feraient que 
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v développer cette sombre énergie , mère des grands dévouements 
» et des grands attentats (ceci s* adressait indirectement à Dumou- 
n riez , conseiller de mesures de fermetéj. On vous trompe v sire , 

* en vous représentant la nation comme hostile au- trône et à vous, 
s Aimez, servez la Révolution , et ce peuple l'aimera en vous. Les 
9 prêtres dépossédés agitent les campagnes , ratifiez les mesures 
» propres à étouffer leur fanatisme. Paris est inquiet sur sa sécu- 
t> rite, sanctionnez les mesures qui appellent un camp de citoyens 
» sous ses murs. Encore quelques délais , et on verra en vous un 
» conspirateur et un complice! Juste ciel! avez-vous frappé les 
» rois d'aveuglement! Je Sais que le langage de la vérité est rare- 

* ment accueilli près du trône; je sais aussi que c'est ce silence 
v de la vérité dans les conseils des rois qui rend les révolutions si 

* souvent nécessaires. Comme citoyen et comme ministre , je dois 
» la vérité au roi , rien ne m'empêchera de la faire entendre. Je 
» demande qu'il y ait ici un secrétaire du conseil qui enregistre 

* nos délibérations. Il faut pour des ministres responsables un tè- 
n.moin de leurs opinions! Si ce témoin existait, je ne m'adresse- 
» rais pas par écrit à Votre Majesté ! * 

La menace n'était pas moins évidente que la perfidie dans cette 
lettre, et la dernière phrase indiquait, en termes équivoques, Tu- 
sage odieux qne Roland se réservait d'en faire un jour. La magna- 
nimité de Vergniaud s'était soulevée contre cette démarche du 
principal ministre girondin. La loyauté militaire de Dumouriez 
s'en indigna. Le roi en écouta la lecture avec l'impassibilité d'un 
homme accoutumé à dévorer l'injure. Les Girondins en reçurent 
la confidence dans les conciliabules secrets de madame Roland, et 
Roland en garda copie pour se couvrir au jour de sa chute. 

XVII. 

Au même moment, des rapports secrets, ignorés de Roland lui- 
même, s'établissaient entre les trois chefs girondins Vergniaud, 
Guadet, Gensonné et le château, par l'intermédiaire de Boze, 
peintre du roi. Une lettre, destinée à être mise sou» les yeux du 
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prince, était écrite par eux. L'armoire de fer la garda pour le jour 
de leur accusation, * Vous sons demandes, disaient-ils dans cette 
« lettre, quelle est notre opinion sur l'état de la France et sur le 

* choix des mesures propres à sauver la chose puMîque. Interrogés 
» par vous sur d'aussi grands intérêts , sous n'hésitons pas à vous 
» répondre : La conduite du pouvoir exécutif est la cause de tont 
» le mal. On trompe le roi en le persuadant que ce sont les clabs 

* et les factions qui entretiennent l'agitation publique. C'est placer 
m la cause du mal dans les symptômes. Si le peuple était rassaré 
n par la confiance dans la loyauté dn roi, il se calmerait, et les 
» factions mourraient d'elles-mêmes. Mais tant que les conspira- 
is Hors du dehors et du dedans paraîtront favorisées parle roi, les 
n troubles renaîtront et s'aggraveront de toute la défiance des ci- 
» toyens. L'état de choses actuel marche évidemment à une crise 
n dont .toutes les chances sont contre la royauté. On fait du cher 
» d'une nation libre un chef de parti. Le parti opposé doitlecoo- 
» sidérer , non comme un roi, mats comme un ennemi. Que peut- 
» on espérer du succès des manœuvres tramées avec l'étranger pour 
D restaurer l'autorité du trône? Elles donneraient an roi l'appa- 
» rence d'une usurpation violente sur les droits de la nation. La 
» même force qui aurait servi cette restauration violente serait 
» nécessaire pour la maintenir. Ce aérait la guerre civile en per- 
» manence. Attachés que nous sommes aux intérêts de la nation 
» dont nous ne séparerons jamais ceux du roi , nous pensons que 
m le seul moyen pour lui de prévenir les maux qui menacent l'em- 
» pire et le trône , c'est de se confondre avec la nation. Des prs- 
» testations nouvelles n'y suffiraient pus, il font des actes. Que le 
n roi renonce à tout accroissement de pouvoir qui hn aérait offert 
» par les secours de l'étranger. Qu'il obtienne des cabinets hostiles 
» à la Révolution l'éloignement des troupes qui pressent nos fron- 
» tières. Si cela lui est impossible, qu'il arme lui-même la nation 
» et la soulève contre les ennemis de la constitution. Qu'il choisisse 
» ses ministres parmi les hommes les plus prononcé» pour la Ré- 
n volution. Qu'il offre les fusils et les chevaux de su propre garde. 
» Qu'il mette au grand jour k comptabilité de la liste civile, et 
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« qu'il prouve ainsi que son trésor secret a 1 est pas la source des 

* complots contre-révolutionnaires. Qu'il sollicite lai-môme nue loi 
» sur l'éducation du prince royal, et qu'il le Casse élever dans Tes* 

* prit de la constitution. Qu'il retire enfin à M. de La Fayette son 
» commandement dans l'armée. Si le roi prend ces résolutions et 
y> y persiste avec fermeté, la constitution est sauvée! » 

Cette lettre, remise an roi par Tbierri , n'avait point été provo- 
quée par ce prince. U s'irrita des secours qu'on lui prodiguait : 
« Que veulent ces hommes? dit-il à Bose. Tout ce qu'ils me con- 

* seillent, ne l'ai-je pas (ait? N'ai-je pas choisi des patriotes pour 
» ministres? N'ai-je pas repoussé des secours du dehors? N'ai-je 
y> pas désavoué mes frères? empêché aatgnt qu'il était en moi la 
r> coalition et armé les frontières? Ne suis-je pas, depuis l'accep- 
t> tatioii de la constitution, plus fidèle que les factieux à mon 
» serment? » 

Les chefs girondins , encore indécis entre la république et la 
monarchie, tàtaient ainsi le pouvoir, tantôt dans l'Assemblée, tan- 
tôt dans le roi , prêts à le saisir où ils le rencontreraient. Ne le 
trouvant point du côté du roi , ils jugèrent qu'il y avait plus de 
sûreté à saper le trône qu'à le consolider ; et ils se tournèrent de 
pins en plus vers les factieux. 

XVIII. 

Cependant, maîtres à demi du conseil par Roland, par Clavière 
et par Servau , qui avait succédé à de Grave, ils portaient jusqu'à 
un certain point la responsabilité de ces trois ministres. Les Jaco- 
bins commençaient à leur demander compte des actes d'un mini- 
stère qui était dans leurs mains et qui portait leur nom. Dumou- 
riez, placé entre le roi et les Girondins, voyait de jour en jour 
s'accumuler contre lui les ombrages de ses collègues ; sa probité 
ne leur était pas moins suspecte que son patriotisme. Il avait pro- 
fité de sa popularité et de son ascendant sur les Jacobins, pour 
demander à l'Assemblée une somme de six millions de fonds se- 
crets à son avènement au ministère. La destination apparente de 
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ces fonds était de corrompre les cabinets étrangers, de détacher de 
la coalition des puissances vénales, et de fomenter des germes ré* 
volutionnaires en Belgique. Dumouriez seul savait par quels canaux 
s'écoulaient ces millions. Sa fortune personnelle obérée, ses goûts 
dispendieux, son attachement à une femme séduisante, madame 
de Beauvert, sœur de Rivarol ; ses inlimités avec des hommes sans 
principes et sans mœnts, des bruits de concussion semés autour 
de son ministère efretombant sinon sur lui du moins sur ses afli- 
dés , ternissaient son caractère aux yeux de madame Roland et de 
son mari. La probité est la vertu des' démocrates; carie peuple 
regarde avant tout aux mains de ceux qui le gouvernent. Les Gi- 
rondins , purs comme {Jes hommes antiques , craignaient l'ombre 
d'un soupçon de cette nature sur leur caractère; la légèreté de 
Dumouriez sur ce point les offensait. Ils murmurèrent. Gensonné 
et Brissot Jui firent des insinuations sur ce sujet chez Roland. Ro- 
land lui-même s'autorisa de son âge et de l'austérité de ses prin- 
cipes pour rappeler à Dumouriez ce qu'un homme public devait 
de respect à la décence et d'exemples aux mœurs révolutionnaires. 
L'homme de guerre tourna la remontrance en plaisanterie : il ré- 
pondit à Roland qu'il devait son sang à la nation , mais qu'il ne 
lui devait ni le sacrifice de ses goûts ni celui de ses amours; qu'il 
comprenait le patriotisme en héros et non en puritain. L'aigreur 
des paroles laissa du venin dans les Ames. Ils se séparèrent avec 
des ombrages mutuels. 

De ce jour il s'abstint de venir aux réunions de madame Ro- 
land. Cette femme , qui connaissait le cœur humain par l'instinct 
supérieur de son génie et de son sexe , ne se trompa point aux 
dispositions du général. « L'heure est venue de perdre Dumouriez, 
» dit-elle hardiment à ses amis : je sais bien, ajouta*t-elIe en s'a- 
i> dressant à Roland, que tu ne saurais descendre ni à l'intrigue 
v ni à la vengeance, mais sonviens-toi que Dumouriez doit conspt- 
» rer dans son cœur contre ceux qui l'ont offensé. Quand on a osé 
» faire de pareilles remontrances k un tel homme et qu'on les a 
y> faites inutilement, il faut frapper ou s'attendre à être frappé soi- 
n même. » Elle sentait juste et elle disait vrai. Dumouriez, dont le 
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coup d'œil rapide avait aperça derrière les Girondins un parti plus 
fort et plus audacieux que le leur, commença dès lors à se lier 
avec les meneurs des Jacobins. Il pensa avec raison que la haine 
entre les partis serait plus puissante que le patriotisme, et qu'en 
flattant la rivalité de Robespierre et de Danton contre Brissot, Pé- 
thion et Roland , il trouverait dans les Jacobins mêmes un appui 
pour le gouvernement. Il aimait le roi, il plaignait la reine; tous 
ses préjugés étaient pour la monarchie. Il eût été aussi fier de 
restituer le trône que de sauver la république. Habile à manier les 
hommes, tous les instruments lui étaient bons pour ses desseins : 
franchir les Girondins, qui, en opprimant le roi , le menaçaient 
lui-même, et aller chercher plus loin et plus bas que ces rhéteurs 
la popularité dont il avait besoin contre eux, c'était une manœuvre 
de génie; il la tenta et elle lui réussit. C'est de cette époque en 
effet que date sa liaison avec Camille Desmoulins et Danton. 

Danton et Dumouriez devaient s'entendre par la ressemblance 
de leurs vices autant que par la ressemblance de leurs qualités . 
Danton, comme Dumouriez, ne voulut de la Révolution que l'ac- 
tion. Peu lui importaient les principes ; ce qui souriait à son éner- 
gie et à son ambition, c'était ce mouvement tumultueux des choses 
qui précipitait et qui élevait les hommes, du trône au néant, et du 
néant à la fortune et au pouvoir. L'ivresse de l'action était pour 
Danton comme pour Dumouriez un besoin continuel de leur na- 
ture ; la Révolution était pour eux un champ de bataille dont le 
vertige les charmait et les grandissait. 

Hais toute autre révolution leur eut également convenu : despo- 
tisme ou liberté , roi ou peuple. Il y a des hommes dont l'atmo- 
sphère est le tourbillon des événements. Ils ne respirent à l'aise 
que dans l'air agité. De plus , si Dumouriez avait les vices ou les 
légèretés des cours, Danton avait les vices et la licence de cœur de 
la foule. Ces vices, bien que si différents de forme, sont les mêmes 
au fond ; ils se comprennent, ils sont un point de contact entre les 
faiblesses des grands et les corruptions des petits. Dumouriez com- 
prit du premier coup d'oeil Danton, et Danton se laissa approcher 
et apprivoiser par Dumouriez. Leurs relations , souvent suspectes 



Digitized by VjOOQIC 



REVUE NOUVELLE. 

de concussion d'une part et de vénalité de l'antre, subsistèrent se- 
crètement ou publiquement jusqu'à l'exil de Dumovriez et jusqu'à 
la mort de Danton. Camille Desmoulins, ami de Danton et de Ro- 
bespierre, se passionna aussi pour Dumouriez, et vulgarisa son 
nom dans ses pamphlets. Le parti d'Orléans, qoi tenait par Sillery, 
Laclos , madame de Genlis aux Jacobins , rechercha l'amitié da 
nouveau ministre. Quant à Robespierre, dont la politique était une 
réserve habile avec tons les partis, il n'affecta à l'égard de Da- 
mouriez ni faveur ni haine ; mais il éprouva une joie secrète de 
voir s'élever en loi un rival de ses ennemis. Il ne l'accusa dn 
moins jamais. Il est difficile de haïr longtemps l'ennemi de ceux 
qui nons haïssent. 

XIX. 

La haine naissante de Robespierre et de Brissot s'envenimait de 
jour en jour davantage. Les séances des Jacobins et les feuilles 
publiques étaient le théâtre continue) de la lutte et des réconcilia- 
tions de ces deux hommes. Egaux de forces dans la nation, éganx 
de talents à la tribune, on voyait qu'ils se craignaient en s* atta- 
quant. Ils masquaient de respect mutuel jusqn'à leurs offenses. 
Mars cette ammosité comprimée n'en rongeait que plus profondé- 
ment leurs âmes. Elle éclatait de temps en temps sous la politesse 
de leurs paroles, comme la mort sous le poli de l'acier. 

Tous ces ferments de division , de rivalité et de ressentiment 
bouillonnèrent dans les séances d'avril. Elles forent comme une 
revue générale des deux grands partis qui allaient déchirer l'em- 
pire en se disputant l'ascendant. Les Feuillants ou les constitution- 
nels modérés étaient les victimes que chacun des deux partis po- 
pulaires immolait, à l'envi, aux soupçons et à la colère des 
patriotes. Rœderer, Jacobin modéré, était accusé d'avoir assisté à 
un dîner de Feuillants, amis de La Fayette. « Je n'inculpe pas 
v seulement Rœderer, s'écrie Tatlien, je dénonce Condorcet et 
» Brissot. Chassons de notre société tous les ambitieux et tous les 
i» Crorawélrstes. 

i» — Le moment de démasquer les traîtres arrivera bientôt , Ht 
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» à son tour Robespierre. Je ne veux pas qu'on les démasque au- 
» jourd'htri. Il faut que quand nous frapperons le coup, il soit dé- 

* cisif. Je voudrais ce jour-là que la France entière m 1 entendit ; 
» je voudrais que le chef coupable de ces factions, La Fayette, as- 
» sistât à cette séance avec toute son année. Je dirais à ses soldats, 
» en leur présentant ma poitrine : Frappez ! Ce moment serait le 

* dernier de La Fayette et de la faction des intrigants » (c'est le 
nom que Robespierre avait inventé pour les Girondins). Fauche* 
s'excusa d'avoir dit que Guadet, Vergniaud, Gensonné et Brissot 
pouvaient se mettre, heureusement pour la patrie, à la tête du gou- 
vernement Les Girondins étaient accusés de rêver un protecteur, 
les Jacobins un tribun du peuple. Brissot monte enfin à la tribune. 

* Je viens me défendre, dit-il. Quels sont mes crimes? J'ai fait, 
» dit-on des ministres. J'entretiens une correspondance avec La 
» Fayette. Je veux faire de lui un protecteur. Certes , ils m'accor- 
» dent un grand pouvoir, ceux qui pensent que de mon quatrième 
» étage j'ai dicté des lois au château des Tuileries. Mais quand il 
» serait vrai que j'eusse fait les ministres, depuis quand serait-ce 
» un crime d'avoir confié aux mains des amis du peuple les inté- 
» rets du peuple? Ce ministre va , dit-on , distribuer toutes ses fa- 
» veurs à des Jacobins. Ah l plût au ciel que toutes les places fus- 
i sent occupées par des Jacobins ! » 

A ces mots, Camille Desmoulins, ennemi de Brissot , caché dans 
la salle, se penche vers l'oreille de son voisin et lui dit tout haut, 
avec un rire ironique : a Que d'art dans ce coquin! Cicéron et Dé- 
» mosthène n'ont pas d'insinuations plus éloquentes. » Des cris 
de colère partent des rangs des amis de Brissot et demandent l'ex- 
pulsion de Camille Desmoulins. Un censeur de la salle qualifie de 
propos infâmes l'exclamation du pamphlétaire et rétablit le silence. 
Brissot continue : ci La dénonciation est l'arme du peuple : je ne 
» m'en plains pas. Savez-vous quels sont ses plus cruels ennemis? 

* Ce sont ceux qui prostituent la dénonciation. Des dénonciations, 
» oui ! mais des preuves ! Couvre* du plus profond mépris celui 
» qui dénonce et qui ne prouve pas ! Depuis quelque temps onrparie 
» de protecteur et de protectorat? Savea-vous pourquoi : c'est pour 
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9 accoutumer les esprits au nom de tribunat et de tribun. Ils ne 
9 voient pas que jamais le tribunal n'existera. Qui oserait détrôner 
» le roi constitutionnel ? Qui oserait se mettre la couronne sur la 
» tèteï Qui peut s'imaginer que la race de Brutus est éteinte? Et 
» quand il n'y aurait plus de Brutus , où est l'homme qui ait dix 
9 fois le talent de Cromwellî Croyez-vous que Cromwell lui-même 
9 eût réussi dans une révolution comme la nôtre? Il avait pour lui 
9 deux avenues faciles de l'usurpation qui n'existent pas aujour- 
* d'hui : l'ignorance et le fanatisme. Vous qui croyez voir un 
» Cromwell dans un La Fayette, vous ne connaissez ni La Fayette 
» ni votre siècle/ Cromwell avait du caractère, La Fayette n'en a 
9 pas. On ne devient pas protecteur sans audace et sans caractère; 
» et quand il aurait l'un et l'autre, cette société renferme une foule 
n d'amis de la ljberté qui périraient plutôt que de le soutenir. J'en 
» fais le premier le serment , ou l'égalité régnera en France, ou je 
» mourrai en combattant les protecteurs et les tribuns!... Les tri- 
» buns, voilà les vrais ennemis du peuple. Us le flattent pour l'en- 
9 chaîner ; ils sèment les soupçons sur la vertu , qui ne veut pas 
t> s'avilir. Rappelez-vous ce qu'étaient Aristide et Pbocîon : ils 
«.n'assiégeaient pas toujours la tribune. » 

Brissot , en lançant ce trait , se tourne vers Robespierre, à qui il 
adressait l'injure indirecte. Robespierre pâlit et relève brusquement 
la tête, a Us n'assiégeaient pas toujours la tribune, répète Brissot, 
» ils étaient à leurs postes, au camp ou dans les tribunaux » ( un rire 
ironique parcourt les rangs des Girondins , qui accusaient Robes- 
pierre d'abandonner son poste dans le danger). « Us ne dédai- 
v gnaient aucun emploi , quelque modeste qu'il fût , quand il était 
9 imposé par le peuple; ils parlaient peu d'eux-mêmes, ils ne flat- 
» taient pas les démagogues, ils ne dénonçaient jamais sans preu- 
» ves ! Les calomniateurs n'épargnèrent pas Phocion. U fut victime 
9 d'un adulateur du peuple!... Ah ! ceci me rappelle l'horrible ca- 
» lomnie vomie sur Condorcet ! Qui êtes-vous pour calomnier ce 
s grand homme? qu'avez-vous fait? Où sont vos travaux , vos écrits? 
9 Pouvez -vous citer, comme lui, tant d'assauts livrés pendant 
« trente ans, avec Voltaire et d'Alembert, au trône, à la snpersti- 
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* tion , «ix préjugés, à l'aristocratie? Où en seriez-vous, où serait 

* cette tribune, sans ces grands hommes? Ce sont vos maîtres, et 
» vous insultez ceux qui ont donné la voix au peuple!... Vous dé- 
» chirex Condorcet, quand sa vie n'est qu'une suite de sacrifices! 
» Philosophe, il s'est fait politique ; académicien , il s'est fait jour- 
» naliste; courtisan, il s'est fait peuple; noble, il s'est fait jaco- 
» bin!... Prenez-y garde, vous suivez les impulsions cachées de la 
v cour... Ah! je n'imiterai pas mes adversaires, je ne répéterai pas 
» ces bruits qui répandent qu'ils sont payés par la liste civile u ( le 
bruit courait que Robespierre était gagné pour s'opposer à la guerre). 
<r Je ne dirai rien d'un comité secret qu'ils fréquentent et où on 
» concerte les moyens d'influencer cette société. Mais je dirai qu'ils 

* tiennent la même marche que les fauteurs de guerre civile ; je 
» dirai que, sans le vouloir, ils font plus de mal aux patriotes que 
» la cour. Et dans quel moment jettent-ils la division parmi nous ! 
» dans le moment où nous avons la guerre étrangère, et où la 
9 guerre intestine nous menace.... Mettons une trêve à ces débats, 
».et reprenons l'ordre du jour en écartant par le mépris d'odieuses 
» et funestes dénonciations. » 



XX. 

A ces mots, Robespierre et Guadet, également provoqués, se 
disputent la tribune, a II y a quarante-huit heures que le besoin de 
» me justifier pèse sur mon cœur , dit Guadet , il y a seulement 
» quelques minutes que ce besoin pèse sur l'àme de Robespierre, 
» à moi la parole. » On la lui donne. Il se disculpe en peu de 
mots. « Soyez surtout en garde , » dit-il en finissant et en dési- 
gnant dn geste Robespierre, a contre ces orateurs empiriques qui 
» ont sans cesse à la bouche les mots de liberté , de tyrannie , de 
v conjuration , qui mêlent toujours leur propre éloge aux flagor- 
» neries qu'ils adressent au peuple; faites justice de ces hommes! 
» — A l'ordre , s'écrie Fréron , l'ami de Robespierre, à l'ordre 
» l'injure et le sarcasme! » Les tribunes éclatent en applaudisse- 
ments et en huées. La salle elle-même se divise en deux camps. 
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séparés par un large intervalle. Les apostrophes se croisent , les 
gestes se combattent, on élève et on agite les chapeaux au beat 
des cannes. « On m'a bien appelé scélérat! reprend Guadet, et je 
« ne pourrai pas dénoncer an homme qui met sans cesse son or- 
» gueil avant la chose publique! un homme qui, parlant sans cesse 
» de patriotisme , abandonne le posée où il était appelé ! Oai , je 
» vous dénonce un homme qui , soit ambition , soit malheur, est 
» devenu, l'idole du peuple ! » Le tumulte est au comble et couvre 
la voix de Guadet. 

Robespierre réclame lui-même le silence pour son ennemi. 
a Eb bien ! « poursuit Guadet effrayé ou attendri par la feinte gé- 
nérosité de Robesbierre, a je vous dénonce un homme qui, par 
» amour pour la liberté de sa patrie, devrait peut-être s'imposera 
» lui-même la loi de Y ostracisme : car c'est servir le peuple que de 
y> se dérober à son idolâtrie ! » Ces paroles sont étouffées sous des 
éclats de rrre affectés. Robespierre moule avec un calme étudié 
les marches de la tribune. Son front impassible rayonne io volon- 
tairement, aux sourires et aux applaudissements des Jacobins. 
ce Ce discours remplit tous mes vœux , dit-il en regardant Brissot 
» et ses amis ; il renferme à lui seul toutes les inculpations qu'ac- 
» cumulent contre moi les ennemis dont je suis entouré. En répon- 
» dant à monsieur Guadet , je leur aurai répondu à tous. On m'in- 
y> vite à F ostracisme, il y aurait sans doute quelque excès de vanité à 
» moi de m'y condamner ; car c'est la punition des grands hommes, 
» et il n'appartient qu'à lf. Brissot de les classer. On me reproche 
» d'assiéger sans cesse la tribune. Ah ! que la liberté soit assurée, 
» que l'égalité soit affermie, que les intrigants disparaissent, et 
» vous me verrez aussi empressé de fuir cette tribune et même 
» cette eneeinte que vous m'y voyez maintenant assidu. Alors, en 
» effet, le plus cher de mes veenx serait rempli. Heureux ne la ft- 
» licite publique, je pâmerai des jours paisibles dans les nebees 
» d'une douce et obscure intimité. » 

Ces mots sont interrompus par le murmure d'une* émotion fa- 
natique. Robespierre se borne à ce peu de paroles, et ajourne sa 
réponse à la séance suivante. Danton s'assied au fauteuil et p rési d e 
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la lutte cotre ses ennemis et son rival. Robespierre commence par 
élever sa propre cause à la hauteur d'une cause nationale. Il se 
défend d'avoir provoqué le premier ses adversaires. Il cite les ac- 
cusations intentées et les injures vomies contre lui par le parti de 
Brissot. « Chef de parti , agitateur du peuple, agent secret du co- 
» mité autrichien, dit-il , voilà les noms qu'on me jette et les ac- 
9 cusations auxquelles on veut que je fasse réponse 1 Je ne ferai 
» point celle de Scipion ou de La Fayette, qui , accusés à la tribune 
» du crime de lêse-nation, ne répondirent que par le silence. Je 
» répondrai par ma vie. 

» Elève de Jean-Jacques Rousseau , ses doctrines m'ont inspiré 
9 son âme pour le peuple. Le spectacle des grandes assemblées 
9 aux premiers jours de notre révolution me remplit d'espérance. 
» Bientôt je compris la différence qu'il y a entre ces assemblées 
9 étroites composées d'ambitieux ou d'égoistes, et la nation elle- 
» même. Ha voix y fut étouffée, mais j'aimai mieux exciter les 
i» murmures des ennemis de la vérité que d'obtenir de honteux ap- 
» plaudissements. Je portais mes regards au delà de l'enceinte, et 
» mon but était de me faire entendre de la nation et de l'humanité. 
» C'est pour cela que j'ai fatigué la tribune. Mais j'ai fait plus, j'ai 
» donné Brissot et Condorcet à la France. Ces grands philosophes 
» ont sans doute ridiculisé et combattu les prêtres ; mais ils n'en 
» ont pas moins courtisé les rois et les grands, dont ils ont tiré un 
» assez bon parti (on rit). Vous n'oubliez pas avec quel acharae- 
* ment ils ont persécuté le génie de la liberté dans la personne de 
» Jean-Jacques, le seul philosophe qui ait mérité, selon moi, ces 
« honneurs publics prodigués depuis quelque temps par l'intrigue 
» à tant de charlatans politiques et à de si méprisables béros. 
» Brissot devrait du moins m'en savoir gré. Où était-il pendant que 
9 je défendais cette société des Jacobins contre l'Assemblée consti- 
» tuante elle-même. ? Sans ce que j'ai fait à cette époque, vous ne 
9 m'auriez point outragé dans cette tribune, car elle n'existerait pas. 
9 Moi le corrupteur, l'agitateur, le tribun du peuple! Je ne suis 
9 rien de tout cela. Je suis peuple moi-même. Vous me reprochez 
9 <Ta?oir quitté ma place d'accusateur public! Je l'ai fait quand 
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» j'ai vu que cette place ne me donnerait d'autre droit que celui 
« d'accuser des citoyens pour des délits civils, et m'ôterait le droit 
» d'accuser les ennemis politiques. Et c'est pour cela que le peuple 
» m'aime. Et vous voulez que je me condamne à l'ostracisme pour 
» me soustraire à sa confiance. L'exil! De quel front osez-vous me 
» le proposer! Et où voulez-vous que je me retire! Quel est le 
» peuple où je serai reçu ! Quel est le tyran qui me donnera asile? 
» Ah ! on peut abandonner sa patrie heureuse , libre et triom- 
» phante ; mais sa patrie menacée, déchirée, opprimée, Ton ne la 
» fuit pas, on la sauve ou l'on meurt pour elle! Le ciel qui me 
» donna une âme passionnée pour la liberté, et qui me fit naître 
» sous la domination des tyrans ; le ciel qui plaça ma vie au mi- 
» lieu du régne des factions et des crimes , m'appelle peut-être à 
» tracer de mon sang la route du bonheur et de la liberté des hom- 
» mes. Exigez-vous de moi un autre sacrifice ! Celui de ma renom- 
y> mée , je vous la livre : je ne voulais de réputation que pour le 
» bien de mes semblables; si pour la conserver il faut trahir par 
» un lâche silence la cause de la vérité et la cause du peuple, pre- 
» nez-la , souillez-la , je ne la défends plus. 

» Maintenant que je me suis défendu, je pourrais vous attaquer. 
» je ne le ferai pas; je vous offre la paix. J'oublie vos injures, 
» je dévore vos outrages , mais à une condition , c'est que vous 
» combattrez avec moi les partis qui déchirent notre pays, et le 
» plus dangereux de tous, celui de La Fayette ; de ce prétendu héros , 
» des deux mondes , qui , après avoir assisté à la révolution du 
» nouveau monde, ne s'est appliqué jusqu'ici qu'à arrêter les pro- 
» grés de la liberté dans l'ancien. Vous, Brissot, n'êtes-vous pas 
». convenu avec moi que ce chef était le bourreau et l'assassin 
» du peuple , que le massacre du Champ-de-lfars avait fait rétro- 
» grader de vingt ans la Révolution ! Cet homme est-il moins redou- 
» table parce qu'il est aujourd'hui à la tète de l'armée? Non. 
» Hâtez-vous donc ! Faites mouvoir horizontalement le glaive des 
» lois pour frapper toutes les têtes des grands conspirateurs. Les 
» nouvelles qui nous arrivent de son armée sont sinistres. Déjà il 
» sème la division entre les gardes nationales et la troupe de ligne. 
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« Déjà le sang de» citoyens a coulé à Metz. Déjà on emprisonne 

* les meilleurs patriotes à Strasbourg. Je vous le dis , vous êtes 
» accusés de tous ces maux ; effacez ces soupçons en vous unissant 

* à nous, et réconcilions-nous, mais dans le salut de la patrie! » 



LIVRE QUATORZIÈME. 



La nuit était avancée au moment où Robespierre terminait son 
éloquent discours au milieu du recueillement des Jacobins. Les 
Jacobins et les Girondins , plus exaspérés que jamais, se séparent. 
Ils hésitaient devant ce grand déchirement, qui, en affaiblissant 
le parti des patriotes, pouvait livrer l'armée à La Fayette , et l'As- 
semblée aux Feuillants. Péthion, ami à la fois de Robespierre et 
de Brissot, cher aux Jacobins , lié avec madame Roland , tenait la 
balance de sa popularité en équilibre , de peur d'avoir à en perdre 
la moitié en se prononçant entre les deux factions. Il essaya le len- 
demain d'opérer une réconciliation générale. «Des deux côtés, 
» dit-il, en frémissant, je vois mes amis. » Il y eut une trêve appa- 
rente ; mais Guadet et Brissot firent imprimer leurs discours avec 
des additions injurieuses contre Robespierre. Ils sapéreut sourde- 
ment sa réputation par de nouvelles calomnies. Un nouvel orage 
éclata le 30 avril. 

On proposait d'interdire les dénonciations sans preuves, a Réflé- 
» cbissez à ce qu'on vous propose , dit Robespierre. La majorité 
» ici est à une faction qui veut par ce moyen nous calomnier libre- 

* ment et étouffer nos accusations par le silence. Si vous décrètes 
-o qu'il me sera interdit de me défendre contre les libellâtes cou- 

* jurés contre moi , je quitte cette enceinte et je m'ensevelis dans 
» la retraite. — Robespierre, nous t'y suivrons 1 » s'écrient des voix 
de femmes dans les tribunes. « On a profité du discours de Péthion , 
» continue-t*il , pour répandre d'odieux libelles contre moi. Péthion 
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v lui-même en est indigné. Son cœur s'est répandu dans le mien. 
» Il gémit des on (rages dont on m'abreuve. Lisez le journal de 
n Brissot , vous y verrez qu'on m'invite à ne pas apostropher tou- 
» jours le peuple dans mes discours. Oui, il faut s'interdire de 
» prononcer le nom du peuple sous peine de passer pour un fac- 
» tieux, pour un tribun. On me compare aux Gracques. On a raison 
» de me comparer à eux. Ce qu'il y aura de commun entre nous, 
» peut-être, ce sera leur fin tragique. C'est peu : on me rend res- 
» ponsable d'un écrit de Marat qui me désigne pour tribun en pré- 
» chant sang et carnage ; ai-je professé jamais de pareil principes, 
» suis-jé coupable de l'extravagance d'un écrivain exalté tel que 
» Marat ! v 

A ces mots, Lasource, ami de Brissot, demande la parole; on 
la lui refuse. Merlin demande si la paix jurée hier ne doit engager 
qu'un des deux parfis et autoriser l'autre à semer les calomnies 
contre Robespierre? L'Assemblée en tumulte impose silence aux 
oratenrs. Legendre accuse la partialité du bureau. Robespierre 
quitte la tribune , s'approche du président et loi adresse avec des 
gestes de menace des paroles couvertes par le bruit de la salle et 
par les injures échangées entre les tribunes. 

« Pourquoi cet acharnement des intrigants contre Robespierre? 
» s'écrie un de ses partisans quand le calme est rétabli. Parce qu'il 
*» est le seul homme capable de s'élever contre m parti , s'ils réus- 
?> sissent à le former. Oui , il faut dans les révolutions de ces hom- 
» mes qui , faisant abnégation d'eux-mêmes , se livrent en victimes 
» volontaires aux factieux. Le peuple doit les soutenir. Vous les 
» avez trouvés , ces hommes. Ce sont Robespierre et Péthîon. Les 
« abandonnerez-vous à leurs ennemis? — Non ! non! » s'écrient des 
milliers de voix , et nn arrêt proposé par le président déclare que 
Brissot a calomnié Robespierre. 

IL 

Les, journaux prirent parti selon leur couleur dans ces guerres 
intestines des patriotes. «Robespierre! disent les Révolutions de 
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Paria, comment se faiMl que ce même homme que le peuple 
portait en triomphe à sa maison au sortir de l'Assemblée consti- 
tuante soit devenu aujourd'hui un problème? Vous vous êtes cru 
longtemps la seule colonne de la liberté française. Votre nom 
était comme l'arche sainte. On ne ponvait y toucher sans être 
frappé de mort. Vous voulez être l'homme du peuple. Vous n'avez 
ni l'extérieur de l'orateur ni le génie qui dispose des volontés des 
hommes. Voua avez animé les club* de votre parole. L'encens 
qu'on y brûle en votre honneur vous a enivré. Le dieu du patrio- 
tisme est devenu un homme L'apogée de votre gloire fut au 
17 juillet 1791. De ce jour votre astre a décliné. Robespierre, 
les patriotes n'aiment pas que vous vous donniez en spectacle. 
Quand le peuple se presse autour de la tribune ou voos montez , 
ce n'est pas pour entendre votre propre éloge , c'est pour vous 
entendre éclairer l'opinion publique. Vous êtes incorruptible , 
oui ; mais il y a encore de meilleurs citoyens que vous : ce sont 
ceux qui le sont autant que vons et qui ne s'en vantent pas. Que 
n'avez-vous la simplicité qui s'ignore elle-même et cette bonho- 
mie de vertus antiques que vous rappelez quelquefois en vons! 
» On vons accuse , Robespierre, d'avoir assisté à nne conférence 
secrète qni s'est tenue il n'y a pas longtemps chez la princesse 
de Lambatte en présence de la reine Marie-Antoinette. On ne dit 
pas les clauses du marché passé entre vons et ces deux femmes, 
qui vons auraient corrompu. Depuis ce jour on s'est aperçn de 
quelques changements dans vos mœurs domestiques, et vous 
avez en l'argent nécessaire pour fonder un journal. Aurait-on eu 
des sonpçons aussi injurieux contre vous en juillet 1791? Nous 
ne croyons rien de ces infamies ; nous ne vous croyons pas com- 
plice de Marat, qui vons offre la dictature: Noos ne vous accu- 
sons pas d'imiter César se faisant présenter le diadème par 
Antoine! Non ; mais prenez-y garde ! parlez de vous-même avec 
moins de complaisance I Nous avons dans le temps averti aussi 
La Fayette et Mirabeau , et indiqué la roche Tarpéienne ponr les 
citoyens qni se croient plus grands que la patrie. • 
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III. 



« Les misérables ! répondait Marat, qui alors se couvrait encore 
» du patronage de Robespierre, ils jettent leur ombre sur les plus 
» pures vertus ! Son génie les offusque. Ils le punissent de ses sacri- 
» fices. Ses goûts rappelaient dans la retraite. Il n'est resté dans 
» le tumulte des Jacobins que par dévouement à son pays. Mais les 

* hommes médiocres ne s'accoutument point aux éloges d'autrui , 
» et la foule aime à changer de héros. 

» La faction des La Fayette, des Guadet, des Brissot l'enve- 
» loppe. Ils l'appellent chef de parti ! Robespierre chef de parti ! 
» Ils montrent sa main dans le trésor honteux de la liste civile. Ils 
» lui font un crime de la confiance du peuple , comme si un simple 
» citoyen sans fortune et sans puissance avait d'autre moyen de 
» conquérir l'amour du peuple que ses vertus I Comme si un homme 
» qui n'a que sa voix isolée au milieu d'une société d'intrigants, 
» d'hypocrites et de fourbes, pouvait jamais devenir à craindre! 
» Mais ce censeur incorruptible les inquiète. Us disent qu'il s'est 
» entendu avec moi pour se faire offrir la dictature. Ceci me 
» regarde. Je déclare donc que Robespierre est si loin de dis- 
» poser de ma plume que je n'ai jamais eu avec lui la moindre 
» relation. Je l'ai vu une seule fois , et cet unique entretien m'a 
» convaincu qu'il n'était pas l'homme que je cherche pour le pou- 
n voir suprême et énergique réclamé par la Révolution. 

» Le premier mot qu'il m'adressa fut le reproche de tremper ma 
» plume dans le sang des ennemis de la liberté , de parler toujours 
» de corde , de glaive , de poignard , mots cruels que désavouait 
» sans doute mon cœur et qui discréditaient mes principes. Je le 
» détrompai. Apprenez, lui répondis-je, que mon crédit sur le 

* peuple ne tient pas k mes idées, mais à mon audace, mais aux 
» élans impétueux de mon âme, mais k mes cris de rage , de déses- 
» poir et de fureur contre les scélérats qui embarrassent Faction de 
» la Révolution. Je sais la colère, la juste colère du peuple, et 
» voilà pourquoi i\ m'écoute et qu'il croit en moi. Ces cris d'alarme 
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» et de foreur que vous prenez pour des paroles en l'air, sont la plus 
» naïve et la plus sincère expression des passions qui dévorent mon 
» âme. Oui , si j'avais eu dans ma main les bras du peuple après 
» le décret contre la garnison de Nancy , j'aurais décimé les députés 
n qui l'avaient rendu ; après l'instruction sur les événements des 
» 5 et 6 octobre , j'aurais Tait périr dans un bâcher tous les juges ; 
» après le massacre du Champ-de-Hars , si j'avais eu deux mille 
» hommes animés des mêmes ressentiments qui soulevaient mon 
» sein, je serais allé à leur tète poignarder La Fayette au milieu 
n de ses bataillons de brigands , brûler le roi dans son palais 
» et égorger nos atroces représentants sur leurs sièges!... Robes* 
» pierre m'écoutait avec effroi. Il pâlit et garda longtemps le 
» silence. Je m'éloignai. J'avais vu un homme intègre; je n'avais 
» pas rencontré un homme d'état. » Ainsi le scélérat avait fait hor- 
reur au fanatique ; Robespierre avait fait pitié à Marat. 

IV. 

Ces premières luttes entre les Jacobins et la Gironde donnaient 
à l'habile Dumouricz un double point d'appui pour sa politique. 
L'inimitié de Roland , de Clavière et de Servan ne l'inquiétait plus 
dans le conseil. Il balançait leur influence par son alliance avec 
leurs ennemis. Hais les Jacobins voulaient des gages, il les leur 
offrait dans la guerre. Danton , aussi violent mais plus politique 
que Marat , ne cessait de répéter que la Révolution et les despotes 
étaient irréconciliables, et que la France n'avait de salut à espérer 
que de son audace et de son désespoir. La guerre , selon Danton , 
était le baptême ou le martyre par lequel devait passer la liberté 
comme une religion nouvelle. Il fallait retremper la France dans 
le feu pour qu'elle se purifiât des souillures et des hontes de son 
passé. 

Dumouriez, d'accord en cela avec La Fayetle et les Feuillants, 
voulait aussi la guerre; mais c'était comme un soldat , pour y con- 
quérir la gloire et pour en foudroyer ensuite les factions. Depuis 
le premier jour de son ministère , il négociait de manière à obtenir 
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de l'Autriche une réponse décisive. Il avait renouvelé presque tous 
les membres du corps diplomatique, il les avait remplacés par des 
hommes énergiques. Ses dépêches avaient un accent martial et 
militaire qui ressemblait à la voix d'un peuple armé. Il sommait 
les princes du Rhin , l'empereur , le roi de Prusse , le roi de Sar- 
daigne , l'Espagne de reconnaître ou de combattre le roi constitu- 
tionnel de la France. Mais pendant que ces envoyés officiels deman- 
daient à ces cours des réponses promptes et catégoriques, les ageots 
secrets de Dumouriez s'insinuaient dans les cabinets des princes 
et s'efforçaient de détacher quelques Etats de la coalition qui se 
formait. Ils leur montraient les avantages de. la neutralité pour 
leur agrandissement; ils leur. promettaient après la victoire le 
patronage de la France. N'osant pas espérer des alliés, le mi- 
nistre ménageait au moins à la France des complicités secrètes ; il 
corrompait par l'ambition les États qu'il ne pouvait entraîner par 
la terreur, il amortissait la coalition , espérant plus tard la briser. 

V. 

Le prince sur l'esprit duquel il agissait le plus puissamment 
était précisément ce duc de Brunswick que l'empereur et le roi de 
Prusse destinaient de concert au commandement des aimées com- 
binées contre nous. Ce prince était dans leur espoir l'Agamemnoa 
de l'Allemagne. 

Charles-Frédéric-Ferdinand de Brunswick-WoUeabuttel» nourri 
dans les combats , dans les lettres et dans les plaisirs , avait res- 
piré dans les camps du grand Frédéric le génie de la guerre, l'es- 
prit de la philosophie française et le machiavélisme de son maître. 
Il avait fait avec ce roi philosophe et soldai toutes les campagnes 
de la guerre de Sept-Ans. A la paix il voyagea en France et ea 
Italie. Accueilli partout comme le héros de l'Allemagne et comme 
l'héritier du génie de Frédéric , il avait épousé une sœur du roi 
d'Angleterre George IIL Sa capitale, où brillaient ses maîtresses 
et où dissertaient les philosophes, réunissait l'épîcuréisme des 
cours à l'austérité des campa. Il régnait selon les préceptes des 
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sages ; il vivait selon les exemples des Sybarites. Hais son âme de 
soldat, qni se livrait trop facilement à la beauté, ne atteignait 
pas dans l'amour ; il ne donnait que son cœur aux femmes, il ré- 
servait sa tète à sa gloire, à la guerre et an gouvernement de ses 
États. Mirabeau , jeune alors , s'était arrêté à sa cour en allant à 
Berlin recueillir les dernières lueurs du génie du grand Frédéric. 
Le duc de Brunswick avait accueilli et apprécié Mirabeau. Ces 
deux hommes placés à des ran^s si divers se ressemblaient par 
leurs qualités et par leurs défauts. G 1 étaient deux esprits révolu- 
tionnaires; mais par le différence des situations et des patries, 
l'un était destiné à faire une révolution et l'autre à la combattre. 
m Quoi qu'il en soit , Mirabeau fut séduit par le souverain qu'il 
avait mission de séduire, a La figure de ce prince , écrit-il dans 
» sa Correspondance secrète, annonce la profondeur et la finesse. 
» Il parle avec élégance et précision ; il est prodigieusement in- 

• struit, laborieux, perspicace; il a des correspondances immenses, 
» il ne les doit qu'à son mérite ; il est économe même pour ses 
» passions. Sa maîtresse, mademoiselle de Hartfeld» est la femme 

* la plus raisonnable de sa cour. Véritable Alcibiade , il aime 
«- le plaisir, mais il ne le prend jamais sur son travail. Est-il à 
» son rôle de général prussien, personne n'est aussi matinal, aussi 

• actif, aussi minutieusement exact que lui. Sous une apparence 
» calme qui vient de la possession exercée de lui-même, son ima- 
» gination brillante et sa verve ambitieuse l'emportent souvent ; 
» mais la circonspection qu'il s'impose et le soin réfléchi de sa 
» gloire le retiennent et le ramènent à des hésitations qui sont 

* peut-être son seul défaut. » Mirabeau prédit dès cette époque 
au duc de Brunswick la suprême influence dans les affaires de 
r Allemagne après la mort du roi de Prusse , que l'Allemagne ap- 
pelait le grand roi. 

Le duc avait alors cinquante ans. Il se défendait dans ses con- 
versations avec Mirabeau d'aimer la guerre, a Jeux de hasard que 
» les batailles, disait-il au voyageur français. Je n'y ai pas été 
y» malheureux jusqu'ici. Qui sait si aujourd'hui, quoique plus ha- 
v bile, je serais aussi bien servi par la fortune?* Un an après 



Digitized by VjOOQIC 



042 REVUE NOUVELLE, 

cette parole , il faisait l'invasion triomphante de la Hollande à la 
tête des troupes de l'Angleterre. Quelques années plus tard , l'Al- 
lemagne le désignait pour son généralissime. 

Mais la guerre à la Frauce , qui souriait à son ambition de sol- 
dat, répugnait à son âme de philosophe. Il sentait qu'il combat- 
trait mal les idées dont il avait été nourri. Mirabeau avait dit de 
lui ce mot profond qui prophétisait ses mollesses et les défaites de 
la coalition guidée par ce prince : a Cet homme est d'une trempe 
» rare, mais il est trop sage pour être redoutable aux sages. » 

Ce mot explique l'offre de la couronne de France faite au doc 
de Brunswick par Custine au nom du parti monarchique de l'As- 
semblée. La franc-maçonnerie, cette religion souterraine dans la- 
quelle étaient entrés presque tous les princes régnants de l'Alle- 
magne, couvrait de ses mystères de secrètes intelligences entre la 
philosophie française et les souverains des bords du Rhin. Frères 
en conjuration religieuse, ils ne pouvaient pas être des ennemis 
bien sincères en politique. Le duc de Brunswick était au fond du 
cœur plus citoyen que prince, plus Français qu'Allemand. L'offre 
d'un trône à Paris avait chatouillé son cœur. On combat mal un 
peuple dont on espère être le roi, et une cause que l'on veut vain- 
cre mais que l'on ne veut pas perdre : telle était la situation d'es- 
prit du duc de Brunswick. Consulté par le roi de Prusse, il con- 
seillait à ce monarque de tourner ses forces du côté de la Pologne 
et d'y conquérir des provinces au lieu de conquérir des principes 
en France. 

VI. 

Le plan de Dumouriez était de séparer, autant que possible, la 
Prusse de l'Autriche pour n'avoir affaire qu'à un ennemi à la fois. 
L'union de ces deux puissances, rivales naturelles et jalouses, lui 
paraissait tellement contre nature, qu'il se flattait de l'empêcher 
ou de la rompre. La haine instinctive du despotisme contre la li- 
berté trompa toutes ses prévisions. La Russie , par l'ascendant de 
Catherine , força la Prusse et l'Autriche à faire cause commune 
contre la révolution. A Vienne, le jeune empereur, François T, 
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se préparait à combattre beaucoup plus qu'à négocier. Le prince 
de Kaunitz, son principal ministre , répondait aux notes de Du- 
mouriez dans un langage qui portait le défi à l'Assemblée nationale. 
Dumouriez communiqua ces pièces à l'Assemblée. II prévint les 
éclats de sa juste colère, en éclatant lui-même en indignation et 
en patriotisme. Le contre -coup de ces scènes à Paris revint se 
faire sentir jusque dans le cabinet de l'empereur à Vienne. Fran- 
çois I er , pâle et tremblant de colère, gourmanda la lenteur de son 
ministre. Il allait tous les jours assister, auprès du lit du prince 
de Kaunitz, aux conférences entre ce vieillard et les envoyés prus- 
siens et russes, chargés, par leur souverain, de fomenter la guerre. 
Le roi de Prusse demandait à avoir seul la direction de la cam- 
pagne. H proposait l'invasion subite du territoire français comme 
le moyen le plus propre à économiser le sang, en frappant la Ré- 
volution d'étonnement et en faisant éclater en France la contre- 
révolution dont les émigrés le flattaient. Une entrevue , pour con- 
certer les mesures de l'Autriche et de la Prusse, fut assignée à 
Leipsick entre le duc de Brunswick et le général des troupes de 
l'empereur , prince de Hohenlohe. Des conférences pour la forme 
continuaient cependant encore à Vienne entre M. de Noailles, 
ambassadeur de France, et le comte Philippe de Cobentzel, vice- 
chancelier de cour. Ces conférences, où luttaient pour se concilier 
deux principes inconciliables , la liberté des peuples et la souve- 
raineté absolue des monarques , n'amenèrent que des reproches 
mutuels. Un dernier mot de H. de Cobentzel rompit les négocia- 
tions. Ce mot en éclatant à Paris y fit éclater la guerre. Dumouriez 
la proposa au conseil et entraîna le roi, comme par la main de la 
fatalité, à venir lui-même la proposer à son peuple, a Le peuple, 
» lui dit-il , croira à votre attachement , le jour où il vous verra 
v embrasser sa cause et combattre les rois pour la défendre. » 
- Le roi, entouré de tous les ministres, parut inopinément à l'As- 
semblée le 20 avril , à l'issue du conseil. Un redoutable silence se 
fit dans la salle. On pressentait que le mot décisif allait être pro- 
noncé. Il le fut. Après la lecture d'un rapport complet , sur les 
négociations avec la maison d'Autriche , par Dumouriez , le roi 
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ajouta d'une voix concentrée mai* Germe : « Vous veaes d'entendre 
» le rapport qui a été (ait à mon conseil. Les conclusions en on! 
v été unanimement adoptées. Moi-même j'ai adopté la résolution. 
» J'ai épuisé tous les moyens de maintenir la paix. Maintenant je 
» viens, aux termes de la constitution, vous proposer formellement 
» la guerre contre le roi de Hongrie et de Bohème. » 

Le roi sortit, après ces paroles, au milieu des cris et des gestes 
d'enthousiame qui éclatèrent dans la salle et dans les tribunes. Le 
peuple s'y associa sur son passage; la France se sentait sûre d'elle- 
même en attaquant la première l'Europe conjurée contre elle. H 
semblait aux bons citoyens que tous les troubles intérieurs allaient 
cesser devant cette grande action extérieure d'un peuple qui. dé- 
fend ses frontières; que le procès de la liberté allait se juger en 
quelques heures sur les champs de bataille ; et que la constitution 
n'avait besoin que d'une victoire pour que la nation fui désormais 
libre au dedans et triomphante au dehors. Le roi lai-même rentra 
dans son palais , soulagé du poids cruel de ses irrésolutions. La 
guerre contre ses alliés et contre ses frères avait conté bien des 
angoisses àt son cœur. Ce sacriGce de ses sentiments fait à la con- 
stitution lui semblait mériter la reconnaissance de l'Assemblée; 
en s' identifiant ainsi à la cause de la patrie, il se flattait de re- 
trouver au moins la justice et l'amour de son peuple. L'Assemblée 
se sépara sans délibérer, et donna quelques heures nmîas à k 
éflexion qu'à l'enthousiasme. 

VII. 

A la séance du soir , Pastoret , un des principaux Feuillants , 
appuya le premier le parti de la guerre. « On nous reproche de 
» vouloir voter l'effusion du sang humain dans an accès d'entbou- 
» siasme. Mais est-ce donc aujourd'hui que nous sommes provo- 
» qués ? La maison d'Autriche a violé depuis quatre cents ans les 
» traités laits avec la France. Voilà nos motife ! N'hésitons pins. 
a La victoire sera fidèle à la liberté! » 

Becquet, royaliste constitutionnel, orateur réfléchi et courageux, 
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osa seul parler centre la déclaration de guerre, « Dans on pays 
» libre, dit- il, ou ne fait la guerre que pour défendre la constitu- 

* tion ou la nation. Notre constitution est d'hier, il lui faut du 
» calme pour s'enraciner. Un état de crise comme la guerre s'op- 
9 pose aux mouvements réguliers du corps politique. Si vos armées 
» combattent au dehors, qui contiendra les factions au dedans? 
» On vous flatte de s'avoir que l'Autriche à combattre, on vous pro- 
» met la neutralité du reste du Nord : n'y comptez pas. L'Angle- 
» terreelle-méme ne peut rester neutre ; si les nécessités de la guerre 
» vous portent à révolutionner la Belgique ou à envahir la Hollande, 

* elle se réunira à la Prusse pour soutenir le parti du stathouder 
» contre vous. Sans doute l'Angleterre aime la liberté qui s'établit 
i» chez vous, mais sa vie est dans son commerce : elle ne peut vous 

* l'abandonner dans les Pays-Bas. Attendes qu'on vous attaque , 
» et l'esprit des peuples combattra alors pour vous. La justice d'une 
» cause vaut des armées, liais sf on peut vous peindre aux yeux 
» des nations comme un peuple inquiet et conquérant, qui ne peut 
» vivre que dans le trouble et dans la guerre , les nations s'éloi- 
» gneront de vous avec effroi. D'ailleurs , la guerre n'est-elle pas 
» l'espoir des ennemis de la Révolution? Pourquoi les réjouir en 
» la leur offrant? Les émigrés, méprisables maintenant, devien- 
» dront dangereux le jour où ils s'appuieront sur les armées de 
» nos ennemis ! « 

Sensé et profond, ce discours, interrompu cent fois parles rires 
ironiques et par les injures de l'Assemblée, s'acheva au milieu des 
huées des tribunes. Il faut de l'héroïsme dans la conviction pour 
combattre la guerre dans une chambre française. Bazire seul, ami 
de Robespierre, osa demander comme Becquet, ami du roi, quel- 
ques jours de réflexion avant de voter des flots de sang humain. 
u Si vous vous décidez pour la guerre , faites-la du moins de ma- 

* niére qu'elle ne soit point enveloppée de trahison! * dit-il. Quel- 
ques applaudissements indiquèrent que l'allusion républicaine de 
Bazire était comprise , et qu'il fallait avant tout écarter un roi et 
des généraux suspects. «Non, non, répond Ifailhe, ne perdez pas 
une heure ponr décréter la liberté du monde entier! * — a Etei- 
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i> gnei les torches de vos discordes dans le feu des canons et des 
» baïonnettes , * ajoute Dobayet. « Que le rapport soit fait séance 
» tenante, n demande Brissot. * Déclarez la guerre aux rois et la 
», paix aux nations , » s'écrie Merlin. La guerre est votée. 

Condorcet, averti d'avance par les Girondins du conseil, lit à 
la tribune un projet de manifeste aux nations. En voici l'esprit : 
« Chaque nation a le droit de se donner des lois et de les changer 
» à son gré. La nation française devait croire que des vérités sî 
» simples seraient consenties par tous les princes. Son espérance 
» a été trompée. Une ligue s'est formée contre son indépendance; 
n jamais l'orgueil des trônes n'a insulté avec plus d'audace à la 
» majesté des nations. Les motifs allégués par les despotes contre 
» la France ne sont qu'un outrage à sa liberté. Cet insultant or- 
9 gueil, loin de l'intimider, ne peui qu'exciter son courage. Il faut 
» du temps pour discipliner les esclaves du despotisme, tout homme 
» est soldat quand il combat la tyrannie. » 

VIII. 

Hais le principal orateur de la Gironde s'élance le dernier à la 
tribune : « Vous devez à la nation, dit Vergniaud, de prendre tous 
» les moyens pour assurer le succès de la grande et terrible 
» détermination par laquelle vous avez signalé cette mémorable 
» journée. Rappelez-vous le jour de cette fédération générale où 
» tous les Français dévouèrent leur vie à la défense de la liberté 
» et à celle de la constitution ; rappelez-vous le serment que vous- 

* mêmes vous avez prêté, le 14 janvier, de vous ensevelir sous les 
» ruines de ce temple plutôt que de consentir à la moindre capi- 

* tulation, ni qu'il fût fait une seule modification à la constitution. 
» Quel est le cœur glacé qui ne palpite pas dans ses moments su- 
» prêmes, l'âme froide qui ne s'élève pas, j'ose le dire, jusqu'au 
» ciel , avec les acclamations de la joie universelle ; l'homme apa- 
» thique qui ne sent pas son être s'agrandir et ses forces s'élever 
« par un noble enthousiasme au-dessus des forces de l'humanité? 

* Eh bien ! donnez encore à la France , à l'Europe le spectacle 
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* imposant de ces fêtes nationales! Ranimez cette énergie devant 
» laquelle tombent les bastilles! Faites retentir dans tontes les 
» parties de l'empire ces mots sublimes : Vivre libres ou mourir! 
» la constitution tout entière, sans modification, ou la mort! 

* Que ces cris se fassent entendre jusqu'auprès des trônes coalisés 
» contre vous ; qu'ils leur apprennent qu'on a compté en vain sur 
» nos divisions intérieures, qu'alors que la patrie est en danger 
» nous ne sommes plus animés que d'une seule passion : celle de 
» la sauver ou de mourir pour elle ; qu'enfin , si la fortune trahis- 
» sait dans les combats une cause aussi juste que la nôtre, nos 

* ennemis pourraient bien insulter à nos cadavres , mais que 

* jamais ils n'auront un seul Français dans leurs fers. » 

IX. 

Ces paroles lyriques de Vergniaud retentirent à Berlin et à Vienne. 
» On vient de nous déclarer la guerre, » dit le prince de Kaunitz 
à l'ambassadeur de Russie, prince de Galitzin, au cercle de l'empe- 
reur, a c'est comme si on vous l'avait déclarée à vous-même. » Le 
commandement général des forces prussiennes et autrichiennes fut 
donné au duc de Brunswick. Les deux princes ne firent en cela 
que ratifier le choix de l'Allemagne ; c'était l'opinion qui l'avait 
nommé. L'Allemagne se meut lentement ; les fédérations sont im- 
propres aux guerres soudaines. La campagne s'ouvrit du côté des 
Français avant que la Prusse et l'Autriche n'eussent préparé leurs 
armements. 

Dumouriez avait compté sur cette lourdeur et sur cet engour- 
dissement des deux monarchies allemandes. Son plan habile con- 
sistait à couper la coalition en deux et à faire une brusque inva- 
sion en Belgique avant que la Prusse pût se trouver sur le terrain. 
Si Dumouriez eut été à la fois l'inventeur et l'exécuteur de son 
plan , c'en était fait de la Belgique et de la Hollande ; mais La 
Fayette, chargé d'effectuer l'invasion à la tête de 40,000 hommes, 
n'avait ni les témérités ni la fougue de cet homme de guerre. 
Général d'opinion plutôt que général d'armée, il était accoutumé 
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à commander à des bourgeois sur la place publique plutôt qu'à 
des soldats eu campagne. Brave de sa personne, aimé des troupes, 
mais plus citoyen que militaire , il avait fait la guerre d'Amérique 
avec des poignées d'hommes libres et non avec des masses indis- 
ciplinées. Ne pas compromettre ses soldats, défendre avec intrépi- 
dité des frontières , mourir généreusement à des Thermopyles , 
haranguer héroïquement des gardes nationales, passionner ses 
troupes pour ou contre des opinions , telle était la nature de La 
Fayette. Les hardiesses de la grande guerre, qui risque beaucoup 
pour tout sauver et qui découvre un moment une frontière pour 
aller frapper un empire au cœur , ne convenaient pas à ses habi- 
tudes, encore moins à sa situation. En devenant général, La 
Fayette était resté chef de parti ; en faisant face à l'étranger, il re- 
gardait toujours vers l'intérieur. Il lui fallait (\e la gloire sans 
doute pour nourrir son influence et pour reconquérir ce rôle d'ar- 
bitre de la Révolution qui commençait à lui échapper ; mais, avant 
tout, il fallait qu'il ne se compromit pas. Une défaite l'aurait 
perdu. Il le savait. Qui ne risque pas de défaite n'obtiendra jamais 
de victoire. C'était le général de la temporisation. Or, perdre le 
temps de la Révolution, c'était perdre toute sa force. La force des 
masses indisciplinées est dans leur impétuosité, qui les ralentit 
les perd. 

Dumouriez, impétueux comme l'irruption, était pénétré par 
instinct de cette vérité. Il s'efforça , dans les conférences qui pré- 
cédèrent la nomination des généraux, de la faire passer dans 
l'âme de La Fayette. Il le plaçait à la tète du principal corps d'ar- 
mée qui devait pénétrer en Belgique, comme le général le plus 
propre à fomenter les insurrections populaires et à changer dans 
les provinces belges la guerre en révolution. Soulever la Belgique 
en faveur de la liberté frauçaise, rendre son indépendance soli- 
daire de la nôtre, c'était l'arracher à l'Autriche et la tourner 
contre nos ennemis. 

Les Belges, dans le plan de Dumouriez, devaient ftous con- 
quérir la Belgique; les ferments de l'insurrection étaient mal 
étouffés dans ces provinces. Le pas des premiers soldats français 
devait les remuer et les ranimer. 
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La Belgique, long-temps dominée par l'Espagne, en a con- 
tracté le catholicisme superstitieux et jaloux, La nation appartient 
aux prêtres; .les privilèges du clergé lui semblent les privilèges du 
peuple. Joseph II-, philosophe avant l'heure, mais philosophe 
armé, avait voulu émanciper ce peuple du despotisme du sacer- 
doce. La Belgique s'était insurgée en 1790 contre la liberté qu'on 
lui apportait, et avait pris parti pour ses oppresseurs. Le fana- 
tisme des prêtres et le fanatisme des privilèges municipaux, réunis 
en un seul sentiment de résistance à Joseph II, avaient soulevé ces 
provinces. Les révoltés avaient pris Gand et Bruxelles et pro- 
clamé la déchéance de la maison d'Autriche de la souveraineté des 
Pays-Bas. A peine triomphante, la révolution belge s'était divisée: 
le parti sacerdotal et aristocratique demandait une constitution 
oligarchique; le parti populaire demandait une démocratie cal- 
quée sur la Révolution française. Van-der-Noot , tribun éloquent 
et cruel , était l'âme du premier parti. Van-der-Mersh , soldat in- 
trépide, était le chef du parti du peuple. La guerre civile éclata au 
milieu de la guerre de l'indépendance. Van-der-Mersh , prisonnier 
des aristocrates et des prêtres, fut plongé dans les cachots. Léo- 
pold 9 successeur de Joseph II , profita de ces déchirements pour 
reconquérir la Belgique. Lassée de la liberté avant d'en avoir joui, 
elle se soumit sans résistance. Van-der-Noot s'exila en Hollande. 
Van-der-Mersh, délivré par les Autrichiens, reçut un généreux 
pardon et redevint un citoyen obscur. L'indépendance fut com- 
primée par de fortes garnisons autrichiennes; elle ne pouvait 
manquer de se réveiller au contact des armées françaises. 

La Fayette parut comprendre et approuver cte plan. Il fut con- 
venu que le maréchal de Rochambéau aurait le commandement en 
chef de l'armée qui menacerait la Belgique, que La Fayette aurait 
sous ses ordres un corps considérable qui ferait l'invasion, et 
qu'aussitôt l'invasion faite, La Fayette commanderait seul dans les 
Pays-Bas. Rochambéau , vieilli et usé par l'inaction, n'aurait ainsi 
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que les honneurs du rang ; La Fayette aurait toute Faction de la 
campagne et toute la propagaude armée de la Révolution, a Ce 
» rôle lui convient, disait le vieux maréchal, je n'entends rien à 
» la guerre de villes. » Faire marcher La Fayette sur Namur mal 
défendu, s'en emparer; marcher de là sgr Bruxelles et sur Liège, 
ces deux capitales des Pays - Bas et ces deux foyers de l'indépen- 
dance belge ; lancer en même temps le général Blron avec dix mille 
hommes sur Mons contre le général autrichien Beaulieu , qui n'y 
avait que deux ou trois mille hommes ; détacher de la garnison de 
Lille un antre corps de trois raille soldats qui occuperaient Tournay, 
et qui , après avoir mis garnison dans la citadelle , irait grossir le 
corps de Birou ; faire sortir de Dunkerqoe doue cents hommes , 
qui surprendraient Famés ; s'avancer ensuite en convergeant an 
cœur des provinces belges avec ces quarante mille hommes réunis 
sous la direction de La Fayette ; attaquer partout à la Ibis en dix 
jours un ennemi mal préparé , insurger les populations derrière 
soi , renforcer ensuite jusqu'à quatre -vingt mille soldats eette ar- 
mée d'attaque , et y joindre les bataillons belges, levés an nom de 
leur indépendance, pour combattre l'armée de Y empereur à me- 
sure qu'elle arriverait d'Allemagne, tel était le plan< haidi delà 
campagne conçue par Dumouriei. Rien n'y manquait, de toutes 
les conditions de succès, qu'un homme pour l'exécuter. Du* 
mouriez disposa les troupes et les commandements conformément 
à ce plan. 

XL 

JUiélan de la France répondait à l'élan de son génie. 

^iJ'autre coté du Rh^n , les préparatifs se faisaient avec 
énergie et ensemble. L'empereur et le roi de Prusse se réunirent à 
FrwcfpKt) Le duc de Brunswick s'y trouva avec eux. L'impéra- 
trift} jfo.Rftssie adhéra à l'agression des puissances contre la na~ 
tiqft&APfftiPfU et fit marcher ses troupes contre la Pologne pour y 
étQffiprc.fe^gprmes des mêmes principes qu'on allait combattre à 
P^itvi^JMtawsae entière céda, malgré elle, à l'impulsion des 
trQki ûflW#rt*;i£f * ébranla, par masses, vers le Rhin. L'empereur 
s* 
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préluda à la guerre des trônes contre les peuples par son couron» 
aemeQt à Francfort. Le quartier -général du duc de Brunswick 
s'organisa à Coblentz, c'était la capitale de l'émigration. Le géné- 
ralissime de la confédération y eut une première entre? ue avec le 
comte de Provence et le comte d'Artois, les deux frères de 
Louis XVI. Il leur promit , avant peu v de leur rendre leur patrie 
et leur rang. Ils l'appelaient d'avance le héros du Rhin et le bras 
droit des rois. 

Tout prenait un aspect militaire. Les deux princes de Prusse, 
cantonnés dans un village voisin de Coblentz, n'avaient qu'une 
chambre et couchaient sur la terre. Le roi de Prusse était accueilli 
sur toutes les rives du Rhin au bruit des salves du lanon de 
son artillerie. Dans toutes les villes qu'il traversait, les émigrés, 
les populations et ses troupes le proclamaient d'avance le sauveur 
de l'Allemagne. Son nom , écrit dans des illuminations en lettres 
de feu , était couronné de cette devise adulatrice : Vivat Villcl- 
mus, Francos deleat, jura régis restituai ! Vive Guillaume, 
l'exterminateur des Français, le restaurateur de la royauté! 

XII. 

Cohlentz, ville située au confluent de la Moselle et du Rhin dans 
les états de l'électeur de Trêves, était devenu la capitale de l'émi- 
gration française. Un rassemblement croissant de vingt-deux mille 
gentilshommes s'y pressait autour des sept princes de la maison de 
Bourbon émigrés. Ces princes étaient le comte de Provence et le 
comte d'Artois, frères du roi ; les deux fils du comte d'Artois , le 
duc de Berri et le duc d'Angoulême; le prince de Condé, cousin 
du roi ; le duc de Bourbon, son fils, et le duc d'Ënghien son petit- 
fils. Toute la jeune noblesse militaire du royaume , à l'exception 
des partisans de la constitution, avait quitté ses garnisons ou ses 
châteaux pour venir s'enrôler dans cette croisade des rois contre 
la Révolution française. 

Ce mouvement, qui parait impie aujourd'hui puisqu'il armait 
des citoyens contre leur patrie et qu'il implorait des armes étran- 
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gères pour combattre la France , n'avait pas alors aux yeux de la 
noblesse française ce caractère parricide que le patriotisme mieux 
éclairé de ces derniers temps lui attribue. Coupable devant la 
raison, il s'expliquait du moins devant le sentiment. L'infidélité à 
la patrie s'appelait fidélité au roi. La désertion s'appelait bonneur. 
La foi au trône était la religion de la noblesse française. La 
souveraineté du peuple lui paraissait un dogme insolent coutre 
lequel il fallait tirer l'épée sous peine d'en partager le crime. 
Cette noblesse avait patiemment supporté les abaissements et les 
dépouillements personnels de titres et de fortune que l'Assemblée 
constituante lui avait imposés par la destruction des derniers ves- 
tiges de la féodalité , on plutôt elle avait généreusement fait elle- 
même ces sacrifices à la patrie dans la nuit du 6 août. Mais les 
outrages au roi lui avaient paru plus intolérables que ses propres 
outrages. Le délivrer de sa captivité, l'arracber à ses périls, sauver 
la reine et ses enfants, rétablir la royauté dans toute sa plénitude, 
ou mourir en combattant pour cette sainte cause, lui paraissait, 
le devoir de sa situation et de son sang. L'bonneur d'un côté, la 
patrie de l'autre; elle n'avait pas bésité : elle avait suivi l'honneur. 
Il se sanctifiait encore à ses yeux par le mot magique de dévoue- 
ment. En effet , il y avait un dévouement réel à ces jeunes gens et 
à ces vieillards d'abandonner leurs grades dans l'armée, leurs 
biens , leur patrie , leurs familles , et d'aller se jeter sur la terre 
étrangère autour du drapeau blanc, pour y faire le métier de sim- 
ples soldats et pour y affronter l'exil éternel, la spoliation pro- 
noncée contre eux par les lois de leur pays, les fatigues des camps 
ou la mort sur les champs de bataille. Si le dévouement des pa- 
triotes à la Révolution était sublime comme l'espérance, le dé- 
vouement de la noblesse émigrée était généreux comme le déses- 
poir. Dans les guerres civiles, il faut juger chacun des partis avec 
ses propres idées. Les guerres civiles sont presque toujours l'ex- 
pression de deux devoirs en opposition l'un contre l'autre. Le 
devoir des patriotes, c'était la patrie. Le devoir des émigrés, 
c'était le trône. L'un des deux partis se trompait de devoir, mais 
tous les deux croyaient l'accomplir. 
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XIII. 

L'émigration se composait de deux partis bien distincts : les 
politiques et les combattants. Les politiques, qui se pressaient au- 
tour du comte de Provence et du comte d'Artois , se répandaient 
en imprécations sans périls contre les vérités de la philosophie et 
contre les principes de la démocratie ; ils écrivaient des livres et 
des journaux où la Révolution française était représentée aux 
yeux des souverains étrangers comme une conspiration infernale 
de quelques scélérats contre les rois et contre Dieu lui-même ; ils 
formaient des conseils d'un gouvernement imaginaire; ils bri- 
guaient des missions ; ils rêvaient des plans ; ils nouaient des in- 
trigues; ils couraient dans toutes les cours; ils ameutaient les 
souverains et leurs ministres contre la France ; ils se disputaiant 
la faveur des princes français ; ils dévoraient leurs subsides ; ils 
transportaient sur la terre de l'exil les ambitions, les rivalités, les 
cupidités des cours. 

Les militaires n'y avaient transporté que la bravoure , l'insou- 
ciance , la légèreté et la grâce de leur nation et de leur métier. 
Coblentz était le camp de l'illusion et du dévouement. Cette poignée 
de braves se croyait une nation et se préparait, en s'exerçant aux 
manœuvres et aux campements de la guerre , à reconquérir en 
quelques marches toute une monarchie. Les émigrés de tous les 
pays et de tons les temps ont présenté ce spectacle. L'émigration 
a son mirage comme le désert. On croit avoir emporté la patrie à 
la semelle de ses souliers , comme disait Danton ; on n'emporte 
que son ombre , on n'accumule que sa colère , on ne retrouve que 
sa pitié. 

XIV. 

Parmi les premiers émigrés, trois factions correspondaient à 
ces partis divers dans l'émigration elle-même. 

Le comte de Provence, depuis Louis XVIII, était un prince phi- 
losophe, politique, diplomate, incliné d'esprit aux innovations, 
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ennemi de la noblesse, du sacerdoce, favorable à la démocratie, et 
qui aurait pardonné à la Révolution si la Révolution elle-même 
avait voulu pardonner à la royauté. Ses infirmités précoces lui in- 
terdisant les armes, il s'armait de politique, il cultivait son esprit, il 
étudiait l'histoire, il écrivait bien, il pressentait la chute prochaine, 
il redoutait la mort probable de Louis XVI; il croyait aux vicissi- 
tudes des révolutions et se préparait de loin à devenir le pacifica- 
teur de son pays et le conciliateur du trône et de la liberté. Son 
cœur peu viril avait des défauts et des qualités de femme. Il avait 
besoin d'amitié, il se donnait à des favoris; il les choisissait à la 
grâce plutôt qu'au mérite. Il ne voyait les choses et les hommes 
qu'à travers les livres ou à travers le cœur de ses courtisans. Prince 
un peu théâtral, il posait comme une statue du droit et du mal- 
heur devant l'Europe. Il étudiait ses attitudes , il parlait académi- 
quement de ses adversités , il se drapait en victime et en sage. 
L'armée ne l'aimaif pas. 

XV. 

Le comte d'Artois, plus jeune que lui, gâté par la nature, par 
la cour et par les femmes, avait pris le rôle du héros. Il représen- 
tait à Coblentz l'antique honneur, le dévouement chevaleresque, le 
caractère français. Il était adoré de la noblesse de cour, dont il 
personnifiait la grâce, l'élégance et l'orgueil. Son cœur était bon , 
son esprit facile mais peu étendu et peu éclairé. Philosophe par 
engouement et par légèreté avant la Révolution , superstitieux de- 
puis par entraînement et par faiblesse, il défiait de loin la Révolu- 
tion de son épée. Il semblait plus propre à l'irriter qu'à la vaincre; 
il annonçait dès cette époque ces témérités sans portée et ces pro- 
vocations sans force qui devaient un jour lui coûter le trône. Mais 
sa beauté, sa grâce, sa cordialité couvraient ses imperfections d'in- 
telligence; il semblait destiné à ne jamais mourir. Vieux d'années, 
il devait régner et mourir éternellement jeune. C'était le prince de 
cette jeunesse : il eût été François I er à une autre époque ; à la 
sienne il fut Charles X. 
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Le prince de Condé était militaire de sang, de goût et de mé- 
tier. II méprisait ces deux cours transplantées sur les bords du 
Rhin ; sa cour à lui était son camp. Son fils , le duc de Bourbon , 
faisait ses premières armes sous ses ordres. Son petit-fils , le duc 
d'Enghien, âgé de dix-sept ans, lui servait déjà d'aide-de-camp. 
Ce jeune prince était la grâce mâle de ce camp des émigrés; sa 
bravoure , son élan , sa générosité promettaient un héros de plus à 
cette race héroïque des Condé : digne de vaincre pour une cause 
moins condamnée, ou digne de mourir en plein jour sur un champ 
de bataille, et non comme il mourut quelques années plus tard , 
au fond du fossé de Vincennes, à la lueur d'une lanterne, sans 
antre ami que son chien, et sous les balles d'un peloton commandé 
de nuit, comme pour un assassinat. 



XVI. 

Cependant Louis XVI tremblait lui-même dans son palais du 
contre-coup de celle guerre qu'il avait proclamée et qni grondait 
sur nos frontières. Il ne se dissimulait point qu'il était moins le 
chef que l'otage de la France ; que sa tête et celle de sa femme et 
de ses enfants répondraient à la nation de ses revers ou de ses pé- 
rils. Le danger voit partout la trahison. Les journaux et les clubs 
dénonçaient plus que jamais l'existence du comité autrichien dont 
la reine était l'âme. Ce bruit était accrédité clans le peuple ; il ne 
coûtait à cette princesse que sa popularité pendant la paix, il 
pouvait lui coûter la vie pendant la guerre. Ainsi, accusée de 
trahir la paix, cette malheureuse famille était maintenant accusée 
de trahir la guerre. Aux fausses situations tout devient péril. Le roi 
envisageait tous ces périls à la fois et courait toujours au plus 
prochain. 

Il envoya un agent secret au roi de Prusse et à l'empereur pour 
obtenir de ces deux souverains qu'ils suspendissent, dans l'intérêt 
de son salut, les hostilités, et qu'ils fissent précéder l'invasion 
par un manifeste de conciliation qui permit à la France de reculer 
sans honte et qui mit les jours de la famille royale sous la respon- 
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sabilité de la nation. Cet agent secret était Mallet-Dupan , jeune 
publiciste genevois établi en France et mêlé an mouvement contre- 
révolutionnaire. Mallet-Dupan aimait la monarchie par principe et 
le roi par dévouement personnel. Il partit de Paris sous prétexte de 
retourner à Genève sa patrie. Il se rendit de là en Allemagne au- 
près du maréal de Castries , confident de Louis XVI à l'étranger, 
et un des chefs des émigrés. Accrédité par le duc de Castries, il 
se présenta à Coblentz au duc de Brunswick , à Francfort aux mi- 
nistres de F empereur et du roi de Prusse. On refusa de prêter 
confiance à ses communications à moins qu'il ne montrât une 
lettre du roi lui-même. 'Le roi lui fit parvenir ces trois lignes 
écrites de sa main sur une bande de papier de deux pouces de 
large : a La personne qui présentera ce billet connaît mes inten- 

* tions , on peut croire tout ce qu'elle dira en mon nom. » Ce 
signe royal de reconnaissance ouvrit à Mallet-Dupan les cabinets 
de la coalition. 

Des conférences s'ouvrirent entre le négociateur français, le 
comte de Cobentzel , le comte d'Haugwitz et le général Heyman , 
plénipotentiaires de l'empereur et du roi de Prusse. Ces ministres, 
après avoir vérifié le titre de la mission de Mallet-Dupan, se firent 
communiquer ses instructions. Elles portaient que a le roi joignait 
» ses prières à ses exhortations pour conjurer les émigrés de ne 
» point faire perdre à la guerre prochaine son caractère de puis- 
v sance à puissance, en y prenant part au nom du rétablissement 
» de la monarchie. Toute autre conduite produirait une guerre 
v civile, mettrait en danger les jours du roi et de la reine, ren- 
v verserait le trône , ferait égorger les royalistes. Le roi ajoutait 
n qu'il conjurait les souverains armés pour sa cause de bien sépa- 
» rer dans leur manifeste la faction des Jacobins de la nation , et 
» la liberté des peuples de l'anarchie qui les déchire; de déclarer 
» formellement et énergiquement à l'Assemblée , aux corps admi- 
» nistratifs, aux municipalités, qu'ils répondraient sur leurs têtes 
» de tous les attentats qui seraient commis contre la personne sa- 

* crée du roi, de la reine, de leurs enfants, et enfin d'annoncer 
v à la nation que la guerre ne serait suivie d'aucun démembrement, 
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» qu'on ne traiterait de la paix qu'avec le roi, et qu'en conse- 
il quence l'Assemblée devait se hâter de lui rendre la plus entière 
» liberté pour négocier au nom de son peuple avec les puis- 
» sances. » 

Mallet-Dupan .développa le sens de ses instructions avec la su- 
périorité de vues et l'énergie d'altachement au roi dont il était ca- 
pable. Il peignit en couleurs tragiques l'intérieur du palais des 
Tuileries et les terreurs dont la famille royale était assiégée. Les 
négociateurs furent émus, jusqu'à l'attendrissement. Us promirent 
de communiquer ces impressions à leur souverain , et donnèrent à 
Mallet-Dupan l'assurance que les intentions du roi seraient la règle 
et la mesure des paroles que le manifeste de la coalition adresse- 
rait à la nation française. 

Cependant ils ne lui dissimulèrent pas leur étonnement de ce 
que le langage des princes français émigrés à Coblentz était si op- 
posé aux vues du roi à Paris. « Ils témoignent ouvertement, di- 
» sent-ils , l'intention de reconquérir le royaume pour la contre- 
» révolution , de se rendre indépendants, de détrôner leur frère et 
» de proclamer une régence. » Le confident de Louis XVI repartit 
pour Genève après cette entrevue. L'empereur, le roi de Prusse, 
les principaux princes de la confédération, les ministres, les gé- 
néraux, le duc de Brunswick se rendirent à Mayence. Mayence, 
où les fêtes étaient interrompues par les conseils, fut pendant 
quelques jours le quartier-général des trônes. On y prit sous l'in- 
spiration des émigrés des résolutions extrêmes. On se décida à 
combattre, corps à corps, une révolution qui grandissait de tous 
les ménagements qu'on gardait pour elle. Les supplications de 
Louis XVI, les avertissements de Mallet-Dupan furent oubliés. Le 
plan de campagne fut réglé. 

XVII. 

L'empereur aurait la direction suprême de la guerre en Belgi- 
que, le duc de Saxe-Teschen y commanderait son armée. Quinze 
mille hommes de ses troupes couvriraient la droite des Prussiens 
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et feraient leur jonction avec eux vers Longwy. Vingt mille hommes 
de l'empereur, commandés par le prince de Hohenlohe , se porte* 
raient entre le Rhin et la Moselle, couvriraient la gauche des 
Prussiens, et opéreraient sur Landau, Sarrelouis, Thionville. Un 
troisième corps sous les ordres du prince Esteçhazy, et renforcé 
de cinq mille émigrés conduits par le prince de Condé, menace- 
rait les frontières, depuis la Suisse jusqu'à Philipsbourg. Le roi 
de Sardaigne aurait son armée d'observation sur le Var et sur 
l'Isère. Ces dispositions faites, on résolut de répondre à la terreur 
par la terreur, et de publier au nom du généralissime, duc de 
Brunswick , un manifeste qui ne laissât à la Révolution française 
d'autre alternative que la soumission ou la mort. 

SI. de Galonné l'inspira. Le marquis de Limon , ancien inten- 
dant des finances du duc d'Orléans , d'abord révolutionnaire ar- 
dent comme son maître, puis émigré et royaliste implacable, 
écrivit le manifeste et le soumit à l'empereur. L'empereur le fit 
approuver du roi de Prusse. Le roi de Prusse l'imposa au duc de 
Brunswick. Le duc murmura et demanda la faculté d'adoucir quel- 
ques termes. Les souverains le lui permirent. Le marquis de Limon, 
appuyé par le parti des princes français , rétablit le texte. Le duc 
de Brunswick s'indigna et déchira le manifeste sans oser toutefois 
le désavouer. La proclamation parut avec toutes ses insultes et 
toutes ses menaces à la nation française. L'empereur et le roi de 
Prusse, instruits des secrètes faiblesses du duc de Brunswick pour 
la France, et de l'offre de la couronne que les factieux lui avaient 
faite, firent subir la responsabilité de cette proclamation à ce 
prince comme une vengeance ou comme un désaveu. Cet impé- 
rieux défi des rois à la liberté menaçait de mort tous les gardes 
nationaux qui seraient pris les armes à la main défendant leur in- 
dépendance et leur patrie , et, dans le cas où le moindre outrage 
serait commis par les factieux contre la majesté royale, il annon- 
çait qu'on raserait Paris de la surface du sol. 
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LIVRE QUINZIEME. 



I. 

Pendant que l'imminence d'une guerre à mort agitait le peuple 
et menaçait le roi, la discorde continuait à régner dans le conseil 
des ministres. Le ministre de la guerre Servan était accusé par 
Dumouriez d'obéir, avec une servilité qui ressemblait à l'amour 
plus qu'à la complaisance, aux influences de madame Roland, et 
de faire échouer tout le plan d'invasion en Belgique. Les amis de 
madame Roland, de leur côté, menaçaient Dumouriez de lui faire 
demander compte par l'Assemblée des six millions de dépenses 
secrètes dont ils suspectaient l'emploi. Déjà même Guadet et Ver- 
gniaud avaient préparé des discours et un projet de décret pour 
demander le compte public de ces sommes. Dumouriez, qui s'était 
acheté des amis et des complices, avec cet or, parmi les Jacobins 
et les Feuillants , se révolta contre le soupçon , se refusa , au nom 
de son honneur outragé, à tout rendement de compte, et offrit ré- 
solument sa démission. A cette nouvelle , un grand nombre de 
membres de l'Assemblée, de Feuillants, de Jacobins, Péthion lui- 
même, se rendent chez le ministre outragé, et le conjurent de 
garder son poste. Il y consent à condition qu'on laissera la dispo- 
sition de ces fonds à sa seule conscience. Les Girondins intimidés 
eux-mêmes par sa retraite, et sentant qu'un homme de ce carac- 
tère était indispensable à leur faiblesse, renoncèrent à leur décret 
et lui votèrent la confiance publique. Le peuple l'applaudit en sor- 
tant de l'Assemblée. Ces applaudissements retentissaient doulou- 
reusement dans le conciliabule de madame Roland. La popularité 
de Dumouriez la rendait jalouse. Ce n'était pas à ses yeux Ja po- 
pularité de la vertu. Elle la voulait tout entière pour son mari et 
pour son parti. Roland et ses collègues girondins , Servan , Cla- 
vière, redoublaient. d'efforts, de violences sur l'esprit du roi , et 
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de dénonciations pour la conquérir. Flatter l'Assemblée, courtiser 
le peuple , irriter les Jacobins contre la cour, obséder le roi par 
la demande impérieuse de sacrifices qu'ils savaient lui être impos- 
sibles , le dénoncer sourdement à l'opinion comme la cause de 
tout mal , comme l'obstacle à tout bien , le contraindre enfin , à 
force d'insolences et d'outrages , à les chasser pour l'accuser en- 
suite de trahir en eux la Révolution, telle était leur tactique, ré- 
sultant de leur faiblesse plus encore que de leur ambition. 

Cet esprit de dénigrement du roi dont ils étaient les ministres 
était le fond de la conjuration de madame Roland. Chez Roland , 
ce n'était qu'une humeur chagrine : chez ses collègues, c'était une 
rivalité de patriotisme avec Robespierre. Chez madame Roland 
c'était la passion de la république qui s'impatientait d'un reste de 
trône, et qui souriait avec complaisance aux factions prêtes à ren- 
verser la monarchie. Quand les factions n'avaient plus d'armes , 
madame Roland et ses amis s'empressaient de leur en prêter. 



IL 

On en vit un fatal exemple dans une démarche du ministre de 
la guerre Servan. Ce ministre, dominé par madame Roland, pro- 
posa à l'Assemblée nationale, sans l'autorisation du roi et sans 
l'aveu du conseil , de rassembler un camp de vingt mille hommes 
autour de Paris. Cette armée , composée de fédérés choisis parmi 
les hommes les plus exaltés des provinces , devait être , dans le 
plan des Girondins , une sorte d'armée centrale de l'opinion , dé- 
vouée à l'Assemblée , contre-balançant la garde du roi , compri- 
mant la garde nationale , et rappelant cette armée du parlement 
aux ordres de Cromwell qui avait mené Charles I er à l'échafaud. 

L'Assemblée, à l'exception du parti constitutionnel, saisit cette 
idée comme la haine saisit l'arme qui lui est offerte. Le roi sentit 
le coup. Dumouriez comprit la perfidie. Il ne put contenir sa co- 
lère contre Servan dans le conseil. Ses reproches furent ceux d'un 
loyal défenseur de son roi. Les réponses de Servan furent évasives, 
mais provoquantes. Les deux ministres mirent la main sur leur 
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épée, et, sans la présence du roi et l'intervention de leurs collè- 
gues, le. sang aurait coulé dans le conseil. 

Le roi voulait refuser la sanction au décret des vingt mille 
hommes. « Il est trop tard, dit Dumouriez; votre refus trahirait 
» des craintes trop fondées, mais qu'il faut se garder de montrer 
v à vos ennemis. Sanctionnez le décret , je me chargerai de neu- 
» traliser le danger de ce rassemblement. » Le roi demanda du 
temps pour réfléchir. 

Les Girondins sommèrent le lendemain le roi de sanctionner le 
décret sur les prêtres non assermentés. Ils rencontrèrent la con- 
science religieuse de Louis XVI. Appuyé sur sa foi , ce prince dé- 
clara qu'il mourrait plutôt que de signer la persécution de son 
église. Dumouriez insista autant que les Girondins pour obtenir 
cette sanction. Le roi fut inflexible. En vain Dumouriez lui repré- 
senta qu'en se refusant à des mesures légales contre le clergé non 
assermenté, il exposait les prêtres au massacre et se rendait ainsi 
responsable du sang qui serait répandu. En vain il lui représenta 
que ce refus de sanction dépopulariserait le ministère et lui enlè- 
verait ainsi toute espérance de sauver la monarchie. En vain il 
s'adressa à la reine et la conjura par ses sentiments de mère de 
s'unir aux ministres pour fléchir le roi. La reine elle-même fut 
long-temps impuissante. Le roi enfin parut hésiter; il assigna à 
Dumouriez un rendez- vous secret pour le soir. Dans cet entretien, 
il ordonna à Dumouriez de lui présenter trois ministres pour rem- 
placer Roland , Clavière et Servan. Dumouriez était prêt : il pro- 
posa Vergennes pour les finances , Naillac pour les affaires étran- 
gères, Mourgues pour l'intérieur. Quant à lui, il se réserva la 
guerre : ministère dictatorial au moment où la France devenait 
une armée. Roland, Clavière et Servan, profondément irrités d'un 
renvoi qu'ils avaient provoqué plus qu'ils ne l'avaient prévu, cou- 
rurent porter leurs plaintes et leurs accusations dans l'Assemblée. 
Ils y furent reçus comme des martyrs de leur patriotisme. Ils 
avaient rempli les tribunes de leurs partisans. 
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III. 



Roland , Clairière et Servait assistaient à la séance sous prétexte 
d'y rendre compte des motifs de leur renvoi. Roland lut à l'As- 
semblée la fameuse lettre confidentielle dictée par sa femme et 
qu'il avait lue au roi dans son cabinet. It affecta de croire que le 
renvoi des ministres était la punition de son courage. Les conseils 
qui) donnait au roi dans cette lettre se tournèrent ainsi en accu- 
sation contre ce malheureux prince. Jamais Louis XVI n'avait reçu 
des factieux un coup plus terrible que te coup qui lui était porté 
par son ministre. Les passions troublent la conscience du peuple. 
Il y a des jours où la perfidie passe pour de l'héroïsme. Les Gi- 
rondins firent de Roland un héros. On ordonna l'impression de sa 
lettre et son envoi aux quatre-vingt-trois départements. 

Roland sortit couvert d'applaudissements. Dumouriez entra au 
milieu des huées. Il eut à la tribune le sang-froid du champ de 
bataille. Il commença par annoncer à l'Assemblée la mort du gé- 
néral Gouvion. « Il est heureux, dit-il avec tristesse, d'être mort en 
* combattant contre l'ennemi et de ne pas être témoin des discordes 
-n qui nous déchirent. J'çnvie sa mort. » On sentait dans son ac- 
cent la sérénité énergique d'une âme forte, résolue à lutter jusqu'à 
la mort contre les factions. Il lut ensuite un mémoire sur le mi- 
nistère de la guerre. Son exorde était agressif contre les Jacobins 
et réclamait le respect du aux ministres du pouvoir exécutif, « En- 
r> tendez-vous le Cromwcll! s'écria Gnadet d'une voix tonnante. H 
» se croit déjà si sur de l'empire qu'il ose nous infliger ses con- 
» seils. — Et pourquoi pas? v dit fièrement Dumouriez en se re- 
tournant vers la Montagne. Son assurance en imposa à l'Assemblée; 
son attitude militaire le fit respecter du peuple. Les députés feuil- 
lants sortirent avec lui et l'accompagnèrent aux Tuileries. Le roi 
lui annonça qu'il consentirait à donner sa sanction au décret des 
vingt mille hommes. Quant au décret sur les prêtres, il répéta 
aux ministres que son parti était pris ; il les chargea de porter an 
président de l'Assemblée une lettre de sa main qui contenait les 
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motife de son veto. Les ministre» s'inclinèrent et se séparèrent 
cous ternes . 

IV. 

En rentrant chez lui , Dumouriez apprît -qu'il y avait des ras- 
semblements au faubourg Saint- Antoine. Il -en avertit 4e roi. Ce 
prince crut qn on voulait l'effrayer. Il perdit sa confiance dans 
Dnmouriez. Celui-ci offrît sa démission; «lie fol acceptée. Le 
porte-feuille du ministère des affaires étrangères fut confié à 
Cbanbonas ; celui de la guerre à Lajard , militaire du parti de 
La Fayette ; cehri de l'intérieur à H. de Momiel , constitutionnel 
feuillant et ami du roi. C'était le 17 juin; les Jacobins, le peuple, 
guidés par les Girondins, agitaient déjà la capitale; tout annon- 
çait une prochaine insurrection. Ces ministres, sans force armée, 
sans popularité et sans parti , acceptaient ainsi la responsabilité 
des périls accumulés par leurs prédécesseurs. Le roi vit une der- 
nière fois Dumouriez. Les adieux du monarque et de son ministre 
furent touchants. 

a Vous allez donc à l'armée, dit le roi. — Oui , sire, répondit 
» Dumouriez. Je quitterais avec délices cette affreuse ville si je 
» n'avais le sentiment des dangers de Votre Majesté. Écoutez-moi, 
» sire, je ne suis plus destiné à vous revoir. J'ai cinquante-trois 
* ans et de l'expérience. On abuse votre conscience sur le décret 
» des prêtres. On vous conduit à la guerre civile. Vous êtes sans 
» force, vous succomberez, et l'histoire, tout en vous plaignant, 
» vous accusera des malheurs de votre peuple. » Le roi était assis 
près de la table où il venait de signer les comptes du général. 
Dumouriez était debout à côté de lui , les mains jointes. Le roi 
prit ses mains dans les siennes, et lui dit d'un son de voix ému 
mais résigné : u Dieu m'est témoin que je ne pense qu'au bonheur 
r de la France. — Je n'en doute pas, reprit Dumouriez attendri. 
» Vous devez compte à Dieu non-seulement de la pureté mais aussi 
» de l'usage éclairé de vos intentions. Vous croyez sauver la re- 
» ligion , vous la détruisez. Les prêtres seront massacrés. Votre 
» couronne vous sera enlevée; peut-être même, vous, la reine > 
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* vos enfants... » Il n'acheva pas ; il colla sa bouche sur la main 
du roi , qui de son côté versait des larmes. « Je m'attends à la 
» mort, reprit le roi avec tristesse, et je la pardonne d'avance âmes 
v ennemis. Je vous sais gré de votre sensibilité. Vous m' avec bien 
» servi ; je vous estime. Adieu. Soyez plus heureux que moi. » En 
disant ces mots, Louis XVI alla s'enfoncer dans l'embrasure d'une 
fenêtre au fond de la chambre pour cacher le trouble de sa phy- 
sionomie. Dumouriez ne le revit plus. Il s'enferma quelques jours 
dans la retraite au fond d'un quartier éloigné de Paris. Regardant 
l'armée comme le seul asile où un citoyen pût encore servir sa 
patrie, il partit pour Douai , quartier-général de Luckner. 

A. de Lamartine. 
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DE 

L'ÉCOLE DU BON SENS 

A PROPOS DE LA PRÉFACE 

D'AGNÈS DE MÉRANIE. 



En prenant , pour se défendre, la plume du critique, Fauteur de 
Lucrèce et d'Agnès de Mirante vient de faire entrer dans une 
phase nouvelle la lutte littéraire engagée par ses œuvres drama- 
tiques. Au lieu de critiques éphémères et personnelles , de ces 
mille discussions de détails que soulève la représentation d'une 
œuvre contestée, l'étude consciencieuse des grandes questions litté- 
raires est maintenant provoquée. Il importe donc de chercher le 
sens de cette tentative parallèlement poursuivie dans la tragédie 
par M. Ponsard, dans la comédie par M. Augier, et que Ton a eu 
l'intention de frapper de ridicule en la qualifiant d'école du 
bon sens. 

Quand Lucrèce parut, le public, las d'excès qui n'avaient plus 
l'attrait de la jeunesse et de l'audace, applaudit avec joie ce retour 
vers le simple et le naturel; le goût, et il faut le dire aussi, le 
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sens moral , blessés depuis trop long-temps , virent à la fois dans 
l'œuvre nouvelle une vengeance et une promesse. Les partisans de 
l'école menacée, affaiblis par des divisions intestines , surpris par 
un assaut inattendu, se laissèrent entraîner par la foule, et sui- 
virent avec plus on moins de bonne grâce la faveur publique ; mais 
l'intervalle écoulé entre les deux combats leur laissa le temps de 
se reconnaître, l'intérêt commun les rallia sous un même mot 
d'ordre; et l'école romantique reconstituée a d'abord attendu, 
puis accueilli la seconde œuvre du poète avec un dénigrement 
systématique, et la guerre a été faite avec parfait ensemble sur 
toute la ligne avant éomme après la représentation. Cette école avait 
oublié que les colères et les injures conviennent à la dignité de la 
critiqne tout aussi peu que l'emportement de la persécution à la 
magistrature , -que si les convictions profondes et ardentes ont droit 
au respect , elles doivent de leur coté s'exprimer autrement que 
par l'intolérance. Elle semblait devoir se garder de donner un pa- 
reil exemple après la victoire, elle qui avait inscrit la liberté sur 
sa devise et qui marchait, il y a peu de temps encore lorsqu'elle 
était l'école nouvelle, sous la double bannière du libéralisme lit- 
téraire et du libéralisme politique. Expliquera qui voudra comment 
elle est devenue mille fois plus jalouse et plus exclusive que ces 
ultra dont elle détestait la tyrannie. Ce n'est pas notre affaire. 
Peu loyal, lé déchaînement était d'ailleurs maladroit. H ne se peut 
pas que le public ait été remué à ce point par un ouvrage sans va- 
leur, ni que les qualités qui avaient paru dans Lucrèce se soient 
évanouies si complètement dans Agnès de Méranie. Sans aucun 
doute, la cause romantique aurait été mieux servie par un peu de 
justice ou au moins de courtoisie. Violentes, les attaques ont eu 
du moins pour tous ce bon résultat qu'en réveillant l'irritation 
familière aux poêles, elles ont arraché à M. Ronsard quelques 
plaintes d'ailleurs fort modérées. Laissant le sentiment public (aire 
justice de la passion et de l'injure, il a résolument arboré son 
drapeau. 

La plus grande méchanceté du parti avait été ee mot d'école lu 
bon sens , heureusement trouvé parce que , reprochant à ceux à qui 
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od l'applique d'affecter le monopole du sens commun, il devait 
indisposer contre esx le public, et parce qu'aux yeux de beaucoup 
de gens bon sens en poésie , cela veut dire impuissance et pau- 
vreté. C'est ce mot, jeté à sa tête comme un sarcasme, que 
M. Poosard relève peur l'arborer comme drapeau , et l'on a ren- 
contré juste de part et d'autre. Sans examiner dans leurs détails 
Lucrèce et Agnès de Mèrouie, en admettant même qu'elles ne 
soient que l'expression fort incomplète de la doctrine qui les a in- 
spirées , il est certain que c'est le culte du bon sens qui en a été le 
principal mobile. 

C'était un hommage au bon sens que l'on avait applaudi dans 
Lucrèce/ tandis que l'on repoussait dans les drames romantiques 
l'amour du bizarre et de l'extravagant , et en cela le public était 
fidèle à la tradition nationale. Le bon sens a toujours été l'âme de 
la littérature française ; c'est à lui qu'elle doit sa grandeur et sa 
gloire ; et si une vogue éphémère a poussé de temps en temps notre 
littérature vers les jeux d'esprit et d'imagination, tantôt vers une 
sensibilité prétentieuse ou une délicatesse raffinée , tantôt vers une 
affectation de force et d'audace, la raison s'est bientôt dégagée de 
ees nuages , et a reparu dans sa beauté éternelle , tandis que la 
mode, née d'hier et caduque en naissant , s'est éteinte à jamais 
dans sa précoce décrépitude. 

Cette alliance indissoluble du bon sens et de l'esprit français est 
on fait si ancien , si consacré et si vivant , que ceux mêmes pour 
qui elle est gênante n'osent pas la nier. Ils n'attaquent pas fran- 
chement et directement le bon sens comme contraire à la poésie, 
mais ils lui donnent le nom d'impuissance, d'indigence, de stéri- 
lité; et l'ayant ainsi déguisé, ils l'immolent à leur aise, tandis 
qu'ils relèvent sous les beaux noms de lyrisme et de fantaisie l'ex- 
travagance et l'absurdité , et veulent nous faire adorer, sous ces 
nouveaux noms, les faux dieux déjà abattus soos les coups de Mal- 
herbe, de Boileau et de Molière. 

Qu'est-ce donc, à rigoureusement parler, que le bon sens? 

Le bon sens, particulièrement en littérature dramatique, con- 
siste à n'admettre que ce qui est vrai et naturel , à rejeter absolu- 
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ment tout ce qui n'est que jeu de mots et qu'affectation, à parler 
comme parle la nature, suivant l'heureuse citation de la préface 
à' Agnès. Les quatre vers de Molière en disent plus que bien de 
longues poétiques , et tout l'art est là pour qui sait l'y voir. H est 
bien entendu d'ailleurs que le dernier vers doit être pris dans ce 
sens ; comme peut parler la nature. Le vrai poétique n'est pas le 
réel mais le possible. Il ne s'agit pas de sténographier 9 par exem- 
ple, les conversations d'un salon et de les transporter exactement 
sur la scène pour faire une comédie contemporaine , ou , si l'on 
met en action un personnage historique , de lui faire dire ce qu'il 
a réellement dit, selon les mémoires du temps; il faut qu'il dise 
ce qu'il aurait pu dire de mieux dans la situation où le place le 
poète. En un mot , il faut chercher le vrai , mais dans les régions 
du beau. Là seulement est la poésie. Celui qui se contente du réel, 
sans aspirer à l'idéal, tombe dans la platitude et le prosaïsme ; 
celui qui cherche aveuglément le beau , sans s'appuyer sur la vé- 
rité, s'égare dans l'affectation et l'emphase. 

Le bon sens, ainsi défini, est certainement ami de la sobriété, 
de l'ordre et de la logique. Trop dire équivaut à mal dire. Il ap- 
partient à l'art de prendre l'idée essentielle en négligeant les ac- 
cessoires qui l'embarrasseraient , de la poursuivre dans son déve- 
loppement régulier et de s'arrêter là où commencerait l'amplifi- 
cation , d'employer l'expression la plus nette et la plus vive , et 
rappelons à ce propos que la simplicité de l'expression* ne nuit 
pas à" la grandeur de l'idée, qu'au contraire, plus l'idée est belle 
et plus il importe de ne pas la dérober aux yeux sous un luxe 
d'ornements maladroits. Ce sont les intelligences faibles qui ont 
besoin de couvrir de parures l'infirmité de la pensée; ce sont les 
intelligences obscures qui, n'ayant pas le coup d'œil assez sûr pour 
choisir l'idée juste et par conséquent féconde, saisissent à la fois 
plusieurs idées vagues, les ajoutent les unes aux autres sans ordre 
et sans harmonie, et ne savent pas où elles vont. Mais tant que 
notre langue ne sera pas changée , la confusion ne se nommera 
pas richesse; le désordre, inspiration; l'emphase, grandeur; 
et l'on ne pourra s'écrier devant des métaphores accumulées 
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pour suppléer à la raison absente , et devant une passion qui s'a- 
musera aux finesses et aux traits d'esprit : C'est là qu'est la force 
et la poésie véritable. Non vraiment. C'est cbose bonne tout au 
plus pour des écoliers, dont on surprend facilement l'admiration 
novice, liais ceux qui ont lu, ceux qui ont compris les maîtres de 
l'art dans tous les pays et dans tous les temps , et les nôtres sur* 
tout. Corneille, Molière et Racine, Pascal et Bossuet,' ceux-là sa- 
vent que la clarté et la sagesse sont inséparables du génie et de la 
puissance. Dans ces moments qui précèdent la composition, quand 
le poète n'est pas encore maître de son sujet, et ne l'a pas encore 
embrassé dans toute son étendue , mesuré dans toute sa profon- 
deur, mille images indistinctes se présentent à l'esprit, les diverses 
parties de l'œuvre naissante s'agitent confusément dans les limbes 
de l'imagination; on ne sait ni ce qu'il faut prendre ni ce qu'il 
faut rejeter, la proportion n'est pas trouvée, et un enfantement 
avant terme produirait alors quelque chose de monstrueux. Mais 
ce premier travail d'organisation une fois accompli, tout s'éclaire, 
tout se coordonne, et le poète, sûr de ce qu'il veut dire, ne se 
laissant plus emporter par les mots et par les images, ramène tout 
à la pensée principale et contient puissamment l'inspiration , qui 
marche en avant au lieu de divaguer. 

Telle était la doctrine que Boiledu prêchait au public dans ses 
vers, à ses amis dans ses conversations, au nom de laquelle il fai- 
sait disparaître les traces qu'avaient laissées dans notre littérature 
et la confusion de ses premiers efforts et les importations étran- 
gères. Ce sont ces qualités dont son bon sens ne dispensait pas le 
génie, la sobriété , l'ordre, la logique qui ont fait la sévère et im- 
muable beauté des œuvres dramatiques du grand siècle comme de 
toutes ses œuvres littéraires. C'est à ses qualités que Corneille, 
Racine, Molière ont dû de vivre aussi bien que Bossuet, Pascal et 
La Fontaine; et leur réunion éclate même dans ce drame de Don 
Juan , œuvre revendiquée par l'école romantique , et qui semble 
lui avoir été léguée pour lui enseigner comment le bon sens sait 
maintenir ses droits même dans une fable fondée sur des données 
invraisemblables , et ramener le naturel là même d'où la fantaisie 
paraît l'exclure. 
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Ces qualités des œuvres des pères de notre théâtre venaient de 
ce qu'ils étaient préoccupés avant tout de l'idée qu'ils voulaient 
exprimer, que la forme n'était pour eux que l'expression néces- 
saire de leur pensée, un moyen, non pas un but : comme la rime 
elle ne faisait que leur obéir et jamais ils ne connurent cet arti- 
fice qui va chercher, pour produire un effet, des idées qui ne sor- 
tent pas de la situation elle-même. Leur école cependant contenait 
un principe mauvais , ce n'était pas seulement aux règles immua- 
bles de l'art , mais à certaines formules de ces règles qu'ils s'étaient 
asservis ; ce fut ce mauvais principe qui leur survécut et se déve- 
loppa rapidement. Comme il arrive à toute école, l'admiration 
qu'elle excita la perdit, devant de pareils maîtres la volonté s'in- 
clina, abdiqua son initiative et se réduisit à imiter. Dès Voltaire 
apparaît une double tendance. Comme la ferme des- maîtres était 
supérieure, on arriva à se préoccuper de la forme avant de se 
préoccuper de l'idée. Comme le grand siècle s'était soumis à des 
règles tracées par les anciens génies , à celle des trois unités par 
exemple , on s'imposa pour règle de ne rien faire qui n'eût de 
précédent, dé regarder comme une hardiesse ce qui n'était pas 
littéralement justifié par un exemple. Au lieu de se fier à ses yeux 
et à ses souvenirs pour savoir comment les hommes sentent et 
agissent , ce fut de l'école qu'on voulut apprendre à les faire agir 
et penser. Il y eut des sentiments déclarées seuls dignes du théAtre; 
puis les idées de convention amenant le langage de convention , au 
lieu de se fier au sentiment naturel du beau qui fait arriver sur les 
lèvres l'expression convenable à la pensée , on établit à priori un 
classement systématique en nobles et usuels des mots , des images., 
de toutes les formes; on alla appauvrissant la langue chaque jour, 
et l'on circonscrivit à tel point le nombre des images possibles que 
l'invention de métaphores ou de comparaisons nouvelles accepta- 
bles par la poétique en usage devint un véritable tour de force. Au 
lieu de se fier à l'oreille pour l'harmonie des vers on s'en rapporta 
à sa mémoire , et bientôt il n'y eut plus qu'un nombre si restreint 
de formes acceptées, que notre vers harmonieux, entre les mains 
•des maîtres, devint insupportable par sa monotonie. 
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La réaction poursuivie an nom du bon sens par le dix-septième 
siècle contre le chaos des idées et du langage auquel il avait trouvé 
le théâtre en proie, avait donc abouti , par une progressive déca- 
dence , à nne école dramatique qui outrageait le bon sens par un 
antre excès, puisqu'elle était arrivée à sortir non -seulement de la 
réalité mais du possible. Ce fut au nom du bon sens que les ro- 
mantiques firent cette levée de houdiers suivie, après un vif com- 
bat, d'un triomphe éclatant La vieille forme tragique fut jetée 
par terre , on brisa le moule du vers , on rendît la liberté au style 
comme à l'invention , on sortit le théâtre d'un monde et d'un style 
convenu ; mais fut-ce pour le rendre à l'empire du naturel et du 
beau? Non malheureusement : d'abord l'école romantique ne sortit 
pas réellement de la fausse voie où était engagée l'école tombée 
sous ses coups ; elle ne mit pas le fond avant la forme , la pensée 
avant le vers ou la phrase. Il arriva dès lors de cette grande révo- 
lution ce qui serait arrivé dans l'antiquité si après avoir décidé, au 
nom des principes éternels de l'art, la destruction de ces masques 
de convention qui ne reproduisaient pas et n'idéalisaient pas non 
plus là nature , les acteurs s'étaient donné À chacun un masque 
nouveau tout aussi en dehors du naturel et du beau que les pre- 
miers , les uns copiant les visages vulgaires, les autres se donnant 
des figures extravagantes. Ainsi a été l'école romantique, faisant 
un type d'un caractère tout exceptionnel, créant un caractère sur 
un accident passager, et d'autres fois copiant la réalité la plus tri- 
viale, accumulant toujours des contrastes qui dans la nature ne se 
présentent jamais sans intermédiaire. Il y eut dans le drame beau- 
coup de mouvements, beaucoup d'actions, il n'y eut pas une vie 
plus réelle ; le public d'abord fut heureux de voir disparaître 
cette image toujours la même, d'un contour sec et indécis , d'une 
couleur terne et monotone que le théâtre ancien lui présentait; il 
s'amusait de ces images aux formes variées, aux couleurs écla- 
tantes; le premier amusement passé, il s'aperçut qu'il leur man- 
quait tout au moins la mesure, le calme et l'harmonie de la nature ; 
bientôt il ne la reconnut plus , et il vit bien qu'au lieu d'un monde 
de convention , c'était plusieurs mondes de convention qu'on loi 
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mettait devant les yeux : de là son adhésion éclatante et d'abord 

irrésistible à Lucrèce comme à la Ciguë. 

Était-ce une réaction véritable? La nouvelle école du bon sens 
aurait-elle relevé ce qu'au nom du bon sens les romantiques avaient 
combattu et détruit dans l'école impériale? Aurait-elle montré, 
dans la contexture du drame, un asservissement timide aux pro- 
cédés de tel ou tel maitre? Aurait-elle reculé devant aucun senti- 
ment , même le plus intime? aurait-elle cherché à établir l'empire 
de la périphrase et à restreindre le libre emploi des mots et des 
images? Non, évidemment non. Aurait-elle été reprendre aux 
anciens maîtres le joug des formules, ces régies des unités, 
par exemple, fausse expression de principes éternellement vrais? 
Pas davantage. Elle avait simplement repris la tradition avec l'in- 
dépendance conquise par ses prédécesseurs. Se préoccupant avant 
tout de l'idée ; cherchant ses idées dans la nature même, et ne re- 
fusant pas de se servir , pour voir la nature , de cette précieuse fa- 
culté d'idéaliser, que Dieu sans doute n'a pas mise inutilement 
dans l'Ame humaine , elle a voulu retrouver et a retrouvé , sinon 
toujours, fort souvent du moins , la forme pure et sévère qui ac- 
compagne les justes pensées. 

La tentative poursuivie par ceux dont on a fait, malgré eux- 
mêmes, Y école du bon sens , n'est donc autre chose que le retour 
complet à la saine tradition , à l'esprit véritable de notre littéra- 
ture nationale , avec une différence cependant , la soumission rai- 
sonnable au lieu de l'asservissement judaïque à la règle. L'école 
du bon sens essaie en littérature ce qu'essaie en politique la jeunesse 
du parti conservateur, quand elle reprend, avec le levier puissant 
des institutions libérales, le développement normal et traditionnel 
de toutes les forces de la France. L'analogie est trop grande entre 
les deux tendances pour qu'elle puisse être long-temps méconnue. 
Ceux qui cherchent courageusement à rétablir l'empire du goût, 
de l'invention réglée par le bon sens doivent compter, ne comp- 
teront pas en vain sur la sympathie de ceux qui se sont dévoués 
au développement de la société sous la règle de la loi. Une œuvre 
commune les rassemble. Sans accepter la théorie de l'école roman- 
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tiqae sur la mission sociale du poète , il n'est pas moins incontes- 
table que la littérature dramatique a sur les sociétés une grande 
influence. Quand le théâtre est livré à toutes les incertitudes de la 
fantaisie , il tend à jeter les Ames hors des données de la morale 
ordinaire : le ramener dans la voie du bon sens c'est venir en aide 
au rétablissement de Tordre moral. Les uns et les autres, nous 
avons d'ailleurs à essuyer, à dédaigner les mêmes attaques, les 
mêmes reproches de vieillesse prématurée dont il plait à trop de 
gens aujourd'hui de poursuivre ceux qui, jeunes, ont dans l'art 
comme dans la politique des convictions viriles et raisonnées. 



• ••• 
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Histoire des négociations qui suivirent les renonciations de Philippe V 
et des ducs de Berry et d'Orléans. 

Aussitôt que la nouvelle des renonciations fut arrivée à 
Londres, la reine s'empressa de la faire connaître au parlement; 
et voici ce que nous lisons dans la harangue qu'elle y prononça 
le 17 juin 1712: 

« Le principal motif pour lequel on a commencé cette guerre a été 
» l'appréhension que V Espagne et les Indes-Occidentales ne fussent unies 
» à la France; et le but que je me suis proposé, dès le commencement de 
» ce traité , a été de prévenir effectivement cette union. 

» Les exemples du passé et les dernières négociations ont suffisamment 
» fait voir combien il était difficile de trouver les moyens d'accomplir cet 
i> ouvrage. Je n'ai pas voulu me contenter de ceux qui sont spéculatifs 

1 Après la position que lord Palmerston et les publicistes anglais ont prise sor 
le traité d'Utrecht, il était nécessaire que 'les graves difficultés de droit publie 
soulevées à propos de ce traité fussent examinées et discutées a fond au point de 
vue français. La diplomatie anglaise a transporté en quelque sorte la question 
des mariages espagnols du domaine de la politique dans le domaine de la juris- 
prudence, il fallait la suivre sur ce terrain. Personne n'avait plus d'autorité pour 
le faire que M. Charles Giraud, qui représente, comme on sait, avec tant de distinc- 
tion, à l'Académie des sciences morales et politiques et au conseil royal de l'Univer- 
sité , la science et l'enseignement du droit. M. Charles Giraud va publier une 
étude complète sur le traité d'Utrecht ; nous croyons qu'il y donnera le dernier 
mot , le mot sans réplique de la France sur les arguments où s'appuie la pro- 
testation de l'Angleterre contre le mariage de M. le duc de Ifontpensier. Ce 
livre important paraîtra dans quelques jours à la librairie de MM. Pion frères, 
rue de Vaugirard, 36. M. Giraud a bien voulu en détacher d'avance un fragment 
pour les lecteurs de la Revue Nouvelle. 
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» ou qui dépendent seulement des traités ; j'ai insisté sur le solide et 
» d'avoir en main le pouvoir d'exécuter ce dont on serait convenu. 

» Je puis vous dire donc à présent que la France en est enfin venue 
» à offrir que le duc d'Anjou renoncera à jamais , tant pour lui que 
y* pour ses descendants, à toute sorte de prétentions sur la couronne de 
n France, et, afin que cet article important ne coure aucun risque, l'exé- 
» cution doit accompagner la promesse. 

>, Eu même temps il sera déclaré que le droit de succéder a la cou- 
» ronne de France» immédiatement après la mort du présent Dauphin 
» et de ses fils, appartiendra au duc de Berry et à ses fils, sera dévolu 
» ensuite au duc d'Orléans et à ses fils, et de même au reste de ta mai- 
» son de Bourbon. 

» Pour ce qui regarde l'Espagne et les Indes, la succession à ces États, 
» après le duc d'Anjou et ses descendants, doit descendre à tel prince 
» dont il sera convenu par le traité , en excluant à jamais le reste de la 
» maison de Bourbon... 

» Cette proposition est d'une telle nature qu'elle s'exécute d'elle- 
» même. C'est l'intérêt de l'Espagne de la soutenir; et, en France, les 
» personnes à qui cette successiou doit appartenir seront asses prêtes à 
n soutenir leurs droits, et assez puissantes pour en venir à bout 

» La France et l'Espagne sont maintenant plus divisées que jamais, et 
» ainsi, par l'assistance de Dieu, il se trouvera une balance de pouvoir 
» réellement établie en Europe, de manière à n'être sujette qu'à ces 
» accidents imprévus desquels il est impossible d'affranchir entièrement 
» les affaires humaines '.» 

En effet, on ne pouvait faire mieux que de séparer immédiate- 
ment tout lien de cosuccessibilité entre les deux branches espa- 
gnole et française de la maison.de Bourbon. La chambre des 
communes donna son adhésion à la communication de la reine ; 
mais une opposition violente se manifesta dans la chambre des 
pairs. Les pairs opposants exprimèrent , dans leurs protestations , 
l'opinion que la renonciation de Philippe V était nulle , qu'elle 
n'obligeait pas ses enfants; que leur droit de naissance était 
inviolable, selon la constitution fondamentale du royaume dr 
France; que personne en France ne s'y croirait obligé; qu'on 

1 Voy. Actes et mémoires, etc., L n, p. 27 et suiv. 
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ne peut raisonnablement se promettre que les deux couronnes 
de France et d'Espagne resteront séparées dans les branches de 
la maison de Bourbon; que le projet du ministère n'aurait d'au- 
tre résultat que d'unir ensemble les monarchies de France et 
d'Espagne, et d'établir la monarchie universelle dans la maison 
de Bourbon '. 

On n'avait parlé jusque-là que de la renonciation de Philippe V; 
mais comme on soulevait l'objection d'une nullité radicale, on 
crut y remédier en obtenant une nouvelle garantie par la renon- 
ciation des ducs d'Orléans et de Berry aux droits qui pouvaient 
leur échoir sur la couronne d'Espagne , soit du chef d'Anne d'Au- 
triche, soit du chef de Marie-Thérèse. Plusieurs motifs décidèrent 
le cabinet anglais à demander ces renonciations. D'abord, les ducs 
d'Orléans et de Berry , en admettant l'efficacité de la renonciation 
de Philippe V , n'étaient séparés du trône que par un enfant de 
deux ans et valétudinaire. En second lieu , la renonciation du duc 
de Berry et du duc d'Orléans à leur droit de succession sur la mo- 
narchie espagnole étaitl'équipollentdela renonciation de Philippe V 
à son droit de succession sur la monarchie française. Le désir de 
donner à un contrat unilatéral de renonciation la force d'un con- 
trat synallagmatique, par le complément d'une renonciation équi- 
valente, était le motjf de la demande que fit lord Bolingbroke à 
M. de Torcy, dans cette lettre, datée du jour même de la séance 
royale, en Angleterre : 

•c La Reine, Monsieur, m'a commandé de vous faire savoir que, quoi- 
» que votre dernier mémoire n'ait pas répondu, selon son attente, aux 
» demandes que je vous ai faites, Sa Majesté n'a pas laissé de se rendre 
» aujourd'hui au parlement, et de lui faire toutes les déclarations néces- 
» saires pour rendre cette nation unanimement portée à la paix, et pour 
» ôter à ceux qui en ont l'inclination le pouvoir de plus traverser la con- 
» clusion de notre grand ouvrage. 

» Le commencement et le cours de cette négociation ont été établis sur 
i la bonne foi de part et d'autre ; la Reine se repose entièrement sur 
» celle du Roi ; elle croit lui en avoir donné des preuves, elle est prête à 

1 Voy. Actes et mémoires, etc., t. n, p. 35 et suiv. 
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» loi en donner de nouvelles; mais il y a certains cas où, entre les pa- 
» rents les pins proches , entre les amis les plus intimes , la prudence 
i» demande qu'on prenne les précautions les plus exactes. 

» V expédient pour prévenir la réunion des deux monarchies de 
* » France et tf Espagne est le point capital de notre négociation, et Sa 
9 Majesté se départirait plutôt de tous ceux dont nous sommes convenus 
» que de laisser celuir-ci dans V incertitude, 

» Sur ce fondement, la Reine espère que Sa Majesté très-chrétienne ne 
» trouvera rien d'offensant dans les demandes... contenues dans le mé- 
» moire ci-joint * . » 

Le mémoire contenait des articles proposés par la reine, pour 
une suspension d'armes , entre les armées anglaise et française , 
qui étaient en présence, dans les Pays-Bas. Fatiguée des retards 
qu'éprouvait la négociation générale, l'Angleterre avait résolu de 
traiter séparément de la paix. Elle proposait donc un armistice de 
deux mois, pendant lequel on tâcherait au moins de conclure 
V article gui regarde la séparation des deux monarchies. Le roi 
Philippe V renoncerait, dans cet espace de temps, et dans toutes 
les formes , pour lui et pour ses descendants , à la couronne de 
France. Cette renonciation serait acceptée par le roi très-chrétien 
et ratifiée de la manière la plus solennelle par les États du 
royaume de France. La succession à la couronne devait être ad- 
jugée, après le Dauphin et ses descendants, à monseigneur le duc 
de Berry et ses descendants, et successivement aux autres princes 
de la maison de Bourbon , à T exclusion absolue du roi Philippe 
et des siens. Et l'on ajoutait : Le duc de Berry et le duc d'Or- 
léans renonceront, pour eux et pour leurs enfants, à tout droit 
sur la couronne d'Espagne; les États de ce royaume accepteront 
et consentiront à cette renonciation de la manière qu'il convien- 
dra. Les parties ci-dessus conviendront par des actes authen- 
tiques de reconnaître pour successeur à la couronne d'Espagne, 
après le roi Philippe et ses descendants, le prince dont on tom- 
bera d'accord, dans- le traité de paix futur*. La pensée domi- 

1 Corresp. de lord Bolingbroke ,t n , p. 364 et suiv. 
* Ibid., p. 366-67. 
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naote de lord Bolingbroke était donc d'obtenir, dès à prisent, des 
Étals oa de la représentation légale et de l'autorisé souveraine d« 
deux royaumes de France et d'Espagne , un règlement précis sur 
la succession des deux couronnes; règlement qui serait (onde sur 
l'annulation respective des droits de successibilité des princes es- 
pagnols au trône de France et des princes français au trône d'Es- 
pagne. Par ce mode d'agir, le cabinet anglais évitait le reproche 
de s'ingérer dans l'exercice de la souveraineté indépendante de 
chaque Etat , et cependant le grand but de la séparation des deux 
couronnes était parfaitement atteint. 

La proposition relative à la ratification de la renonciation, par 
les Etats du royaume de France, fut repoussée nettement. M. Torcy 
répondit, à ce sujet, le 22 juin : 

« Comme Sa Majesté croit ne pouvoir donner à la Reine une preuve 
» plus évidente de sa confiance absolue , Sa Majesté lui déclare que ce 
» serait perdre entièrement tout le fruit d'une négociation conduite heu- 
» reusement jusqu'au point de la conclusion, que d'insister sur la ratifi- 
» cation des Étais du royaume. Les États/ en France, ne se mêlent point 
» de ce qui regarde la Succession à la couronne; ils n'ont le pouvoir ni 
» de faire ni d'abroger les lois. Quand les Rots les convoquent, on marque 
» dans les lettres que c'est pour ouïr les plaintes des bons et fidèles so- 
ft jets , et pour chercher des remèdes aux maux présents. 

» Les exemples des siècles précédents, ajoute M. de Torcy, ont fait voir 
» que ces sortes d'assemblées ont presque toujours produit des troubles 
i> dans le royaume, et les derniers États, tenus en 1614, finirent par la 
» guerre civile ; comme le Roi croit être assuré des véritables intentions 
» de la Reine, Sa Majesté est persuadée que cette princesse cherche seu- 
» lement une sûreté pour la renonciation, et qu'il suffit, par conséquent, 
» d'en indiquer une plus conforme à nos usages , et qui ne sera pas su- 
» jette aux inconvénients de l'assemblée des États, qui, n'ayant point été 
» convoqués depuis près de cent ans , sont en quelque manière abolis 
» dans le royaume. 

» Cette sûreté sera de faire publier et enregistrer, dans tous les parle- 
» ments du royaume , la renonciation que le Roi d'Espagne aura faite, 
» pour lui et pour ses descendants, à la couronne de France. Les édhset 
» les déclarations revêtus de ces formalités ont force de lois ; les Français 
» sont accoutumés à cet usage ; il se pratique à l'égard des traités faits 
» avec les puissances étrangères ; et l'intention du Roi est de faire en 
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» même temps tirer et ôter publiquement des registres du parlement les 
» lettres patentes que Sa Majesté fit expédier en faveur du roi d'Espagne, 
» pour lui conserver les droits de sa naissance, lorsqu'il partit de France 
» pour aller à Madrid. La révocation et l'anéantissement de ces lettres 
» seront la suite et comme une espèce de confirmation de la renon- 
» dation '• » 

Sans discuter les doctrines de If. de Torcy, lord Bolîngbroke 
ne fit plus de difficulté; il reconnut la suffisance de l'enregistre- 
ment dans tous les parlements , et le cours des négociations ne fut 
pas arrêté par cet incident. 

Cependant le prince Eugène entravait, avec plus d'obstination 
que jamais, les vues pacifiques des autres puissances *, même après 
que l'armée anglaise se fut séparée de lui , dans l'attente d'une 
suspension d'armes. Le maréchal de Villars lui livra, le 24 juillet, 
la mémorable bataille de Denain, dont le succès eut tant d'influence 
sur la marche (tes négociations. 

Le 3 juillet, le roi d'Espagne avait lu à son conseil une décla- 
ration solennelle annonçant sa résolution de faciliter la conclusion 
de la paix proposée , par la renonciation qui lui était demandée. 
Il la ferait , disait-il, afin que la monarchie espagnole fût assurée 
à ses descendants *. Le 8 juillet, il signa un décret dont le préam- 
bule est ainsi conçu : 

« L'assurance que les couronnes d'Espagne et de France ne seraient 
"jamais mises sur une même tête a été un des principaux et des plus 
» puissants motifs de la guerre qui a affligé l'Europe jusqu'à ce joitr : 
» elle a été aussi comme le Préliminaire, dans les vues qu'en a eues 
» pour la paix, et principalement dans les propositions qui ont été faites 
» depuis peu, en Angleterre. C'est là-dessus qu'on a posé le fondement 
» de cet ouvrage, et l'on a jugé à propos d'établir la certitude qu'en 
» aucun temps, ni par quelque incident et événement que ce soit, les 
-•> deux monarchies ne puissent être unies en une seule personne ; et c'est 
» sur ce point et sur d'autres qu'on est convenu du congrès qui se tient à 
» Utrecht, pour traiter les autres articles de la pair, et les régler ; pendant 

1 Corresp. de lord Bolîngbroke , t. n , p. 387 et suiv. 

* Ibid., p. 429-445 et suiv. 

3 Voy. Actes et mémoires de la paix d'Utrecfit y Lamberty, Dumont, etc. 
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» lesquelles négociations les morts imprévues des dauphins étant turve- 
» nues, l'Angleterre en prit occasion de porter ses vues jusqu'à prévenir 
» et anéantir les effets de tous autres accidents qui pourraient encore 
» survenir... 

n Cette couronne a donc proposé que je renonçasse , en mon nom et 
» en celui de mes descendants, à la monarchie d'Espagne ou à celle de 
» France, en telle sorte que, si je demeurais en Espagne, aucun de mes 
» successeurs ne pourrait jamais succéder à celle de France , et que ceux 
» qui régnent ou régneront en France, ni tout autre prince issu de celte 
»famille, ou qui en naîtra par après , ni ses descendants, ne pourront 
n jamais succéder à la couronne d'Espagne. 

* Je n'hésitai pas un seul instant sur le parti que j'avais à prendre.., 
n Mon affection pour les Espagnols, la reconnaissance des obligations 
» que je leur ai... » etc. 

On peut remarquer que, dans ce préambule, le roi Philippe V 
ne parle que de succession , et qu'il ne parle pas des antres modes 
par lesquels on pourrait arriver à la couronne ou la recueillir. 
Néanmoins , comme on a prétendu fonder sur lès termes de ces 
renonciations une inhabileté perpétuelle pour les descendants des 
princes renonçant de jamais recueillir la couronne d'Espagne, 
nous croyons qu'on pourrait demander en vertu de quel droit ces 
princes auraient pu priver leurs descendants des chances qui leur 
écherraient par suite d'autres titres ou d'autres droits que ceux 
auxquels leurs auteurs avaient renoncé. 

Ceci devient d'autant plus frappant , que Philippe V lui-même 
occupait le trône d'Espagne, en dépit d'une renonciation solen- 
nelle convertie en loi de l'état, puisqu'il était arrière-petit-fils de 
cette infante Anne d'Autriche qui , en devenant reine de France, 
avait elle-même renoncé à la couronne d'Espagne, pour elle et ses 
descendants à jamais, dans des termes qui ont été littéralement 
reproduits dans les renonciations subséquentes, et qui sont iden- 
tiquement ceux sur lesquels on prétendrait aujourd'hui fonder 
l'exclusion perpétuelle de tous les princes et princesses issus des 
princes signataires des renonciations. Ainsi , puisque la renoncia- 
tion d'Anne d'Autriche n'a pas empêché Philippe V d'occuper le 
trône d'Espagne , on est fondé à dire que les clauses exorbitantes, 
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et qui sortent du droit commun, deviennent toujours, en définitive, 
purement comminatoires, lorsqu'elles dépassent le but de la trans- 
action. 

Dès que ce point des renonciations fut réglé, lord Boliogbroke 
vint de sa personne à Fontainebleau , ponr continuer les négocia- 
tions, car c'était réellement entre lui et M. de Torcy qu'était la 
conférence. Il fat parfaitement reçu par le roi '. On s'occupa de 
suite d'un point très-important, le choix du prince qui devait 
prendre la place et le degré des ducs de Berry et d'Orléans dans 
l'échelle héréditaire de la successibilité espagnole. Il fut convenu 
que ce serait le duc de Savoie. Le mot substitution a ici de l'im- 
portance, car il détermine la portée précise des actes de renoncia- 
tion et leur but exclusivement successoral, si je puis ainsi parler. 
Or, c'est ce mot de substitution qui fut employé entre M. de Torcy 
et lord Bolîngbroke , dans le texte de la convention , arrêtée entre 
eux , à Fontainebleau , le 21 août. 

» La substitution du duc de Savoie et de sa famille à la couronne 
» d'Espagne et des Indes sera faite dans le temps que l'article qui regarde 

* la réunion des deux monarchies recevra son accomplissement; cette 
» substitution sera insérée dans tous les actes de renonciation , tant du 

• roi d'Espagne que de M. le duc de Berry et de M. le duc d'Orléans. 
» Elle sera reconnue de Sa Majesté très-chrétienne , comme aussi des 
» cmtès d'Espmfme, » etc. 

Cest dans ces mêmes termes qu'on s'exprima plus tard dans le 
traité particulier conclu à Utrecht, le 11 avril 1713, entre la 
France et la Savoie. Le roi très-chrétien y consent à ce qu'à dé- 
faut des descendants de Sa Majesté catholique, la succession passe 
au duc de Savoie a . 

C'était donc un droit de succession qui était ouvert an duc de 
Savoie y par le pouvoir compétent , c'est-à-dire par le roi d'Espa- 
gne et les cortès, dans le cas où la descendance de Philippe V se- 

1 Voy. dans la correspondance de lord Bolîngbroke, t. m , p. 36, nne lettre 
da 26 août, de Lmwm XIV à la reine Anne. 

* Art. 6 du traité. Voy. Actes etmétnoirts y etc., t. n, p. 528. 
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rait complètement épuisée , comme l'avait été naguère la ligue 
masculine de la branche espagnole de Hapsbourg '. 

La descendance masculine et féminine de Philippe V avait la 
priorité; son extinction totale pouvait seule ouvrir le droit de la 
maison de Savoie à monter sur le trône d'Espagne. La question 
des mariages de la descendance de Philippe V n'a été l'objet d'au- 
cune discussion , ni à cette époque ni à aucune autre, jusqu'à dos 
jours. Vainement on dirait qu'elle n'a pas été prévue; elle ne pou- 
vait pas ne pas l'être. Mais il est clair que l'Europe ne s'est re- 
connu ni droit ni intérêt à s'ingérer dans cette affaire, et qu'elle l'a 
considérée comme étant hors de sa compétence. En effet, il suffi- 
sait à l'Europe que le cas de cumul ne pût se présenter, et les ga- 
ranties données à cet égard paraissaient à tous complètement 
suffisantes. 

Au surplus, les négociations d'Utrecht ne peuvent être abaissées 
au niveau de transaction privée sur un partage de patrimoine. La 
grande question d'Utrecht, c'était l'équilibre des puissances, des 
états; l'intérêt européen et non l'intérêt privé des familles. II s'a- 
gissait de concilier le respect dû à l'indépendance souveraine des 
états avec ce que la sûreté générale de l'Europe pouvait exiger 
d'eux. Aussi , l'Europe a seulement demandé que la séparation qui 
avait toujours existé entre la France et l'Espagne fut assurée à per- 
pétuité, et que ces deux états continuassent à former deux souve- 
rainetés distinctes. Voilà la seule question vraiment politique et 
européenne qui ait été traitée et résolue à Utrecht. Elle a été scru- 
puleusement renfermée dans ce3 limites. 

En effet, le mariage d'une princesse de la branche d'Orléans, 
fille du prince même qui avait signé la renonciation , avec le fils 
aine de Philippe V (mariage réalisé huit ans seulement après le 
traité d'Utrecht), et le mariage de deux filles de Philippe V, l'une 
fiancée au roi Louis XV lui-même, l'autre mariée au dauphin son 
fils, n'ont causé ni alarme ni inquiétude en Europe. 

On avait donc eu raison de garder le silence, sur ce point, à 

1 Voy. la corresp. de lord Bolingbroke, L h, p. 449 et soir., jusqu'au t ni, 
p. 12 , où se trouve la minute de la convention citée. 
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Utrecbt, et de considérer la prévision des conventions matrimo- 
niales , mise en avant à La Haye, en 1709, lorsqu'on manifestait 
l'intention d'exclure la famille entière, comme nn non-sens vérita- 
ble, en 1713, àUtrecht, dès l'instant que l'Europe donnait son as- 
sentiment à ce que la maison de Bourbon occupât le trône d'Es- 
pagne et y perpétuât sa descendance. 

Et ce qui le prouve surabondamment, ce sont les demandes spé- 
cifiques de la Hollande relativement à la souveraineté des Pays- 
Bas ; demandes auxquelles Louis XIV donna son adhésion par le 
traité particulier conclu à Utrecbt, le 11 avril 1713, entre la 
France et la Hollande, où on lit: 

«On est aussi convenu qu'aucune province, ville, fort ou place deê^ 
n dits Pays-Bas espagnols... ne puissent échoir à la couronne de France, 
* ni à autun prince ou princesse de la maison ou ligne de France, soit 
» en vertu de quelque don, vente, échange, convention matrimoniale, 
» succession par testament ou ah intestat, ou sous quelque autre titre 
» que ce puisse être, ni être mis, de quelque manière que ce soit, au 
» pouvoir... de quelque prince ou princesse de la maison ou ligne de 
» France 1 . » 

Ce n'est donc pas par oubli qu'on s'est abstenu, dans les traités 
d'Utrecbt, de s'occuper des cas de succession au trùne d'Espagne 
par la voie des mariages; et puisqu'on a parlé de ce moyen de 
transmission , au sujet des Pays-Bas , et qu'on n'en a pas parlé au 
sujet de l'Espagne , c'est qu'en un cas on voulait le prohiber, et 
que dans l'autre on ne le voulait pas. La stipulation relative aux 
Pays - Bas avait un intérêt que n'aurait eu jamais une convention 
analogue relativement à l'Espagne ; car, pour ce dernier royaume, 
tout ce qu'on voulait éviter c'était, non pas, comme pour les 
Pays-Bas, l'occupation de la France et de la maison de Bourbon, 
mais uniquement la confusion des deux couronnes de France et . 
d'Espagne sur une senle tête de cette royale famille. 

La reine d'Angleterre avait donc eu raison de dire à son Parle- 
ment, le 17 juin 1712, que la France et l'Espagne demeuraient 

1 Voy. art 14 do traité. Actes et mémoires, etc., t. m, p. il. 
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autant séparées que possible. Elles oe pouvaient l'être mieux , dès 
l'instant q«e les agoats de France et d'Espagne n'avaient plus par 
eux-mêmes de droit que sur la succession de leur cooronne res- 
pective; mats la séparation de la maison de Bourbon en deax 
maisons distinctes ne pouvait pas empêcher que de nouveaux ma* 
ri âges ne créassent pour elles de noweau droits. 

La suspension d'amies entre la France et l'Angleterre ayant été 
signée à Fontainebleau par lord Bolingbroke et H. de Torcj le 
19 août 1712 ', le ministre anglais repartit aussitôt pour Londres 
et la négociation continua d'être traitée par correspondance. 
L'Angleterre avait auparavant obtenu de la France et de l'Espagne 
un avantage commercial très-important, par le traité de Yassiento 
qui transportait pour trente années, à partir du 1 er mai 1712, le 
privilège de l'introduction des nègres dans l'Amérique, sur le 
même pied que la compagnie française de Guinée l'avait eu jus- 
qu'à ce jour, en vertu d'un traité dont nous avons déjà parlé s . Ce 
pacte commercial conclu au profit de l'Angleterre , fit grand 
bruit dans le temps; mais notre attention étant exclusivement 
tournée vers les questions politiques , nous laisserons de côté les 
questions commerciales, qui pourtant ont eu la plus grande 
influence sur les résolutions de l'Angleterre, de la Hollande et de 
la France. 

Il restait à accomplir la solennité des renonciations , et cette 
opération donna lieu à quelques incidents qu'il' est bon de con- 
naître. Les jurisconsultes d'Oxford avaient été consultés sur la 
rédaction de ces actes par le cabinet anglais. Mais lorsque leurs 
observations furent communiquées à V. de Torcy, ce ministre 
refusa de les admettre. En effet, les docteurs d'Oxford subtilisaient 
beaucoup. Ils voulaient faire énumérer, dans la renonciation du 
roi d'Espagne , non-seulement les ducs de Berry et d'Orléans, mais 
encore chacun des princes français des branches et degrés les plus 
éloignés. M. de Torcy refusa nettement de souscrire à leur désir. 

1 Voy. Dumont, foc. cit. , p. 308, et Actes et mémoires, t. n , p. 59 et «iw. 
. 2 Voy. Supra, p. 38. — Cf. Actes et mémoires, t. n, p. 123. — Damont, 
loc. cit.; et SchoeM, Joe* rit, p. 27. 
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// était, disait-il , dune grande conséquence pour la FramCe de 
ne pas admettre cette énumération. Lord Bolingbroke kri répon- 
dit , le 27 septembre 1712 : 

« Le» observations faites par les jurisconsultes ont été mises à la 
» marge du projet de l'acte de renonciation qu on a remis à M. Lexington 
* (ambassadeur d'Angleterre à Madrid), et celle sur laquelle il doit par- 
» tieulièrement appuyer est f énumération des princes du sang de France. 

» Je voudrais de tout mon cœur qu'on n'eût jamais consulté avec us 
» avocats chicaneurs, et pour autant que je suis capable de juger, les 
» clauses qui ont été dressées en Espagne sont aussi fortes et aussi nettes 
» que celles que ces messieurs souhaitent d'insérer. Mais je vous avoue 
» en même temps que je ne comprends pas trop les objections contre 
» cette énumération , comme je les trouve expliquées dans la dépêche de 
y M. Prior an comte de Darmouth. Il est certain que dans un acte qui 
» fait le fondement de la paix et qui doit conserver la tranquillité de 
» l'Europe dans les siècles à venir, il est beaucoup plus pardonnable 
» d'admettre des expressions inutiles que de négliger k moindre mot 
» qui puisse éclaircir ou confirmer *. » 

Lord Bolingbroke exprima la même opinion à Prior, dans uns 
lettre écrite à ce dernier, en date du 29 septembre. Le cabinet 
anglais tenait toujours à faire constater plus solennellement, par 
les pouvoirs compétents , en France et en Espagne , la séparation 
des droits de soccessibilité. En conséquence, un nouveau mémoire 
fat rédigé, au nom du cabinet anglais, sur la question proposée ; 
et le 14 octobre 1712 cette note fut présentée par Prior à M, dé 
Torcy, qui se montrait résistant, par an sentiment de susceptibi- 
lité nationale , propre an caractère éleré de Louis XIV. On y lit : 

u Quant à l'objection que Philippe V, étant prince étranger, pren- 
» draît sur lui , par cette nomination , de régler en quelque sorte la soc- 
» cession & la couronne de France, la réponse est évidente.... On trouve 
»■ absolument nécessaire de nommer dans l'ordre légitime à la succession 
» delà couronne de France, en vertu de la renonciation ; car l'acte pa- 
9 raitrait très-imparfait qui dirait négativement que Philippe et ses des- 
» cendants renoncent à la couronne de France, si les princes qui y sont 
9 appelés en vertu du même acte n'y étaient pas positivement nommés».. 

1 Correspond, de lord Bolingbroke , t. m , p. 84 et 93. 
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» Dans l'acte même, il est déclaré en termes généraux que Philippe V 
» cède son droit à tontes les branches de la famille royale de France, 
» même aux princes les plus éloignés.... En nommant les princes les 
» plus proches qui doivent succéder plus immédiatement à cette cou- 
» ronne, il ne peut être censé leur attribuer un autre droit que celui qui 
» leur advient dans l'ordre du sang, par le moyen de la renonciation.... 
» Il consent qu'on regarde son droit comme passé et transmis à celui qui 
» se pourra trouver plus proche en degré, immédiatement après le Roi, 
» le présent Dauphin et leurs descendants, et par conséquent, le cas ar- 
r. rivant, ce droit tombe directement sur M. le duc de Berry et ses des- 
» cendants à jamais, et, faute d'eux, sur M. le duc d'Orléans et ses des- 
» cendants à jamais. On ne voit point de difficulté a énoncer leurs noms, 
» puisque le sens de l'acte renferme même leur nomination '. » 

Dès que le cabinet anglais se fat restreint à ne demander que la 
mention de ceux des princes français ayant des droits sur la suc- 
cession à la couronne d'Espagne , la demande n'éprouva plus de 
difficulté; et M. de Torcy répondit à lord Bolingbroke : Nous 
avons eu quelques contestations, M. Prior et moi, sur Yénume- 
ration que vos avocats veulent faire de tous les princes du 
sang. Je crois, cependant, que vous trouverez que fat raison, 
lorsque vous lirez le projet que je lui ai proposé... Il donne à 
l'acte toute la force que vous voulez *• 

Le 25 novembre 1712, M. de Torcy annonçait au ministre 
anglais que la renonciation solennelle du Roi d'Espagne avait été 
approuvée et enregistrée par les cortès ; que les princes de France, 
qui pouvaient avoir droit sur la couronne d'Espagne, y avaient 
également renoncé, et que leurs renonciations seraient égale- 
ment enregistrées par les cortès. Lord Bolingbroke se montra 
satisfait, et s'excusa gracieusement de ses exigences. Vous savez, 
sans que je vous le dise, écrivait-il à son collègue de France, la 
nature de notre gouvernement et le génie de notre peuple, com- 
bien de mesures nous avons à prendre, combien d'esprits nous 
avons à ménager*, etc. 

1 Correspond, de lord Bolingbroke, t. m, p. 145. 

Ibid., p. 155. 
* — P. 102. 
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Lord Bolingbroke désirait encore avoir la copie des renoncia- 
tions du duc de Berry et du duc d'Orléans , avant leur enregis- 
trement solennel, tant en France qu'en Espagne; actes, dit-il, 
faits pour prévenir la réunion des deux monarchies * ; et , le 14 
décembre M. de Torcy lui écrivit : 

« Je vous envoie , comme vous le souhaitez , les copies des renoncia- 
» lions faites à la couronne d'Espagne par M. le duc de Berry et par 
» M. le duc d'Orléans. Les modèles en ont été dressés à Madrid, et, 
* comme ils avaient été communiqués à M. le comte de Lexington , je ne 
» doutais pas qu'il ne les eut envoyés à Sa Majesté Britannique. Vous 
» trouvères que les termes n'en sont pas moins forts que ceux de la re- 
* » nonciation du Roi d'Espagne, et que Us mêmes expressions ont été em- 
» ployées dans les endroits où elles étaient nécessaires '. » 

Il parait, d'après la correspondance de lord Bolingbroke, que 
Prior avait insinué l'opportunité qu'il y aurait à faire renoncer éga- 
lement la maison de Condé. Mais cette observation n'eut pas de 
suite et ne pouvait pas en avoir, puisque la maison de Condé ne 
éomptait point d'Infante parmi ses aïeules rapprochées , comme la 
maison d'Orléans. Par conséquent , elle ne possédait aucun droit 
auquel elle eût pu renoncer. Elle n'eût pu être écartée qu'en vertu 
d'une exclusion générale de la maison de Bourbon , exclusion dont 
la demande, formée à La Haye, en 1709, n'avait pas été repro- 
duite à Utrecht , étant diamétralement opposée au principe nou- 
veau des négociations. 

•La maison de Condé ne fit donc aucune renonciation , et c'est 
une circonstance qui prouve surabondamment encore que les puis- 
sances de l'Europe avaient complètement changé de système à l'en* 
droit de l'occupation du trône d'Espagne par la maison de Bourbon. 

Les négociations de la paix étant si avancées, Louis XIV envoya 
le duc d'Aumont à Londres, en qualité d'ambassadeur extraordi- 
naire; il fut reçu avec une grande solennité, et il adressa, le 
15 décembre 1712, à la Reine, ce discours où respire l'esprit et 
le langage du grand siècle : 

» Correspond, de lord Bolingbroke, U m, p. 197. 
> Ibid., p. Î24. 

44* 
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* Madame, c'est ira moment bien illustra an* eeln» c k lans la plus 
? heureuse et la plus brillante des conjonctures, j'ai: l' honneur da rendit 
» a Vatre Majesté, de la part du Roi mon maître* des témoignages pa- 
ît Mies de tous les sentfments qui l'attachent A votre personne sacrée. 

» les événements (Tune longue et terrible guerre n'ont rien pris "sur 
» 1* amitié que les liens du sang lui ont inspirée (la reine Anne était pc- 

* lià+JUk d'Henriette et Franc*, fiUe à Henri IV), ut nr cette juste 
» eomidérattou» qui est due ans q i ua lsn H penanuenes, plas ruspeeleafcs 
n que In majesté de* titres el que toisa ha puissance ém trône*. 

» Cas. sensuneatev Madame, eus été* nuatuela, et l'intelligence qu'ils ant 
» saiineo entra' h» deux couronnas a dissipé les partis, désarmé les ua- 

* tions de h* terre, changé la face des ÉftaéSv dacmé da nawveas» sVstaà 

* l'Europe, et aifisrmi, si j'ose la dire, la glaive 4a Vote luajeettV 

* Par les conditions dont elfe a été arbitre, eMe procura h* honneur 
» de ses sujets, l'avantage de ses alliés, et couronne en même temps 
n les grands- et mémorables événements de son règne, dont l'antiquité 
» n'a point montré d'exemple, non pas même' sur te trône où régna 
» Elisabeth. 

n La France* accoutumée à trouver, dans les malheurs* de la gfeîre et 
» des. ressources, n'en bénira pua mains las conseils a* Votre Majesté. Elit 

* a reçu avec de vives acclamations la nouvelle d'une paix dent la madé> 
» ration et la bonne foi, exercées de part et d'autre avec émulation, ont 

' r tranché toutes les difficultés et levé tous les obstacles. 

» Ces vertus, si rares et si étrangères dans les traités, ont été récfpro- 
» que* dans te cours de la dernière négociation, et elles* sont devenue s te 
» présage d'une union ferma et durable, qui dépose* entra tea maies su 
» Votre Majesté et dans celle du Roi mon maître In balança da sautas las 

* naissances de L'Europe ! . » 

Le 15 mara suivant , le Parlement de Paria enregistra» en séance 
solennelle tes lettres patentes données par le Ko», font pour TatV 
mtssreo dé la renonciation de Philippe V et de Vif . les due* de 
Berry et d'Orléans , que* peur le retrait, des lettres efo Fan ITêO, 
qui avaient en pour objet êe c on s e rve r au- duc d'Anjou- son droit 
de succession à la couronne de France. 

Le Parlement remplaça ici les Étala dit royaume, et les formes 
constitutionnelles des deux monarchies de France et aYEanaga* 
furent ainsi régulièrement observées dans le règlement nouveau de 

Flassan, loc. «t, t. iv, p. 388. 
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l'ordre de ©accessibilité an traie des denx États. La urain de 
l'étranger n'ent garde Ae se montrer, .dans ce grand acte de isen- 
venaineté des deux pays \ Noos pouvons le proclamer, en aucun» 
rencontre, peut-être, l'Angleterre et la France n'ont échangé, par 
leurs ministres, plus de courtoisie, plus de nobles procédés et 
pins de confiance. 

Enfin, toutes les difficultés étant aplanies, ce grand acte du 
traité d'Utrecht fut consommé dans la mémorable journée 4m 11 
avril 1713. Une dernière «tentative ayant été faite auprès du pléni- 
potentiaire 4e l' Empereur, il y répondit par un refus et qntfia 
Utrecht. Alors chaono des traités séparés /conclus entre les puis- 
sances belligérantes on intéressées , fut apporté à la signature. 

A midi , les plénipotentiaires de France se rendirent chet les 
ambassadeurs d' Angleterre ett signèrent avec eu* le traité, convenu 
depuis long-temps entre leurs souverains , nais dont la signature 
formelle avait été différée jusqu'à ce jour. 

Deux heures après , les plénipotentiaires de Savoie , dont les 
affaires étaient aussi réglées depuis long-temps , se rendirent au 
même lieu et signèrent leur traité avec la France. Ceux de Por- 
tugal se présentèrent à huit heures du soir. Ceux d'Espagne vin- 
rent après; nais la Hollande ne termina point immédiatement 
avec eux son règlement d'affaires. 

Ceux de Prusse ne signèrent qu'à cnisrait; et, une heure après, 
arrivèrent les députés des États généraux, retardés parce que les 
difficultés relatives à leur traité de oemmerce avec la France 
•raient empêché que la minute n'en ftU mise plus tôt au net. 

Avec les états (jénérmtx y il était convenu que la Hollande re» 
«tarait en dépôt la portion des Pays-Bas appartenant à l'Espagne, 
pour les remettre à l'Autriche, lorsqu'il plairait à cette puissance 
d'adhérer à la paix convenue. La France reprenait Lille et les 
(A 1 aces frontières qu'elle avait perdues. La monarchie espagnole* 
était garantie à Philippe V et à «es descendant*, et un traité de 
commerce favorable à la Hollande ètàA stipulé et accepté. 

1 Cnimtpmd. de fodRdnjjkukc, t m , f. 3*9 «t uto. 



Digitized by VjOOQIC 



690 REVUE NOUVELLE. 

Avec la Savoie, une meilleure délimitation des provinces alpi- 
nes fut arrêtée. Le duc obtint, avec la dignité royale, la Sicile, 
qu'il échangea plus tard avec la Sardaigne ; et la succession d'Es- 
pagne lui fut promise à l'extinction de la descendance de Phi- 
lippe V. 

Avec le Portugal, la France consentit à une nouvelle délimita- 
tion de ses colonies dans l'Amérique méridionale. 

Avec la Prusse, le Roi fut reconnu par la France en cette qua- 
lité, et comme souverain du comté de Neufchâtel; de son côté, il 
céda à la France ses droits héréditaires sur la principauté d'Orange. 
Le Roi d'Espagne lui céda le duché de Gueldres. 

Quant à l'Espagne, elle conclut deux traités, l'un avec l'Angle- 
terre et l'autre avec la Savoie. A l'Angleterre elle céda Gibraltar 
et l'île de Minorque, et, en vertu d'une convention dont nous 
avons parlé, elle lui accorda, pour trente ans, le privilège d'im- 
porter annuellement 4,800 nègres en Amérique; elle lui donna 
l'entrée à Portobello , et la garantie qu'elle ne concéderait à au- 
cune autre nation de privilège pour le commerce des Indes. 

Avec la Savoie, l'Espagne ratifia les conventions admises par la 
France. 

L'Espagne traita aussi avec le Portugal, et lui accorda des 
avantages commerciaux. 

Mais l'un des plus importants des actes passés à Utrecht fut le 
traité conclu entre la France et l'Angleterre. Il fut rédigé en latin 
et en français. On le trouvera textuellement rapporté aux pièces 
justificatives, n° 12. La France reconnut la succession prolestante 
à la couronne d'Angleterre, dans la maison de Hanovre, et con- 
sentit à éloigner le prétendant du territoire français; elle renou- 
vela la renonciation absolue à la couronne d'Espagne; de plus, 
elle signa un traité particulier de commerce avec l'Angleterre. 

Ainsi furent acquises à la France la sécurité de ses limites du 
t ud et la garantie de la succession espagnole , en faveur de Phi- 
lippe M et de ses descendants. L'article 6 du traité est ainsi conçu : 

a D'autant que la guerre, que la présente paix doit éteindre, a 
» été allumée principalement parce que la sûreté et la liberté de 
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* l'Europe ne pouvaient pas absolument souffrir que les couronnes 
» de France et d'Espagne fussent réunies sur une même tète , et 
» que sur les instances de Sa Majesté Britannique et du conseute- 
» ment , tant de Sa Majesté très-chrétienne que de Sa Majesté ca- 
» tholique, on est enfin parvenu, par un effet de la Providence 
» divine, à prévenir ce mal pour tous les temps à venir, moyen- 
9 nant les renonciations conçues dans la meilleure forme, et faites 
» en la manière la plus solennelle, dont la teneur suit ci-après '. 

» Étant suffisamment pourvu par la renonciation ci-relative, la- 
d quelle doit être éternellement une loi inviolable et toujours ob- 
» servée, à ce que le Roi catholique ni aucun prince de sa postérité 

* puisse jamais aspirer ni parvenir à la couronne de France; et, 
» d'un autre coté, les renonciations réciproques à la couronne 
» d'Espagne faites par la France , ainsi que les autres actes qui 
» établissent la succession héréditaire à la couronne de France, 
r> lesquels tendent à la même fin, ayant aussi suffisamment pourvu 
» à ce que les couronnes de France et d'Espagne demeurent sépa- 
» rées et désunies, de manière que les susdites renonciations et 

* les autres transactions qui les regardent subsistant dans leur vi- 
» gueur et étant observées de bonne foi , ces couronnes ne pour- 
» ront jamais être réunies. 

» Ainsi le Sérénissime Roi très-chrétien et la Sérénissime Reine 

» de la Grande-Bretagne s'engagent solennellement et par parole 

« de Roi, l'un à l'autre, qu'eux ni leurs héritiers et successeurs 

d ne feront jamais rien, ni ne permettront que jamais il ne soit 

' » rien fait capable d'empêcher les renonciations et autres transac- 

* tîons susdites d'avoir leur plein et entier effet; au contraire, 
» leurs Majestés royales prendront un soin sincère et feront leurs 
» efforts afin que rien ne donne atteinte à ce fondement du salut 
« public , ni ne puisse l'ébranler, » 

L'article 2 du traité conclu entre la Grande-Bretagne et l'Espagne 
est également ainsi conçu : 

a Et , comme la guerre qu'on vient de terminer heureusement 

1 Voy. ces renonciations aux pièces justificatives, n<* 10 et il. — Nous en 
traiterons spécialement an g suivant 
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*" par cette paix a été-entreprise au commencement, et continuée 

* si long-temps , avec tant d'animosité et des dépenses immenses, 
» aussi bien qu'avec une effusion de sang inexprimable , à cause du 
i) danger imminent dont la liberté et la sûreté de toute l'Europe ont 

* été menacées par la conjonction trop étroite des royaumes d'Es- 
» pagne et de France, et que , pour effacer les inquiétudes et les 
» soupçons dont les esprits ont été agités , et rétablir la paix et la 
n tranquillité de la chrétienté par un juste équilibre de puissance, 
n qui est le meilleur et le plus solide fondement d'une amitié mu- 
» tuelle et d'une union durable de part et d'autre, le Roi eatholi- 
» que et le Roi très-chrétien ont consenti que l'on prenne soin , 
» par des précautions suffisantes , d'empêcher que les royaumes 
» d'Espagne et de France puissent jamais être unis sous la même 

* domination , ou qu'une même personne puisse jamais devenir 
v Roi des deux royaumes. A cette in , Sa Majesté catholique a re- 
» nonce , pour elle-même, ses héritiers et successeurs , de la ma- 
v nière la plus solennelle , à tous les droits , titres et prétentions 
» qu'elle pourrait avoir à la couronne de France. 

* Et Sadite Majesté catholique renouvelle et confirme par cet 
» article la renonciation solennelle susmentionnée, faite de son 
» côté, et , comme elle a obtenu la force d'une loi générale et fon- 
» damentale, Sadite Majesté s'engage de nouveau, de la manière 
» la plus sacrée, de l'observer et de la faire observer inviolable* 
» ment ; et aussi elle travaillera avec toute l'ardeur possible à taire 
» observer irrévocablement les antres renonciations, et les exécu- 
» ter, tant de la part de l'Espagne que de la France, parce que, 
» tant qu'elles subsisteront et seront en pleine force et fidèlement 
» observées de part et d'autre, aussi bien que les autres cenven- 

* lions faites à cet égard , les couronnes d'Espagne et de France 
» seront tellement séparées et divisées Fane de l'autre, qu elles ne 
» pourront jamais être réunies l . » 

Les mêmes dispositions se trouvent répétées dans l'article 31 
du traité de la France et de la HoHande , en termes d'autant plus 

1 Voy. Dumont, loc. cit., p. 320. 
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remarquables que c'est précisément ce même traité qui exclut la 
maison de Bourbon de toute souveraineté dans les Pays-Bas , par 
quelque voie qu'elle y puisse arriver , succession , achat ou con- 
ventions matrimoniales f . La même mention est reproduite dans 
l'article 3 du traité conclu entre l'Espagne et la Savoie, ainsi qae 
dans le traité conclu entre la Hollande et l'Espagne et qui ne fut 
signé qu'en 1714, le 26 juin, à Utrecht*. 

Le grand but de l'Angleterre et de l'Europe , dans ce traité, fut 
donc uniquement d'empêcher à jamais que la France n'acquît une 
puissance trop prépondérante dans l'Occident ; par la réunion des 
deux monarchies; mais le grand but de la France fut de s'assu- 
rer de l'amitié de l'Espagne, sans porter aucune atteinte à l'indé- 
pendance et aux intérêts nationaux de ce royaume. Les deux 
danses de la séparation des denx couronnes et de rétablissement 
d'une branche de la maison de Bourbon en Espagne sont intime- 
ment corrélatives. 

L'intérêt espagnol et français ayant ainsi prévalu, le traité 
d'Utrecht fut à l'égard de la maison de France ce qu'avait été le 
traité de Westpbalie pour la maison d'Autriche : une limite. 

Mais en même temps qu'il imposait une limite à la France , le 
traité d'Utrecht lui donnait un droit; celui d'avoir une dynastie 
amie sur le trône d'Espagne. 

On sait qu'après la paix d'Utrecht, la guerre continua sur le 
Rhin entre l'Empereur et la France; et ce ne fut qu'au bout d'un 
an que le traité de Rastadt mit un terme aux hostilités. L'Empe- 
reur accepta les conditions qui avaient été faites pour lui par ses 
anciens alliés. 

Charles Giraud. 

1 Voy. Dam ont, p. 431. 
3 Ibid. % p. 394. 



Digitized by VjOOQIC 



DE LA PROCHAINE SESSION 
DU CONGRÈS CENTRAL D'AGRICULTURE. 



Aux yeux de certaines personnes, le seul mérite de l'administration 
actuelle est d'avoir su se maintenir sept années; c'est, à nos yeux, bien 
que nous, lui en reconnaissions beaucoup d'autres , un mérite fort réel. 
En vivant aussi long-temps , plus long-temps même que ne vivaient les 
constitutions , il y a un quart de siècle , ce ministère , soutenu par le 
parti conservateur, a donné à nos institutions le temps de se développer. 
Les factions étaient mortes dès que Ton avait pu se convaincre que lf 
pouvoir ne pouvait être escaladé par surprise, mais il fallait, pour que 
le régime actuel portât tous ses fruits, que P administration cessât de 
dépendre de ministres éphémères, que sa direction ne fût plus chaque 
jour à la merci des petits incidents et des petites passions. Sous un long 
ministère , on a attaché moins d'importance à ces bruits de couloirs, i 
ces mille commérages qu'une crise ministérielle permanente rendait in- 
téressants pour toutes les ambitions subalternes, et Pon s'est occupé 
davantage des questions sérieuses et vitales. Devant moins spéculer pour 
faire son chemin sur la chute ou Pélévation de tel ou tel homme, il a 
fallu compter sur sa propre valeur, sur des services rendus. De là, une 
vie politique plus sérieuse pour la jeunesse et une élude plus approfondie 
des divers intérêts du pays auxquels on a consacré une partie de cette 
activité que Poq dépensait stérilement en intrigues et en disputes dignes 
par leur futilité du Bas-Empire. * 

C'est ainsi que le plus vital, le plus général de ces intérêts, P intérêt 
agricole, a pris une place de plus en plus grande dans la pensée, dans 
les préoccupations des hommes qui veulent conquérir ou reprendre une 
part d'influence dans les affaires. L'agitation agricole s'est propagée 
dans toute la France : les anciennes sociétés d'agriculture ont pris une 
vie qui leur était inconnue. Les comités , les congrès sont devenus et 
plus nombreux et plus solennels. L'idée d'un congrès central où vinssent 
aboutir tous ces efforts isolés fut bientôt émise par un des anciens élèves 
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de Mathieu de Dombasle ; et quels que soient les cale 
qui la firent accueillir et réaliser il y a trois ans, elle d 
que chose .de juste, car elle s* est rapidement développé 
sa quatrième session va s'ouvrir, où ses membres comi 
dans la capitale, il est bon de rappeler en peu de m< 
congrès agricole, ce que Ton en peut attendre, de s'< 
préjugés défavorables qu'il rencontre encore au sein d 
et du parti conservateur. 

Le congvés central d'agriculture se compose de d< 
membres; la première comprend les délégués de toute: 
sous des formes diverses, s'occupent de l'ensemble ou 
sciences agricoles ; la seconde les députés , les profe 
d'agriculture, les chefs des diverses administrations qu 
représentants de la presse agricole, tous ceux en6n qui 
cielle de s'occuper des iotérêts sur lesquels le congrès 
bérer. La lecture de la liste des membres su fût du re 
que c'est dans cette seconde catégorie que les cornu 
souvent leurs représentants. La composition du congrès 
été aussi régulière ; dans sa première session il s'était 
hasard , avait admis à prendre part à ses travaux presi 
s'y étaient présentés sans exiger aucun titre. Chaque s 
lariser ces titres , et ce premier progrès en a amené 
dans la direction de ces travaux. 

Cette direction est encore bien imparfaite; chacun 
porte les questions qui lui paraissent dignes de Faite 
et les vœux de la société dont il fait partie , en les acc< 
que possible de développements écrits. Une commissio 
fort nombreuse pour chacune des grandes questions i 
jour, centralisent et étendent toutes celles de ces comm 
rapportent Elle soumet ensuite à l'assemblée, avec ur 
rédaction des vœux qui lui paraissent de nature à mér 
du congrès, la discussion s'établit ensuite sur ces vœu 
amendements qui sont présentés. Cette discussion, • 
Cases ou l'un des vice «présidents du congrès choisis 
parmi les notabilités parlementaires, est autant que 
aux formes usitées dans les chambres, auxquelles les 
mices ne paraissent parfois se prêter qu'avec peine. 1 
rédigé jour par jour par les secrétaires, mais publié s< 
mois après la clôture du congrès , reproduit les rappoi 
discussions, l'analyse des discours et le résultat des ne 
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rapports des commissions qui n'ont pu soumettre leurs travaux en temps 
utile pour la discussion. Ces rapports for meut les premiers objets de 
Tordre du jour de la session suivante , que complète une série de guet- 
tions nouvelles. Cette seconde partie du programme est réglée par une 
commission permanente de quinse membres nommée an scrutin dans, 
la dernière séance de la session , et chargée de prépaier Les travaux de 
la réunion suivante. Malheureusement la commission permanente voit 
presque toujours son activité absorbée par les démarches nécessaires 
pour assurer cette réunion remise en question chaque année par suite 
de mauvais vouloirs. 

Il est facile de comprendre les embarras de toute sorte qu'amène dans 
les travaux du congrès la trop grande part laissée à F initiative de ses 
membres étrangers les uns aux antres t pour la plupart, et exposés à 
apporter, même quand ils ont des idées communes, des travaux conçut 
dans des esprits tout différents, suivant des méthodes opposées. Si Ton 
ajoute que le nombre des questions , par conséquent des commissions et 
des rapports, s'est élevé à trente-cinq la première année, à vingt-quatre 
la suivante, que dans chaque session le congrès a décidé en huit séances 
de quelques heures au moins douze de ces questions , toutes du plus 
haut intérêt, on comprendra que ses travaux n'ont pas eu toute la 
portée qu'ils devraient avoir. 

Nous ne pouvons donc pas essayer d'apprécier dans leurs détails la 
valeur des discussions ni tous les vœux émis par le congrès dans ses trois 
premières sessions, il serait même impossible de préciser sur tous les 
points les tendances que ses travaux révèlent dans le mouvement agri- 
cole. Toutefois, une étude un peu attentive des comptes-rendus nous 
permet d'affirmer que quoi qu'on ait pu dire ces travaux sont donuoés 
par un esprit de sagesse très-réel, les doctrines raisonnables et élevées 
ont surtout faveur dans le congrès. Ainsi l'on s'est facilement accordé à 
laisser la politique à la porte, à travailler au succès d'une cause natio- 
nale à tant de titres, sans se préoccuper des combinaisons éphémères 
des partis. Les tendances naturelles à l'empiétement, surtout dans l'ar- 
deur des premiers jours, ont vite lait place à un soin scrupuleux de se 
maintenir dans les bornes de la légalité. Ainsi , bien que protectioaiste 
au fond, le congrès est toujours resté, même dans quelques réclamations 
qui ont fait du bruit, bien loin des exagérations de certains comités in- 
dustriels ; il s'est arrêté souvent sur la pente du système protecteur, par 
exemple , en refusant nettement de demander nés prohibitions à la sortie 
des engrais les plus puissants. S'aitaohant plutôt an maintien qa'à l'ag- 
gravation des tarifs, il semble surtout avoir cherché la raison de la pro- 
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(action dans les charges particulières que notre système financier fait 
poser sur la production nationale et demander plutôt qu'elle soit rendue 
à ses conditions naturelles , que de vouloir imposer des aggravations ar- 
tificielles à k production étrangère Dans les questions théoriques noms 
avons trouvé à peine la trace ne cette école pédantesqne qui voulait 
chercher des formules sctesHifiqnes pour F agriculture ; le congres semble 
pénétré 4e cette idée qu'un art qui, pins que tout antre, est ans prises 
avec des pnénensènes variables, ne saurait avoir ne fixe et de persnanent 
que sa méthode. Toutes les fois que le congrès a eu à se prononcer sur des« 
questions administratives , il n'a procédé qu'avec cette sage lenteur seule 
capable de réaliser les progrès et qui est le véritable esprit conservateur ; 
enfin , nul ne saurait méconnaître dans ses travaux une préoccupation 
très-grande des classes inférieures de la population agricole. Cette préoc- 
cupation nous a paru frappante, non-seulement dans la question de l'in- 
struction, où pas une voix ne s'est élevée contre l'idée d'attacher le cni- 
tkatenr à sa pro f e s sion en rendant cette profession inte l li g ent e, mais 
surtout dans la question du métayage, on, tandis que le rapporteur 
prévoyait et cherchait à prévenir les conséquences pour les travailleurs 
d'une transformation inévitable dans le mode d'exploitation d'une grande 
partie de notre sol , le président rappelait dans <de fermes et dignes pa- 
nsées que toutes les fais que le travail ne trouve pas son juste salaire, 
la responsabilité des désordres tombe surtout sur celui qui le refuse et 
que, par exemple, si dans quelques localités la cosufinon morale des 
UMsayera n'est pas ce qu'elle devrait être il faut en accuser avant tout la 
Tnomaiso position qui leur est aaite par des contrats léonins. 

Des travaux dirigés pur de pareilles tendances méritaient d'obtenir 
des résultats. Non-seulement le gouvernement a de lui usé me sait droit 
à nue pertîe des réclamations du congrès , en agrandissant le concours 
de Petssy, en élevant les primes accordées aux éleveurs , usais le congres 
n'a pas été sens influence sar rndosMuon rapide par l'opinion, et puis 
par les grands pouvoirs de l'État, de certaines mesures qui d'abord n'a- 
vaient trouvé que peu d'écho: l'abolition du décime rural, présage d'une 
naforme pins importante; la substitution du droit au poids est droit par 
tête; et enfin la réduction de l'impôt du sel, question désormais jugée en 
principe, fin outre, le congrès a développé et régularisé le snensement 
agricole. Sous son impulsion, «es comices nouveaux ont été créés ; d'au- 
tres, qui n'avaient qu'une existence nominale, ont reçu une vie réelle. 
H n'a pus été non plus étranger i k création de nouveaux jeurunuK, 
onsMscrés à l'agricukere, comme à la place que désorsuois «ne partie en 
la stresse quotidi e n ne donne aux intérêts agricoles dans ses osienssss. 
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Cette heureuse influence ne peut que grandir, et cette année la 
mission permanente, plus certaine de sa marche, plus sûre de la < 
fiance de rassemblée quelle représente, lui a fait faire un pas décisif. 
Non-seulement elle a réduit d'une manière notable le nombre des que** 
tions portées au programme de la session prochaine, mais parmi ces 
questions elle en a choisi trois , malheureusement trop actuelles , Y amé- 
lioration du sort des classes agricoles , Y altération des pommes de terre, 
et Y emploi du sel, qu'elle a surtout recommandées aux membres du 
congrès. Sur ces trois questions elle a joint au programme des rapports 
simples et concis , dans lesquels toutes les questions de détail que soulè- 
vent ces grands problèmes ont été posées : des réponses sur ces questions 
ont été demandées à tous les comices, de sorte que les commissions j 
chargées de préparer F expression des vœux du congrès auront leur tra- 
vail facilité par une enquête préalable, qu'une même pensée comme une 
même méthode auront présidé depuis deux mois aux études des mem- 
bres qui comptent prendre une part active aux travaux de cette session. 
Quelques pas de plus dans cette voie, et le congrès aura pris l'autorité 
qui lui convient, en donnant à ses travaux l'unité et la valeur qui lai 
manquent encore. 

Telle est l'institution qui suscite encore des préventions, des craintes 
mêmes, dont l'existence est remise en question chaque année! quelles 
sont donc les raisons de cette hostilité toujours réelle, bien que moins 
déclarée aujourd'hui ? 

Lors de la première session deux grands griefs ont été articulés contre 
le congrès central d'agriculture f il avait pour but d'imposer au gouver- 
nement certaines mesures contraires à l'intérêt général; il offrait aux 
opinons extrêmes, aux légitimistes surtout, un moyen d'influence; exclus 
du pouvoir par le refus de serment ou l'impopularité, ils pouvaient se 
refaire ainsi une clientèle par les intérêts agricoles. Nous reconnaissons 
franchement que ces deux reproches étaient en partie fondés : le premier 
surtout. A son début, le congrès eut l'air d'une émeute pour l'élévation 
des droits sur les laines et les graines oléagineuses; mais en quoi ces 
manifestations, qui du reste ne se reproduisent plus, au moins dans 
leur forme première, sont-elles plus dangereuses que tant d'autres? 
Elles ne peuvent être un embarras que pour une administration dont 
la position compromise dépend de quelques voix. Démente, il est avéré 
qu'un certain nombre de propriétaires, qui regrettent le passé, ont pris 
une part sérieuse aux travaux du congrès, et nous ne comprenons pas 
que des conservateurs se blessent de voir rentrer dans la rie active des 
hommes d'une valeur réelle, à moins qu'il n'y ait là un danger in 
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nent Or à quelle condition leur influence dans le congrès pourrait-elle 
être dangereuse? A la condition, d'abord, que le gouvernement sera 
faible, et cela n'est pas aujourd'hui, ou bien qu'il leur fournira une 
arme en sacrifiant systématiquement les intérêts agricoles, comme on l'en 
a quelquefois accusé, au nom de ce parti. Mais c'était là une imputation 
calomnieuse, mais aussi les discussions soulevées dans le congrès n'ont 
pas tourné à l'avantage de ceux qui auraient compté sur le bénéfice de la 
comparaison en faveur des institutions anciennes. Soyons plus vrai : il y 
avait dans certaines attaques moins un calcul que des illusions produites, 
comme il arrive toujours, par de vagues souvenirs et des études mal 
faites; illusions qui sont bientôt tombées devant des souvenirs plus précis, 
des documents positifs. 

Ces deux griefs ne peuvent donc aujourd'hui être invoqués contre le 
congres; il y en a deux autres analogues, mais plus sérieux, véritables 
motifs de l'opposition qu'il rencontre. Le congrès peut contrarier l'action 
administrative; il la gêne par son contrôle. Le congres peut vouloir con- 
trebalancer l'influence de la chambre des députés. Il ouvre une tribune 
aux candidats futurs ou aux candidats malheureux. Cela est vrai , par- 
faitement vrai Supprimes cette agitation agricole, dont le congrès cen- 
tral a été le couronnement nécessaire et fait aujourd'hui la force, les 
bureaux du ministère de l'agriculture n'auront plus à craindre une cen- 
sure importune ; ils pourront , par exemple , faire des statistiques dont 
ils ne se serviront pas eux-mêmes, personne ne le saura; car cet esprit 
de routine qui paralyse nos agriculteurs dans leurs travaux, il existe 
dans le pays sur les intérêts agricoles. On est .très-disposé à les laisser 
aller tant bien que mal, comme ils allaient autrefois. Mais en vérité 
nous ne ferons pas au ministre qui dirige avec tant de conscience le dé- 
partement créé presque en entier par lui, l'injure de croire que ce con- 
trôle exercé sur la manière dont ses intentions s'exécutent, lui puisse 
déplaire en aucune façon, et nous croirions mentir au titre de conserva- 
teur si nous oubliions de conserver, malgré quelques froissements per- 
sonnels, l'exercice sérieux du droit de contrôler l'administration. 

La seconde objectioo ne nous étonne pas plus que la première, elle est 
trop naturelle. Il est fort dur en effet pour le député disposé à s'endor- 
mir sur son banc d'être exposé à voir un futur adversaire se montrer le 
défenseur habile de* intérêts que l»i-même ignore. Les électeurs peuvent 
s'en apercevoir quelque jour : et nous comprenons que dans cette dispo- 
sition d'esprit on s'iodigne facilement, et que l'on voie dans tous les 
membres , même les plus paisibles , du congrès des candidats à la dépu- 
tation, tout au moins au conseil général Nous voudrions, pour notre 
part, que cette illusion fût plus près de la réalité. On a beaucoup crié. 
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trop ww sans doute, contre I invasion des avocats et des fanetioniiaires 
Ame toutes les fonctions électives. C'est un inconvénient grave, réel, 
mais jusqu'à présent nécessaire. Les avocats et les fonctionnaires se re- 
commandent par des mérites très- réels, rbabnude de la parole, celle «Je 
suivre les affaires, de comprendre k détail, de manier les esprits, tontes 
qualités qui tiwnquent absolument aux nommes pratiques , dîmes trop 
souvent de défauts contraires oui les repoussent des candidatures ou les 
laissent sans influence sur les corps délibérants. Les industriels et les 
commerçants échappent en partie à ces défauts, parce qu'ils ont r habi- 
tude de se rencontrer, de conférer entre eu* sur leurs intérêt» dans les 
cercles, dans lés bourses, dans les salons mémo; ils ont en outra des 
chambres consultatives, où ils s'exercent dans des dé l ib ér a tions officielles 
à la défense publique de leurs vœnx. Les agriculteurs isolés par leur in- 
dustrie les uns des autres no peuvent se rapprocher, apprendre à con- 
naître leurs intérêts, faire leur éducation d'hommes politiques et dTad- 
nnnistraleurs que dans les comices ou les congrès; le congrès central 
n'a pas encore formé d'orateurs éminents, mais il a contribué déjà ft 
habituer non pas à la discussion seulement mais à la p rat iqu e des 
affaires et au travail du cabinet on certain n ombre do ceux nui y 
ont pris une part active, et ces bonnes habitudes ont. été reportées 
dans les réunions locales. S'il dure et prend une forme dé f i ni t ive , 
il aura certainement pour effet de susciter dans tous les corps électifs 
des concurrents aux avocats et aux fonctionnaires ; do suive reculer Via- 
inonce de ceux-ci, ou tout au moins de les forcer, s'ils veulent garde? 
leur position, 4 comprendre les besoins, de ceux qu'ils re p résen tent En 
lace de candidats agricoles, nous ne verrions plus voter systéma ti qu eme nt 
contre le dégrèvement da set les députés d' arrondissement oê l'Impôt actuel 
ne diminue pus, maie empêche l'emploi de cet agent indispensante. Quel- 
ques hommes perdront sans doute à cette concurrence , mais les institutions 
ne peuvent qu'y gagner, et le parti conservateur doit plus tenir au déve- 
loppement des institutions qu'il a fondées, qu'à quelques positions in- 
dividuelles. Au lieu donc de foire un double reproche au co ng rè s sTht- 
qniéter les bureaux des ministères et les députés, de les tenir en balaiae, 
nous lut en ferons un mérite; et nous comprenons fort bien que le même 
nomme qui, ministre de la restauration, a fondé le conseil général ôTe- 
gncuttui e , seule représentation des intérêts agricoles que put comporter 
une administration qui repoussait le contrôle de la presse et des corps 
électifs, protège aujourd'hui de toute son influence dans le congrès le 
anime d'mstftufîens en harmonie avec les lois qui ont largement ee- 
eemplr hs promesses de la charte sur F intro duc tio n de la inerte < 
les moulut ion s locales; 
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15 mars. 

Usant les prévisiees gérait» 11 le guide des shisut a i 
à la maladie qui le tenait dep nia deux mois éteigne des affaires. Entré à 
la chambre dès les premiers temps de la révolution de juillet, M. Martin 
(du lierd) resta fidèle aux principes de l'opposition libérale et mooar- 
cbsque qu'il avait laite aa gouvernement de la restauration, et prit 
ta place a» nueieu du parti conservateur, qu'il a servi résolument et 
sans dévier jusqu'à aoa dernier jour. Honnê te naasmt et bienveillant 
par aa tiare, H Martin (du Nord) obtinijde benne heure H sut cee> 
server aae grande inincace penenaelle «pu le porta à la viec- p c éo i 
denee et l' j rappela dan» oa moment messe eu ht parti cemervateur 
était écarté do poavoir. Désigné par la eoniastce de la chambre à la 
confiance de la caaronne, il t'est appliqué à la justifier dane taue les 
postes ea il fut appelé. Proeoreap-généffal près la eanr royale de Paris 
dans ces temps où les factions comprimées faisaient explosion par des 
tentatives périodiques de régicide, il mérita bien de la société» moins 
par son sèie et se» activité dans la répression du détordre matériel qne 
peur la rectitude d'esprit avec laquelle il snt maintenir les droits de la 
astrale, faire descendre les grands crimsneis de piédestal qne l 1 op ini on 
dépravée par trop de secousses leur élevait, rappeler que l'excès dn 
crisse ne l'absent pas et qae le oel déshonore même quand il est un 
moyen «F araser le bras de ï assassin. Ministre dane le cabinet dn 15 avril, 
il apporta cette même dressera de jugement à la dtrecnms des travaux 
paùVUes, et jet» les bases de notre résean de chemins de fer qa'il voulut 
vsmement faire exéesner par l'état Quand le cabinet acnesi lift appel à 
son patriotisme* il aurait vivement désiré reprendre son ancien porte» 
«malle et présiderai F accomplissement de l'œuvre nationale qu'il avait 
préparée,, il accepta par dévouement le double fardeau de la justice et 
des cohes, sous lequel ses forces, trop peu ménegéss ont coin suc- 
combé. Le ministère des cultes était surtout difficile dans l'état des esprits 
et de sa législation. ML Martin (du Nord) y excisa parle* des plaintes 
opposées : pendant qat' on l'accusait d'an coté de tpaunie, et las regrets 
du clergé prennent esses la vanité de cet reproches, en criait d'antre 
part à sa condescendance, à la faiblesse vers laquelle son caractère bien* 
i le portait plutôt. Était-ce avec plus de justice? Ne nouait-il pas 
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beaucoup d'habileté, de ménagement! poor calmer d'anciennes dé- 
fiances ? Et l'heureuse issue de la négociation relative aux jésuites na-t- 
elle pas été préparée v facilitée par les bons rapports du ministre des 
cultes avec l'épiscopat? Aujourd'hui moins que jamais nous ne devons 
méconnaître la part qui revient à M. Martin (du Nord) dans un acte 
dont toutes les opinions se sont accordées à faire honneur au cabinet 
Les partis se doivent à eux-mêmes de se souvenir avant tout des services 
rendus, et ce devoir devient un devoir impérieux, quand V existence même 
s'est brisée à les servir. Nous ne pensons pas que personne y manque 
dans le sein du parti conservateur. 

La discussion la plus importante de la dernière quinsaine est assuré- 
ment celle à laquelle a donné lieu la proposition de M. Achille Fould. 
La pensée de M. Achille Fould et les développements du débat allaient 
bien au delà de la motion originaire. Ce n'est pas seulement l'annulation 
des 1 1 millions de rentes 3 pour 100 rachetées par la caisse d'amortis- 
sement qui était en question , c'est surtout V ensemble de notre situa- 
tion financière. Il est fâcheux que la chambre n'ait pas suivi ce débat 
avec l'intérêt qu'il méritait Nous souhaitons que les questions qui ont 
été portées à la tribune par M. Fould ne s'imposent pas bientôt avec 
une nécessité impérieuse à l'inattention et à l'inexpérience peut-être 
volontaire de la chambre. 

Quelle est notre situation financière ? Gomment faut-il se préparer à 
la liquider ? Telles sont les deux questions que M. Achille Fould a traitées» 
suivant nous, avec une justesse parfaite de vues, avec une complète 
exactitude de renseignements et une lucidité d'expression rare en cas 
matières. * 

Quelle est notre situation financière ? On avouera qu'il est difficile de 
le découvrir au juste au milieu de cette confusion de budgets ordinaires, 
de budgets extraordinaires et de reports qui s'enchevêtrent l'un dans 
l'autre, et qu'une clajjhroyance exercée peut seule démêler à travers 
d'arides complications. Le premier mérite d'une situation financière bien 
réglée serait évidemment la clarté, la netteté. Personne ne contestera 
que ce mérite manque à nos finances actuelles. L'horixon de finances 
régulières ne devrait jamais dépasser le courant d'une année. Le bilan 
du pays devrait toujours être rigoureusement établi à la fin de Tan. Le 
jour où la vraie politique financière sera comprise en France» l'état de 
choses dont nous nous plaignons paraîtra aussi barbare que ces pro- 
cédés administratifs de l'ancienne monarchie, au moyen desquels les dé- 
penses prenaient plusieurs années d'avance sur les recettes. Pour faire 
ressortir le défaut que nous reprochons ici à nos finances , il n'y a qu'à 
jeter les yeux sur ce qui se passe en Angleterre. On a vu , il y a moinaeTnn 
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mois, le chancelier de l'échiquier venir exposer an parlement la situa- 
tion financière de Tannée. Après le discours de sir Charles Wood f il n'est 
pas un Anglais qui ne se puisse rendre compte de l'état des finances de 
son pays, il n'est pas un négociant de la cité qui ne connaisse aussi bien 
le» comptes de l'état que le bilan de ses propres affaires, et qui ne sache 
ce que l'échiquier dépensera et recevra dans Tannée, et l'excédant de 
revenu que la balance définitive établira au profit du trésor. C'est là en 
effet un des avantages de la simplicité et de la clarté des exposés finan- 
ciers des ministres anglais ; elles placent les questions financières à la 
portée du public, elles permettent à l'opinion d'exercer un contrôle vi- 
gilant sur cette partie si considérable, sur cet élément si vital des af- 
faires publiques. Chef nous, au contraire, la science des finances est 
renfermée dans un petit cercle d'initiés, et la chambre elle-même est 
encore si peu avancée dans le déchiffrement de cette langue inconnue, 
qu'elle n'a pu écouter sans distraction des hommes aussi compétents 
pour l'éclairer que M. Achille Fould et le nouveau député qui a soutenu 
sa proposition, M. Clapier. 

Cependant, malgré les obscurités qui enveloppent la situation de nos 
finances, il n'est besoin que d'un peu d'attention pour s'en rendre un 
compte exact On sait sous le poids de quel découvert a commencé Tan- 
née 1847. Le découvert était à la fin de 1846 d'environ 500 millions. 
Quelle aggravation nouvelle Tannée 1847 ajoutera-t-elle à ce chiffre? 
M. le ministre des finances n'a évalué qu'à 60 millions le déficit de 1847. 
Cette estimation est inférieure à celle que donnent les prévisions les plus 
rigoureuses. Ainsi M. le ministre des finances a compté sur une augmen- 
tation de recettes de 12 millions qui porterait sur le produit de nos im- 
pôts indirects : impôts sur les boissons, droits de douane, vente des 
tabacs, etc. Or il n'est pas permis d'espérer une augmentation sembla-: 
ble : c'est plutôt une diminution . qu'il faut craindre. Dans une année 
malheureuse comme celle-ci, où le prix du pain a plus que doublé, la 
consommation devra diminuer sensiblement, et les branches du revenu 
que les impôts sur la consommation alimentent éprouveront une dimi- 
nution parallèle. D'un autre côté, M. le ministre des finances n'a fait 
entrer dans ses calculs aucune prévision sur le renchérissement des vivres 
de la marine et de l'armée. Pour quelques mois de Tannée 1846 seule- 
ment, ce renchérissement a imposé à Tétat un surcroît imprévu de dé- 
penses de plus de 14 millions : on est modéré en évaluant à près du 
double la charge que cette cause ajoutera à nos dépenses. Si Ton joint 
à ces prévisions les divers crédits supplémentaires et extraordinaires, on 
trouve que le découvert de 1847 s'élèvera à 1 15 millions, lesquels ajoutés 
aux 500 millions de 1846 donnent un total de plus de 600 millions, qui 
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se réduira À environ 560 millions si Ton en déduit 4a partie restée dis- 
ponible sur la réserve de l'amortissement de 1847. Mais ce n'est pas 
tout : il faut ajouter encore les allocations du budget extraordinaire des 
Ira? aux publies. Si l'état de nos finances nous l'eût permis, wons aurions 
du consacrer cette année, en vertu de la loi de 1842, plus de 246 mil- 
lions aux travaux publics. Mais les embarras du budget nous obligeai à 
diminuer cette allocation, dans une année où eUe eut apporté le sonla- 
gement le plus utile aux difficultés des classes populaires. Plus de 
100 millions sur cette somme seront reportés à V exercice de 1848. Mais 
ce qu'il «a restera à l'exercice actuel élèvera à près de 700 millions le 
chiffre de nos découverts de 1847, et oui pèseront sur la dette flottante. 
D'après un état publié par M. le snintstne des finances, la dette flottante 
était au 1 er janvier 1847 de 450 millions; eUe devra donc supporter à 
la fin de l'exercice, actuel une augmentation de près de 250 «nillions. 

Comment liquider cette situation financière ? La prudence et l' intérêt 
d'un bon gouvernement ne commandaient-ils pas de la régler par no 
emprunt? Telle était la conclusion de M. Fould. Nous aurons besoin de 
200 millions à la fin de l'exercice de 1847 : où les trouvero n s-n ous ? 
Faut-il les demander à la dette flottante ou à la dette consolidée ? Des 
divers éléments qui composent la dette flottante, il n'en est qu'un seul, 
les bons royaux, qui paraisse avoir asses d'élasticité pour répondre jus- 
qu'à un certain point aux besoins du trésor. Mais la prudence et la rai- 
son pcrmettent^elses de compter sur cette ressource ? AT avons-nous pas 
vu, dans ces deux derniers mois, l'intérêt des bons royaux, élevé à deux 
reprises, n'attirer qu'à grand* peine un insuffisant renfort de quelques 
mi^tr"" à la trésorerie? Au début peut-être d'une crise financière lors- 
que l'argent devient de plus en plus rare, lorsqu'il est disputé 4 l'état 
par la concurrence nouvelle d'un si grand nombre d'entreprises indus- 
trielles, peut-on espérer que l'état obtiendra sans embarras pour lui- 
même et pour le public 150 millions de plus en bons royaux ? Au lieu 
de se fier à des ressources éventuelles, précaires, an lieu d'escompter 
un avenir qui sera peut-être plus sombre que le présent, n'eut-il pas 
mieux valu liquider dès aujourd'hui notre situation financière en deman- 
dant à la dette consolidée le$ 200 millions dont nous aurons besoin du- 
rant cet exercice ? C'est l'opinion de M. AcbMle Fould, et n'est la notre. 
On ne l'a combattue que par des moyens dilatoires. On a dit que la dif- 
ficulté n'était point si pressante , qu'on ne la rencontrerait qu'à la fin 
de 1847, c'est-à-dire en septembre 1848; on a donc plus d'une année 
devant soi, et l'on compte sur le bénéfice du temps. Pour nous, nous ne 
poov<ws oomprendre cette nidolenteoooinuiee dam le bénéfice du temps; 
un grand fenswrnesnent ne peut pas sjiiirnur, sans secesdsmmerà-f unv 
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puissance, le règlement de sa situation financière. Noos sommes conn 
vamen que- FAngleterre doit non-seulement les progrès économiques 
que Bons Kri voyons accomplir, mats la plos grande partie de sa force 
politique au soin scrupuleux avec lequel elle maintient Tordre et la clarté 
dans sa situation financière^ 

Blons disentons ailleurs la proposition de ME. Duvergier de Hauranne 
sur m referme électorale. Nous sommes dans le parti conservateur , de 
ceux qui n'ont vu aucun danger à autoriser la lecture de ce projet de* 
réforme. A nos yeux , le projet de M. Duvergier de Hauranne a tons les 
défauts qne fui ont reprochés ses plus déterminés adversaires. Il est 
inopportun, iMegique, téméraire; il faut y voir peut-être une offense pour 
la chambre, si Ton doit te rendre solidaire dn livre passionné qne If. Du- 
vergier de Ifanranne a perfalié il y a deux mois. Hais de pareilles finîtes 
ne nous scandalisent pins dans les mesures proposées par Fopposition ; 
et il eût été regrettable qne hi majorité conservatrice les eût punies dans 
cette circonstance, aux dépens du droit d'initiative et de discussion. Nous 
ne serions point dignes des institutions qui nous régissent si nous n'avions 
pan dans la discussion cette confiance qu'elle tourne toujours en défini- 
tive an profit de ceux qui ont raison. On a dit qu'en permettant la lecture 
de te proposition dé M. Duvergier oV Hauranne on mettait la réforme 
électorale à tordre uNi jour et on lui donnait un air d'opportunité. Mens ne 
Minuits persuadé, an- contraire, que si, comme nous te pensons, In ré- 
ferme est inopportune, le débat le fera sauter aux yeux du- pnhlic, et qne 
Fopposition en portera te peina N'avons-nous pas l'expérience de l'an- 
née dernière? M. Thiers devait faire tes élections avec son discours sur 
tes députés fonctionnaires. Lequel, du parti conservateur, on de l'opposi- 
tion, ce discours a-t-il servi? Les élections ont aujourd'hui répondu. 
An point de vue de te simple tactique, n'est-il sans importance pour le 
parti conservateur, de laisser te centre gauche se compromettre de plus en 
ptes vis-à-vis de te gauche? If avons-nous pas vu le centre gauche s'af- 
finblir à chaque pas qu'il a fait vers te gauche? On a opposé encore un 
singu&er argument à te lecture de la proposition de M. Duvergier de 
Hauranne. On a dit qu'elle n'était pas sérieuse, parce que l'opposition la 
présente sans avoir Fespoir de te faire adopter. A ce- compte , nous ne 
voyons pas une seule proposition, un seul amendement de l'opposition qui 
n'encourût pas le même reproche et qui ne pût être écarté de la dis- 
cussion- sous en commode prétexte. L'opposition, étant te minorité, n'a 
presque jamais l'espoir de faire accueillir ses idées. Ses idées ne seraient 
donc- jamais sérieuses, et ne mériteraient pas les honneurs du débat 
Cette manière de voir simplifierait beaucoup le gouvernement représen- 
tatif Sans doute, 3 est permis, de regarder la proposition de M. Duver- 
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gier de Hauranne comme peu sérieuse , mais il ne suffit pas de le dire 
dans le huis clos des bureaux , il faut le prouver à la tribune, et certes], 
le parti conservateur ne doit pas éire en peine d'en donner au pays une 
démonstration irréfutable. 

Ainsi que nous l'annoncions il y a quinze jours, le projet de loi sur les 
facultés de droit a suivi de près celui sur l'exercice de la médecine, et la 
chambre des pairs est saisie aujourd'hui des deux projets auxquels se 
lient les destinées de l'enseignement supérieur. Nous aurons à peine le 
temps de faire connaître aujourd'hui l'ensemble des vues de réforme sou- 
mises aux méditations des chambres par la haute raison du minisire. 

u Les progrès de la civilisation suivent les progrès de la science, « 
disait Fourcroy aux législateurs de 1804, en présentant la loi qui * fondé 
les écoles de droit Cette maxime générale n'est pas toujours vraie à l'é- 
gard de la science juridique. 11 est plus exact de dire que le progrès de 
la science du droit suit ordinairement le progrès de la civilisation, car le 
droit, selon une expressioo célèbre, c'est la vie. Quand la vie de la société 
se développe, le droit se développe aussi pour répondre au mouvement 
des mœurs et des idées, et la science marche ou modifie ses méthodes. 
Au milieu des crises douloureuses mais fécondes que nous avons traver- 
sées depuis quarante ans, des nécessités d'abord inaperçues ne pouvaient 
manquer de se faire jour dans l'étude du droit, telle qu'elle avait été con- 
stituée par le législateur de l'an XII. Ces nécessités, le titre I er du nou- 
veau projet la proclame et y satisfait de les manière la plus large. A l'ave- 
nir l'enseignement des facultés ne comprendra plus seulement les lois 
civiles, ni même les lois politiques et administratives, mais tous les objets 
dont la connaissance est nécessaire pour former le jurisconsulte accom- 
pli, le magistrat unissant le savoir à l'intégrité. 

Les cours se diviseront en cours [fondamentaux obligatoires pour |a 
Licence et cours spéciaux affectés au doctorat. Les cours fondamentaux 
embrasseront l'introduction générale à l'étude du droit ou le droit natu- 
rel, le Code civil, le Code de procédure civile, le Code d'instruction cri- 
minelle, le Code pénal, le Code de commerce, le Droit administratif, le 
Droit romain, d'après les Itutitutes. — Les cours spéciaux comprendront 
l'histoire du Droit ancien et moderne, le Droit romain d'après les Pum- 
dectes, le Droit des gens, le Droit maritime, le Droit constitutionnel, l'éco- 
nomie politique, l'Histoire des traités, les législations comparées. 

Telle est la forte et large base sur laquelle le projet appuie l'enseigoe- 
ment du droit qui, il faut le dire à l'honneur de M. le ministre, n'avait 
pas même été conçu en France à un point de vue aussi philosophique. 
La conséquence inévitable de ces premières dispositions était un accrois- 
sement dans la durée actuelle des études juridiques. Aussi quatre années 
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aires pour l'obtention du grade de licencié , et une année 
entière fera, de pins, affectée à la dorée des études spéciales pour le doc- 
torat, sans y comprendre le temps des examens et de l'acte public. — 
Le certificat de capacité qu'on obtenait après une année d'étude, et qui 
pouvait mériter une tout autre qualification , est supprimé dans le pro- 
jet et remplacé par le diplôme de bachelier en droit , obtenu après deux 
ans de cours et des épreuves sérieuses. Un autre acticle impose aux can- 
didats à la licence l'obligation de suivre les cours de la faculté des lettres 
pendant trois années au moins. Cette disposition est pleine de prévoyance ; 
non-seulement elle donnera aux facultés des lettres , dans nos départe- 
ments, l'abondance de vie qui leur manque, en leur assurant enfin un 
auditoire de jeunes gens studieux et assidus. Elle aura un autre résultat 
plus essentiel encore à nos yeux : elle entretiendra parmi la jeunesse le 
sentiment littéraire, le goût de ces nobles et pures études qui élèvent 
l'âme autant que l'esprit et qui sont une des gloires de la France. 

Les titres II et 111 , concernant l'organisation de l'enseignement et la 
nomination du personnel contiennent d'importantes innovations. 

L'institution des agrégés, déjà admise pour toutes les autres facultés, est 
étendue aux écoles de droit et remplace celle des suppléants sous la ré- 
serve des droits acquis. Les agrégés devront être docteurs en droit , âgés 
de vingt-cinq ans aujnoins; Us seront institués par le ministre de l'in- 
struction publique. Après un concours qui se renouvellera tous les ans 
et qui portera sur toutes les matières de l'enseignement du droit. Les 
agrégés seront membres de la faculté. Us suppléeront les professeurs , 
soit provisoirement , soit définitivement , quand le professeur aura con- 
quis par ses services le droit à un repos honorable. Ils pourvoieront aux 
dédoublements àtA chaires, comme celles de procédure civile et d'instruc- 
tion criminelle, aux cours spéciaux établis pour le doctorat, aux répéti- 
tions officielles prescrites par la faculté, a tous les cours supplémentaires 
autorisés par le ministre en conseil royal. Ils feront partie des commis- 
sions d'examen et des jurys chargés de conférer les grades. Seuls ils pour- 
ront, à l'exclusion des simples docteurs en droit , prendre part aux con- 
cours pour les chaires vacantes. Tous les agrégés de la faculté dans le 
sein de laquelle la chaire sera vacante auront le droit de concourir, les 
autres ne le pourront que sur la présentation de la faculté à laquelle ils 
appartiendront. — Le service des agrégés sera de dix ans ; après ce 
temps ils pourront être dégagés de leurs obligations et recevoir le titre 
d'agrégés libres , tout en conservant tous les droits attribués par la loi 
aux agrégés ordinaires. 

Cette institution des agrégés est destinée fjeter la vie et le mouvement 
dans les facultés de droit. Chaque année les jeunes docteurs qui se sen- 
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liront une vacation pair la science et renseignement se pressai lerunl en 
concours que présidera un des hauts fonctionnâmes 4b l'Université, 1k 
iront ensuite porter «une nos «écoles de Punk et due déparlesnenls fur 
deur de leur Age , l'eu! hou si as me dé leurs Aortes laudes, le besoin de se 
distinguer dans renseignement et laccom plissement de tous seurs deneirs. 
Auxiliaires naturels des professeurs, ik hs ■eulsgBroptea partie du poids 
des examens nui accablent l'esprit et lui etent cette liberté, ce ressert 
nécessaire à ceux ^ui doivent sans cesse cultiver lu aoieuce pour en per- 
fectionner renseignement. L'agrégation aura, de plus, l'avantage «f intro- 
duire , en lait , dans les écoles de droit la liberté de renseignement, k 
variété des méthodes, le mouvement des idées, sans le danger des luttas 
intestines et dei rivalités systématiques qui peuvent tendre à déconsidérer 
le professorat au grand préjudice des élèves. Les agrégés nous < 
ront des jprivat-docent de l'Allemagne «quelle» bmtê étudjauui des i 
sites germaniques payent IrèsH^uscienciesuementpour avoir le plaisir as 
créer des nivaux aux professeurs titulaires. 

A l'égard de la imnunanon des professeurs, M. Je ministre reproduit 
la plupart des dispositions qui sont déjà insérées dans le projet sur l'exer- 
cice de la médecine. En principe le concours est maintenu, suais il ne 
s'étendra pas a toutes ses chaires, seront exceptées celles de droit natu- 
rel, de droit administratif, de droit constitutionnel, d'économie politique, 
d'histoire du droit, et la garantie du coucou m sera remplacée par un sys- 
tème de présentations propre à assurer de bons choix et à écarter les in- 
fluences politiques ou les candidatures de laveur. 

En second lieu, le ministre de l'instruction publique censurée le dmit 
d'appeler à toute chaire vacante dans une faculté, soit un professeur d'une 
autre faculté , soit un membre de l'Institut, sous sa pondit ion ^m'sl y ait 
une chaire mise au concours sur deux vacances dans 4s faculté de Pans, 
et deux chaires sur trois vacances dans les facultés des dépareeuteaa*. Abu 
de favoriser l'union de llJiHveraité, de la magistrntnuf et du barreau, le 
projet admet les membres de la €our de cassation et de la Cour ruyak 
de Paris, le bâtonnier ou les anciens bâtonniers de l'ordre des avocats à 
se présenter pour les chaires vacantes en concurrence avec les agrégés; 
mais, voulant prévenir tout ce qui pourrait nuire a la dignité du profes- 
sorat, il décide une la plaidoirie, permise aux agrégés, sera interdite aux 
professeurs. Us pourront entretenir leurs liens avec la pratique du droit 
par la consultation qui est l'exercice d'une sorte de magistrature privée, 
et non par ces luttes judiciaires et quotidiennes qui peuvent grandir q u e l ' 
quefois un homme , mais aussi l'amoindrir aux yeux du public et de ses 
élèves. La dignité pacifique du cabinet est ocUoqui convient au i 
deJ 
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M. le ministre propose d'introduire dans le régime des facilités une 
dernière réforme qui n'est pas sans importance. Désormais les épreuves 
de concours pour les chaires porteront sur la matière spéciale de Pen- 
seif nemenl dont le professeur devra être chargé. De la résultera une dif- 
férence radicale et salutaire entre le concours pour 1 agrégation et celui 
pour le professorat. Le concours pour 1* agrégation s'exercera sur toutes 
les, matières de renseignement du droit Le jeune docteur qui parait dans 
ces luttes premières, dok réfléchir avec exactitude l'ensemble de rensei- 
gnement qu'il a reçu dans les facultés de droit On ne lui demande pas 
encore un fonds à lui ; il suffit qu'il se montre bien préparé d'après les 
idées et les méthodes de ses maîtres. — Mais quand il aura franchi ce 
premier pas , il faudra qu'il se livre à des travaux particuliers et appro- 
fondis, il faudra qu'il s'approprie une des branches multipliées de l'arbre 
de la science, qu'il féconde à part le champ qu'il aura retiré du domaine 
commun , qu'il y consacre ses veilles et ses sueurs, et que, le concours 
étant ouvert pour une chaire, il s'y présente avec un trésor de savoir et 
d'originalité qui marque la distance entre le professeur et l'agrégé. — 
Cette innovation du projet de loi n a pas moins de portée que les autres ; 
elle rendra nécessaires les travaux approfondis sur certaines branches du 
droit, et M. de Salvandy aura, par cette disposition, favorisé également 
les progrès de renseignement et ceux de la science. Nous ne terminerons 
pas cette appréciation rapide du nouveau projet de loi sans rendre hommage 
à l'esprit d'initiative quel!, le ministre de l'instruction publique y a dé- 
ployé. Quelques dispositions lui ont été sans doute fournies par les dis- 
cussions préparatoires de la commission des hautes études ; mais le pro- 
jet porte r empreinte évidente et certaine des propres idées du ministre. 
.Vous louerons aussi dans l'exposé des motifs, qui s'explique sur de graves 
questions absentes du projet de loi , sur la liberté de l'enseignement su- 
périeur par exemple, cette élévation de vues et de langage que nous 
avons déjà signalée dans l'exposé de la loi sur la médecine. 

Le même jour où M. de Salvandy déposait sur le bureau de la chambre 
des pairs le projet de loi sur l'enseignement du droit, M. le ministre de 
la justice par intérim présentait un autre projet relatif au rétablissement 
du chapitre de Saint-Denis. Ce dernier projet soulève dans une partie de 
la presse une opposition , des rages qui nous étonnent ; car il ne crée 
pas un nouvel ordre de choses, il tend seulement à faire cesser par l'ac- 
cord de la puissance civile et de la puissance religieuse une situation 
irrégulière qui se prolongeait depuis quarante ans. 

Sous l'ancienne monarchie, l'abbaye de Saint-Denis, consacrée à la 
sépulture des rois de France , avait dû à cette auguste destination des 
immunités eoclésiastiques qui disparurent comme le culte lui-même au 
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milieu des orages de la révolution. Lorsque Napoléon releva les autels, 
il se souvint de cette antique institution à laquelle s'attachait uae grande 
pensée religieuse et monarchique tout ensemble, et il entreprit de la 
rétablir en l'appropriant à F esprit du temps et aux lois nouvelles. Les 
Bénédictins, qui avaient été si long-temps préposés à la garde des 
tombes royales, furent remplacés par un chapitre épiscopal composé de 
dix chanoines et ayant pour chef le grand-aumônier. Les chanoines de- 
vaient être choisis parmi les évoques âgés de plus de soixante ans qui 
se trouveraient hors d'état de continuer l'exercice de leurs fonctions 
épiscopales. Il avait été proposé de les soumettre à la résidence et de 
leur adjoindre un corps de cent dix prêtres choisis dans les départements 
de l'empire pour s'occuper des sciences ecclésiastiques , pour tenir des 
conférences & des jours marqués, et pour répondre aux questions qui 
pourraient leur être proposées par les ecclésiastiques des différents dio- 
cèses ; mais cette partie du projet primitif fut écartée sur la demande 
du ministre des cultes Portalis , qui fit remarquer le danger «Tune sem- 
blable corporation pour l'état comme pour l'église. 

La restauration non-seulement maintint, mais reconstitua et agrandit 
le chapitre de Saint-Denis. Au-dessous des chanoines-évêques vinrent 
s'asseoir des chanoines de second ordre. A leur tête fut placé le grand- 
aumônier de France avec le titre de primicier. Le primicier présentait 
les chanoines, soit évoques, soit prêtres, à la nomination du roi, qui se 
réservait aussi de régler le service du chapitre dans toutes ses parties. 

La restauration comme l'empire avaient entendu que le chapitre de 
Saint-Denis participerait aux immunités de l'ancienne abbaye et à de 
plus grandes encore, et principalement qu'il ne serait pas soumis à la 
juridiction de l'ordinaire. Mais ni sous l'un ni sous l'autre régime, on 
ne s'était adressé au seul pouvoir qui soit compétent pour étendre ou 
circonscrire l'autorité diocésaine, nous voulons dire la papauté. Fondé 
parle pouvoir civil, sans l'approbation du saint-siége, le chapitre de 
Saint-Denis n'avait pas d'existence régulière aux yeux de l'église, point 
de rang , sinon un rang inférieur, subordonné dans sa hiérarchie. De là 
étaient résultés des conflits regrettables qui pouvaient se renouveler. Le 
gouvernement a voulu les prévenir. Il a demandé au saint-siége, et il a 
obtenu des bulles qui organisent le chapitre de Saint-Denis canonique- 
ment II a présenté aux chambres un projet pour l'organiser sous le 
rapport civil et politique. Rien ne sera changé dans la constitution ni 
dans le but de l'établissement de Saint-Denis; il restera ce qu'il était 
dans la pensée de Napoléon et de Portalis, « un asile honorable, disait 
ce grand magistrat, pour les prélats auxquels leur âge ou leurs infir- 
mités ne permettent plus d'exercer les fonctions pénibles de Fépkcopat 
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ou pour ceux qu'une «âge politique voudrait, sans violences, écarter de 
leur siège, en leur offrant une existence tranquille et un revenu assuré 
pour le reste de leurs jours. » Mais, grâce au concours de la puissance 
temporelle et de l'autorité spirituelle, le chapitre de Saint-Denis cessera 
d'être une anomalie dans notre organisation religieuse. A moins de sup- 
primer entièrement une grande fondation impériale, malgré les sou- 
venirs glorieux qui s 1 y rattachent, le gouvernement ne pouvait tenir une 
autre conduite que celle qu'il a tenue. Quant aux arrière-pensées que 
cacherait le projet de loi, et que l'imagination de ses adversaires y dé- 
couvre, par exemple de fonder à Saint-Denis une haute maison des 
études ecclésiastiques, qui deviendrait une école de prélature rivale pri- 
vilégiée des séminaires, ou bien de soumettre au chapitre les habitations 
royales, les armées de terre et de mer, les collèges militaires, les hos- 
pices, les colonies, qui ne voit que rien de tout cela ne saurait se faire 
sans le concours du* saint-siége, sans de nouvelles bulles, et que d'ailleurs 
l'état n'aurait pas moins d'intérêt que l'église à surveiller, à prévenir, à 
comprimer, s'il le fallait, les empiétements du chapitre de Saint-Denis ? 
Nous n'en dirons pas davantage pour le moment sur ce point dont nous 
sommes loin de méconnaître la gravité. Quand la discussion du projet 
s'ouvrira à la chambre des pairs , nous ne manquerons pas d'y revenir. 
La Bavière vient d'être le théâtre d'une révolution ministérielle qu'on 
a attribuée à des causes très-diverses et qu'il est peut-être difficile de 
bien juger, car les événements sont loin de se passer au grand jour dans 
les gouvernements d'Allemagne, fussent-ils constitutionnels; mais on ne 
saurait douter que cette révolution ne soit favorable au succès des idées 
libérales. En Bavière, les chambres n'exercent que des droits restreints; 
les ministres ne peuvent rencontrer dans ces chambres qu'une opposi- 
tion peu gênante, et, comme ils ne sont pas responsables, il leur suffit 
d'être d'accord avec le conseil d'état et le roi pour diriger la politique 
du pays dans le sens qu'ils préfèrent Que le ministère de M. d'Abel ait 
été plus disposé à la réaction qu'au libéralisme, cela est un fait certain 
et hors de doute. Or les ministres et le conseil d'état ayant adressé au 
roi Louis la manifestation que l'on connaît, le roi se trouvait obligé de 
faire appel à l'autre opinion : ce qui indique suffisamment le nom du 
chef du nouveau cabinet, M. de Maurer. La singulière déclaration de 
principe qu'à publiée la gazette officielle de Munich a confirmé ces pré- 
visions. Toutefois il est bon de remarquer que ce document est fort va- 
gue, comme tous ceux qui émanent des chanceliers allemands. Le roi ne 
promet pas la liberté de la presse, parce qu'il ne serait pas en son pou- 
voir de tenir cette promesse; cela dépend de la diète de Francfort Le 
roi de Bavière ne peut que présenter à la diète une requête sur ce sujet , 
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comme vient de le promettre le roi de Wurtemberg, à qui se» 
,cbambres avaient demandé à l'unanimité de supprimer la censure. Le 
question de la presse est aujourd'hui à Tordre da jour dans toute r JUm- 
magne, depuis la Sooabe jusqu'au Sdbleswig~Helsleinw Jusqu'à pressai 
la censure a toujours eu pour sa défense les vais les plus nenabr 
et les pkis considérables de la diète ; si la Prusse, nui vient de se < 
un commencement de constitution , devenait favorable à la j 
eomine Font été les gouvernements de Saxe, de Wurtemberg et ne Bade, 
se serait un poids fort lourd jeté dans le plateau libéral de la balance, 
et dès lors on comprend tue la possibilité d'un Aangement d'équilibre 
éveille de tons calés dm < 




Ed. CoimjuiKa de Versai. 
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